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t.  N  spectacle  d'un  autre  genre  jel^i  l'efFroi  i-ç, 
dans  le  public,  quoiqu'on  j  fût  en  quelque  ^"  "' 
sorte  préparé  d'avance  partout  ce  qui  avait  lT^fl\l 
précédé  :  je  parle  de  l'exécution  des  députés  ^^"""'^'''*"* 
proscrits  le  2  juin.  Ils  furent  jugés  et  con- 
damnés, contre  toutes  les  règles,  sur  les  dé- 
positions de  leurs  accusateurs,  qui  étaient 
leurs  ennemis  déclarés.  Du  friche -Valazé  se 
poignarda  en  sortant  de  la  salle  d'audience  j 
les  autres,  au  nombrede  vingt-un,  subirent, 
le  3o  octobre  1793,  la  peine  de  mort,  qu'ils 
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n'avaient  pas  niérilée  pour  la  conspiration 
dont  on  les  accusait  ;  mais  tout  le  monde 
convint  que  le  glaive  ne  frappait  pas  des 
innocens. 

Ceux  qu'on  ne  put  arrêter  n'eurent  pas 
tous  le  même  sort.Isnard,  Louvet,  Fermon, 
Lanjuinais  el  quelques  autres  demeurèrent 
cachés  dans  les  départemens,  et  expièrent, 
dans  des  angoisses  et  des  frayeurs  inexpri- 
mables, le  crime  d'avoir  contribué  à  élever 
sur  les  débris  du  trône  et  de  l'autel  le  trône 
de  la  tyrannie.  Rolland  se  tua  :  on  trouva  son 
cadavre  sur  le  chemin  de  Paris  à  Rouen.  Sa 
femme  venait  d'être  exécutée  :  elle  mourut 
avec  beaucoup  de  courage.  Arrivée  au  pied 
de  l'échafaud,  elle  ditàLamarche,  directeur 
de  la  fabrication  des  assignais,  qui  avait  été 
condamné  le  même  jour  :  Moniezle  premier; 
car  cous  n'auriez  pas  la  force  de  me  voir 
mourir.  Buzot  et  Péthion  furent  trouvés 
morts  dans  un  champ  aux  environs  de  Bor- 
deaux. Lidon  et  Chambon  se  brûlèrent  la 
cervelle,  au  moment  d'être  arrêtés.  Condor- 
cet  s'empoisonna  dans  une  prison.  Rabaut 
de  Saint-Etienne,  qui  s'était  caché  à  Paris  , 
el  Gorsas,  qui,  y  étant  revenu,  eut  l'impru- 
dence de  se  montrer,  périrent  sur  l'échafaud. 
Biroteau;  Guadet,  Salles, Barbaroux  furent 
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guillotinés  à  Bordeaux,  par  les  ordres  de 
Tallien,  d'Isabeau  et  de  Garraud,  en  mis- 
siondans  cette  ville.  On  assure  que  Biioteau, 
pour  échapper  à  la  mort,  s'était  engagé,  en. 
qualité  de  matelot,  sur  un  corsaire  prêt  à 
partir.  Malheureusement  pour  lui,  Garraud 
le  reconnut,  le  fit  arrêter,  et  exécuter  deux 
heures  après. 

Ces  représentans,  envoyés  dans  le  dépai^ 
tement  de  la  Gironde  pour  j  remonter  l'es- 
prit public,  y  commirent  des  excès  de  tout 
genre,  ayant  eu  soin  d'associer  à  leurs  fu- 
reurs celles  des  anarchistes  du  pays.  Je  ne  ra- 
conterai pas  leurs  crimes.  Après  ceux  que  j'ai 
rapportésen  parlantdeNanles,de  Marseille, 
de  Lyon  et  de  Toulon,  le  lecteur  peut  s'en 
faireuneidée.CependantBordeaux  n'éprou- 
va pas  autant  d'horreurs  que  ces  villes.  Telle 
fut  l'atrocité  de  Fréron  ,  de  Carrier  et  Col- 
lot- d'Herbois  ,  qu'à  côté  d'eux  ,  Tallien  , 
Garraud  etlsabeauparaissentmoinsalFreux: 
ce  qui  vient  aussi  de  ce  qu'ils  permettaient 
aux  négocians  et  aux  riches  propriétaires  et 
capitalistes  de  racheter  leur  vie  parle  sacri- 
fice d'une  partie  de  leur  fortune.  Ainsi  la  soif 
de  l'or  diminua  en  eux  la  soif  du  sang. 

Le  duc  d'Orléans ,  qu'on  avait  enfermé  à 
Marseille,  au  fort  Saint-Jean,  fut  amené  à 
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la  Conciergerie  de  Paris.  Son  arrivée  fut  si 
prompte  et  si  cachée,  qu'on  ne  la  sut  dans  le 
public  que  quelques  joursaprès.  Aceltenou- 
Tclle  on  se  livra  à  mille  conjectures,  suivant 
les  raisons  qu'on  avait  d'espérer  ou  de  crain- 
dre ;  mais  il  fut  envoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire comme  un  simple  particulier.  Il  ne 
se  plaignit  point,  répondit  avec  beaucoup  de 
sang-froid  aux  interpellations  qu'on  lui  fit, 
et  mourut  avec  plus  de  courage  qu'il  n'en 
avait  montré  dans  aucune  occasion.  Ses  fils 
puînés,  le  duc  de  Monlpensier  etle  comte  de 
Beaujolais ,  restèrent  prisonniers  au  fort 
Saint-Jean,  d'où  ils  furent  ensuite  déportés 
dans  les  Etats-Unis. 
eoD°pi!a"  oa  Après  son  supplice  et  celui  des  dépu  iésfé- 
""■"par "    déralistes ,  Rob  espierre  cru  t  voir  approcher 

lt.ebespi«rte .  ..  ^      «i 

le  terme  de  ses  vœux,  et  le  moment  ou  il 
pourrait  ne  laisser  dans  laConvention  que  des 
machines  dociles  à  ses  volontés.  Il  feignit  qu'il 
existait  une  conspiration  ,  laquelle  renfer- 
mait ,  suivant  lui,  «  un  plan  vaste ,  un  sys- 
tème lié  de  dissoudre  l'Assemblée-nationale, 
en  employant  la  diffamation  d'une  part,  et  la 
corruption  de  l'autre.  »  Ce  plan  était  préci- 
sément le  sien  :  il  le  mit  sur  le  compte  des 
puissances  étrangères ,  et  assura ,  comme  on 
devait  py  attendre  ,  que  Piit  et  Cobourg 
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étaient  à  la  tête  ;  que  Bazire  et  Chabot  en 
avaient  connaissance ,  et  qu'ils  en  avaient  ins- 
truit le  comité  de  sûreté  générale,  C'était  le 
comble  de  la  dérision  de  prétendre  faire 
croire  à  une  conspiration  sur  le  témoignage 
de  deux  hommes  aussi  méprisables,  et  qui, 
bas  valets  de  toutes  les  factions  qui  les 
payaient,  n'avaient  plus  de  crédit  auprès 
d'aucune.  Robespierre  se  méfia  d'eux ,  à 
cause  de  l'affectation  qu'ils  mettaient  à  le 
servir ,  et  les  fit  arrêter  avec  Julien  de  Tou- 
louse et  Delaunay  d'Angers  ,  qu'ils  avaient 
accusés  d'être  les  agens  de  Pitt  et  de  Co- 
bourg.  Ces  deux  étrangers  célèbres  devaient 
bien  rire  du  rôle  qu'on  leur  faisait  jouer  eu 
France,  et  de  l'influence  qu'on  leur  attri- 
buait :  mais  aussi  ils  devaient  être  bien  fâchés 
de  ce  que  leur  nom  servait  souvent  de  pré- 
texte pour  faire  périr  beaucoup  d'honnêtes 
gens. 

On  arrêta,  vers  le  même  temps,  soixante-  //"f,"*'"". 
treize  députésqui  avaient  protesté ,  dans  une  a'/pk 
assemblée  secrète ,  contre  le  fameux  décret 
du  2  juin.  Après  avoir  fait,  dans  une  lettre 
à  leurs  commettans ,  le  tableau  du  despo- 
tisme que  les  jacobins  avaient  exercé  dans 
cette  journée  et  les  deux  précédentes,  ils 


6  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

finissaient  par  déclarer que,n'étant  pas  libre!^ 
ils  ne  prendraient  plus  aucune  part  aux  dé- 
libérations. La  protestation  etla  lettre  furent 
saisies  sur  Duperret,  l'un  d'entr'eux,  et  occa- 
sionnèrent l'arrestation  des  autres  :  mais  la 
lenteur  qu'on  mit  à  les  faire  juger  les  sauva.  Il 
n'y  eut  que  Duperret  qui  fut  condamné  le 
même  jour  que  les  girondins. 

Les  tyrans  n'en  furent  pas  moins  débar- 
rassés de  leur  présence,  qui  Jes  gênait  dans  les 
délibérations  du  Corps-législatif  :  et  dès  ce 
moment  ils  entrèrent  en  possession  de  cette 
puissance  absolue  qu'ils  ambitionnaient  de- 
puis long-temps.  La  Convention  ne  fut  plus 
qu'une  faction,  dont  ils  se  trouvèrent  les 
chefs.  Ils  se  proposaient  d'en  chasser  encore, 
sous  différens  prétextes,  tous  ceux  qui  leur 
déplairaient,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  réduite  à 
un  petit  nombre  de  scélérats  entièrement  dé- 
voués à  leurs  caprices.  Quand  les  choses  en 
seraient  venues  à  ce  point ,  Robespierre  pro- 
jetait de  se  servir  de  ce  squelette  hideux  de 
représentation  nationale  pour  faire  déclarer 
coupables  plusieurs  de  ses  collègues  au  co- 
mité de  salut  public  :  ainsi,  de  réduction  en 
réduction,  il  serait  parvenu  àrester  seul  avec 
les  jacobins  pour  régner  par  eux  sur  un  sol 
presque  dépeuplé. 
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Il  marcha  vers  son  but  avec  une  ardeur  ûrganî5.iron 

du 

infatigable,  abattant,  élevant,  réformant,  ^"""^ZT' 
selon  que  ses  vues  étroites  et  sanguinaires  '"^ITe'^' 
le  guidaient.  Billaud  de  Varennes  fit  décré- 
ter que  le  gouvernement  révolutionnaire 
serait  concentré  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic. «  Les  autorités  constituées,  dit-il,  ne 
doivent  être  que  des  leviers  d'exécution  pas- 
sifs dans  les  mains  de  la  puissance  qui  les 
meut.  »  Voilà  la  définition  de  ce  gouverne- 
ment. Quant  aux  régies,  il  n'en  avait  pas 
d'autres  que  les  circonstances  et  Tinférét  du 
peuple. 

Les  fonctionnaires  publics  furent  déclarés 
responsables,  sur  leur  tête,  des  ordres  qu'ils 
recevaient  ;  ceux-ci  imposèrent  la  même 
responsabilité  à  leurs  agens.  Il  se  forma  de 
cette  manière  une  chaîne  de  tyrans  qui,  te- 
nant fortement  les  uns  aux  autres  par  les 
mêmes  liens,  ne  laissaient  aucun  moyen  d'é- 
chapper à  l'oppression.  La  terreur  fut  alors 
véritablement  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on  se 
trouva  placé  entre  l'obéissance  aveugle  et  la 
mort. 

Il  faut  avoir  vécu  dans  ces  temps  déplo- 
rables pour  savoir  ce  que  c'est  qu'un  gou- 
vernement révolutionnaire.  Les  lois  sur  les 
crimes  de  haute  trahison,  sur  les  emprison- 


s  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

nemens  et  les  confiscations  étant  vagues, 
les  districts,  les  tribunaux,  les  comités  ,  les 
représentans  en  mission  les   interprétaient 
toujours  dans  le  sens  qui  pouvait  plaire  da- 
vantage aux  tjrans;  et  ceux-ci  ne  deman- 
daient que  du  sang  et  de  l'or.  Tamerlan  dit 
à  Bajazet  son  prisonnier,  la  première  fois 
qu'il  le  vit:  «  Il  faut  que  les  empires  pour 
lesquels  nous  versons   tant  de  sang  soient 
devant  Dieu  et  en  eux-mêmes  bien  peu  de 
chose,  puisqu'il  les  donne  à  un  vilain  bor- 
gne comme  toi,  et  à  un  misérable  boiteux 
comme  moi.  »  Que  ne  devait-on  pas  dire 
en  voyant  la  France  livrée  aux  fureurs  d'un 
Robespierre,  d'un  Couthon,  d'un  Sainl- 
Just,  d'un  Collot-d'Herbois,  d'un  Billaud 
de  Varennes  et  d'un  Barrère  ? 
Loi  sur  u       La  Iq[  sur  la  responsabilité  rendit  dur  et 
barbare.  On  ne  fut  épargné  ni  dans  sa  vie , 
ni  dans  ses  biens,  quand  leur  sacrifice  fut 
jugé  nécessaire  à  l'affermissement  de  la  ré- 
volution. Combien  cette  loi  ne' couvrit-elle 
pas  de  vengeances  particulières  !  Combiea 
d'emprisonnemens ,  de  saisies  ,  de  ventes 
illicites  n'ordonna-t-on  pas,  sous  prétexte 
qu'on  était  responsable!  Combien,  sous  le 
même  prétexte,  ne  rejeta-t-on  pas  de  justes 
réclamations!  On  ne  douta  plus  que  les 


lité. 
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usurpateurs  n'exécutassent  le  projet  qu'ils  ■ 
avaient  formé  de  transposer  les  différentes  J 
classes  de  la  société.  On  a  vu  qu'ils  avaient  «-j 
déjà  fait  passer  dans  les  mains  du  peuple  les 
places,  et  les  emplois.  Ils  commençaient,  j 
dans  le  temps  dont  je  parle,  d'y  faire  passer  , 
les  biens  des  émigrés,  en  les  vendant  par 
petits  lots  aux  gens  de  la  campagne ,  en  pro- 
mettant d'en  donner  ^r«//5  aux  soldats ,  aux  . 
indigens,  et  en  paiement  aux  fournisseurs 
des  armées.  De  cette  manière  ils  intéres-  j 
saient  de  plus  en  plus  ces  nouveaux  venus  j 
au  maintien  de  la  révolution. Ils  y  attachaient  i 
les  uns  par  intérêt,  les  autres  par  les  crimes 
dont  ils  les  avaient  rendus  coupables,  en  les 
associant  aux  injustices  et  aux  violences  ■ 
d'un  gouvernement  dont  ils  les  avaient  faits  \ 
les  ai^ens  et  les  obligés.  ' 
L'entier  accomplissement  de  cette  trans-  Arapibuon  : 

.  ,  ,,  .        d.  celle 

mutation  ne  tenait  plus  qu  a  une  mesure  qui  <!« susiiect». 
était  sur  le  point  d'être  exécutée,  je  veux 

dire  à  la  déportation  des  suspects ,  quand  on  ! 

eut  donné  à  ce  mot  suspect  une  extension  I 

sans  bornes;  car  Chaumette  lit  décider  à  la  * 

commune,  le  lo  novembre,  que  l'on  com-  ] 

prendrait  sous  ce  nom  ceux  qui,  dans  les  i 

assemblées  du  peuple,  arrêteraient  son  éner-  : 
gie  par  des  discours  astucieux,  ou  qui  y  por- 
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teraienlle  désordre  par  des  cris  tumultueox; 
ceux  qui  répandraient  de  mauvaises  nou- 
velles; ceux  qui  avaient  chang-é  de  conduite 
ou  de  langage ,  suivant  les  ëvénemens;  ceux 
qui  déclamaient  contre  les  fautes  légères  des 
patriotes,  et  se  taisaient  sur  les  crimes  des 
aristocrates  et  des  fédéralistes  ;  ceux  qui 
plaignaient  les  fermiers  et  les  paysans  avides; 
ceux  qui  fréquentaient  les  ci-devant  nobles, 
les  prêtres  insermentés,  les  feuillans,  les 
modérés,  et  qui  s'intéressaient  pour  eux; 
ceux  qui  n'avaient  pris  aucune  part  active  à 
la  révolution,  ou  qui  prétendaient  être  à 
l'abri  de  tout  reproche,  parce  qu'ils  avaient 
payé  les  impositions  et  fait  leur  service  dans 
la  garde  nationale;  ceux  qui  avaient  reçu 
la  constitution  républicaine  avec  indiffé- 
rence ;  ceux  qui  n'avaient  rien  fait  pour  la 
liberté,  qui  ne  fréquentaient  pas  leur  sec- 
tion ,  qui  parlaient  avec  mépris  des  autorités 
constituées,  des  sociétés  populaires  et  des 
défenseurs  de  la  liberté  ;  ceux  qui  avaient 
signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires^ 
ou  fréquenté  des  sociétés  anti- civiques;  en- 
fin, les  partisans  de  La  Fayette.  Il  semble 
qu'il  était  impossible  de  donner  plus  de  la- 
titude au  crime  de  suspection;  cependant  il 
reçut  une  nouvelle  anipliation  par  deux  me- 
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sures  révolutionnaires.  La  première  fut  d'é- 
tablir, sous  le  nom  ai  oh  ser  valeur  s,  une  com- 
pagnie d'espions,  chargée  de  découvrir  les 
conspirateurs ,  les  hommes  suspects,  et  en 
général  les  ennemis  de  la  chose  publique. 
Cette  compagnie  avait  pourchef  le  fameux 
Maillard.  Vouland  fit  adjuger,  le  2  janvier 
1794  ,  une  somme  de  32,000  fr.  pour  prix 
des  services  que  Maillard  et  ses  associés  ren- 
daient à  l'Etat. 

L'autre  mesure  fut  de  donner  au  crime 
de  suspeclion  un  effet  rétroactif,  en  ordon- 
nant d'examiner  la  conduite  des  individus 
depuis  le  mois  de  mai  1789.  Celle-ci  avait 
déjà  été  décrétée  ;  on  ne  fit  donc  que  la  rc 
nouveler,  afin  de  ne  pas  laisser  un  honnête 
homme  hors  de  prison. 

Le  projet  de  déporter  les  suspects,  et  de  ^ J^j= 
vendre  leurs  biens,  augmenta  prodigieuse»  auii'^'uent. 
ment  le  nombre  des  délateurs.  Le  peuple 
avait  à  cet  égard  une  ardeur  extrême ,  parce 
qu'on  ne  cessait  de  lui  dire,  pour  l'irriter, 
que  la  ruine  des  riches  serait  le  terme  de  ses 
souffrances.  Comme  ceux  qui  étaient  char- 
gés de  faire  exécuter  les  décrets  et  les  arrê- 
tés du  gouvernement  étaient  presque  tous 
tirés  des  dernières  classes,  ils  exerçaient  leur 
domination  avec  la  crainte  de  la  perdre,  et 
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avec  le  ressentiment  de  la  bassesse  de  leur 
ancien  état.  Il  fallut  ,  pour  être  réputé  bon 
patriote ,  se  mettre  à  la  hauteur  des  circons- 
tances. C'était  tout  au  plus  ce  que  pouvait 
faire  un  jacobin.  On  vit  donc  s'accomplir  ce 
que,  peu  de  temps  auparavant,  on  avait  érigé 
en  maximes,  savoir,  quun  peuple  na  pas 
besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes; 
qu'il  était  juste  de  sacrifier  des  innocens  pour 
des  coupables;  qiù il  fallait  faire  taire  les 
lois ,  Vhumanité  et  la.  nature  devant  la  né- 
cessité; que  l'homme  riche  était  suspect, 
l'homme  suspect  dangereux,  et  que  la  vertu, 
même  pouvant  se  composer  de  toutes  sortes 
d excès ,  il  fallait  tout  oser  pour  tout  dé- 
fendre. 

Ces  maximes  acquirent  un  grand  poids, 
quand  Barrère  vint,  le  6  nivôse  (27  décem- 
bre ) ,  dire  en  pleine  assemblée ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  que  puisqu'on  avait 
voulu  changer,  après  deux  mille  ans,  les 
lois  despotiques,  les  us'ages,  les  mœurs,  le 
gouvernement  et  les  habitudes  d'une  grande 
nation ,  il  avait  fallu  abolir  la  servitude  et  le 
despotisme,  incarcérer  les  esclaves  et  les 
partisans  de  la  tyrannie;  que  si  le  i/\  juillet 
1789,  lorsque  le  plus  juste  des  incendies 
consumait  les  châteaux  et  détruisait  la  no- 
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blesse,  les  reprcsentans  du  peuple  avaient 
secondé  ce  mouvement  révolutionnaire ,  les 
crises  qu'éprouva  la  liberté  auraient  été 
moins  violentes  ;  que  si,  le  21  juin  1791,  on 
avait  fait  disparaître  le  trône  et  ses  suppôts, 
les  aristocrates ,  les  prêtres  et  les  fripons  ; 
si,  le  10  août,  on  avait  mis  en  état  d'arres- 
tation tous  les  privilégiés;  si  une  bienfai- 
sante déportation  en  avait  purgé  le  sol  de  la 
liberté,  la  Convention,  dès  ses  premiers 
pas,  aurait  élevé  la  première  république  du 
monde. 

Il  trouvait  que  la  classe  des  suspects  cou- 
vrait toute  la  France.  Suivant  lui,  la  nais- 
sance, des  préjugés  orgueilleux,  des  habi- 
tudes aristocratiques  désignaient  les  uns; 
des  professions  inutiles,   dangereuses,  et 
accoutumées  à  des  gains  illicites,  à  des  ma- 
nipulations criminelles  de  capitaux  étran- 
gers, devaient  faire  arrêter  les  autres.  Les 
parens  d'émigrés ,  les  fauteurs  de  leur  fuite, 
les  complices  naturels  de  leur  haine  contre  la 
patrie,  les  anciens  magistrats,  les  hommes 
de  loi  qui,  dit-il,  ne  voient  dans  les  causes 
que  le  bénéfice  de  la  chicane,  et  dans  la  jus- 
tice que  le  droit  de  ruiner  les  familles  avec 
des  feuilles  noircies  de  sophismes  et  d'in- 
jures, doivent  peupler  les  maisons  d'arrêt. 
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«  Ainsi,  ajoutait -il,  je  dirai  avec  raison, 
noble,  suspect;  prêtre,  homme  de  cour, 
homme  de  loi ,  suspects  ;  banquier  étranger, 
agioteur  connu,  citoyen  déguisé  d'état  et  de 
forme  extérieure,  suspects;  homme  plaintif 
de  tout  ce  qui  se  fait  en  révolution ,  suspect.  » 
Cependant  un  peu  de  commisération  vint  se 
mêler  à  tant  de  barbarie;  mais  ce  fut  en  fa- 
veur des  patriotes  qu'une  erreur  avait Jait 
mettre  en  réclusion. 
Crimes        De  tous  les  représentans  en  mission ,  il 

de  Libon  ' 

aeMVignet  ^'j  ^^  ^"^  pcut-êtrc  aucun  qui  fût  plus  do- 
jeJ^'^usUn.  cile  à  ces  avis  que  Joseph  Lebon ,  envoyé  en 
Artois  ,  sa  patrie.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  de  tous  ses  crimes;  je  me  bornerai  à 
citer  quelques  traits.  «  La  machine  est  en 
bon  train ,  écrivait-il  de  Cambrai  à  ses  col- 
lègues Lebas  et  Saint-Just.  IVIM.  lesparens 
et  amis  d'émigrés  et  de  prêtres  réfractaires 
accaparent  la  guillotine.  Avant-hier,  un  ex- 
procureur ,  une  riche  dévote ,  veuve  de 
deux  ou  trois  chapitres,  un  banquier  million- 
naire et  une  marquise,  ont  subi  la  peine 
due  à  leurs  crimes.  » 

Dans  une  autre  lettre  datée  d'Arras,  du 
9  ventôse  an  2,  et  signée  Darthé  ,  on  lit  ces 
mx)ts  :  «  Lebon  est  revenu  de  Paris  trans- 
porté d'une  sainte  fureur   contre  l'inertie, 
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qui  entravait  les  mesures  révolutionnaires. 
Tout  de  suite  un  jury  terrible ,  à  l'instar  de 
celui  de  Paris  ,^  été  adapté  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Ce  jurj  est  composé  de  soi- 
xante b....  à  poil.  Un  arrêté  vigoureux  a  fait 
claquemurer  les  femmes  aristocrates  dont 
les  maris  sont  incarcérés,  et  les  maris  dont 
les  femmes  le  sont,...  Une  perquisition  vient 
d'être  faite  par  une  commission  ardente  de 
sept  patriotes.  Lebon  n'est  occupé  qu'à 
rédiger  des  actes  d'accusation  ,  et  nous,  cinq 
à  six, ne  dormons  plus.  La  guillotine  ne 
désempare  pas.  Les  ducs ,  les  comtes  ,  les 
marquis,  les  barons  mâles  et  femelles  tom- 
bent comme  grêle.  » 

Lebon  savourait  le  plaisir  de  voir  guillo- 
tiner. C'était  Atrée  et  son  horrible  festin. 
Son  âme ,  lors  même  qu'elle  était  plongée 
dans  de  sales  voluptés  ,  avait  encore  soif 
du  sang.  Il  envoya  plusieurs  fois  à  l'écha- 
faud  des  femmes  dont  il  avait  abusé.  H 
faisait  penser  à  Caligula  disant  à  Césonie  : 
Césonie  ,  cette  tête  sera  pourtant  coupée 
quand  je  le  voudrai.  Il  portait  la  lubricité 
jusqu'à  faire  coucher  d'une  manière  indé- 
cente, sur  la  fatale  planche,  celles  qu'on 
exécutait.  On  assure  qu'un  jour  qu'il  avait 
ïcçu  uue  uo.uvelle  agréable  aux  patriotes. 


i6  histoirt:  de  la  î^évôltitioît 
et  qui,  par  cette  raison,  devait  déplaire  auX 
aristocrates  ,  il  se  montra  sur  le  balcon  de 
la  comédie ,  pour  lire  à  un  malheureux  qui 
était  déjà  sous  le  couteau  de  la  guillotine, 
l'article  qui  devait  l'affliger;  et  comme  s'il 
avait  voulu  étendre  ses  fureurs  jusque  chez 
les  morts  ,  il  ajouta  en  jurant  :  T^adlreà  tes 
pareils  comme  on  les  arrange  ici.  Il  vivait 
familièrement  avec  lebourreau ,  et  mans^eait 
avec  lui.  Ce  bourreau  était  un  des  plus  bar- 
bares de  la  république.  S'étant  un  jour 
aperçu  qu'un  des  condamnés  détournait  les 
yeux  du  spectacle  déchirant  oii  il  allait 
figurer  comme  victime ,  il  tira  du  sac  une 
tête  sanglante,  et  la  lui  fît  baiser. 

Tant  d'atrocités  méritèrent  à  Lebon  l'ap- 
probation du  comité  de  salut  public.  Billaud 
de  Varennes  ,  Barrère  ,  Carnot  etRobert- 
Lindet  lui  écrivaient:  «  Le  comité  applaudit 
aux  mesures  que  vous  avez  prises.  11  vous 
observe  que  les  autorisations  que.  vous  de- 
mandez seraient  surabondantes.  Toutes  ces 
miesures  sont  non-seulement  permises  , 
mais  encore  commandées  par  votre  mission. 
Rien  ne  doit  faire  obstacle  à  votre  marche 
révolutionnaire.  Abandonnez-vous  à  votre 
énergie.  Vos  pouvoirs  sont  illimités.  Tout 
ce  que  vous  jugez  convenable  au  salut  de  la 
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patrie,  vous  pouvez  ,  vous  devez  même  le 
faire  sur-Ie-ciîamp.Nous  vous  adressons  un 
arrête  qui  étend  votre  mission  aux  départe- 
mens  voisins.  Armé  de  ces  moyens  et  de 
votre  énergie,  continuez  à  renverser  sur 
eux-mêmes  les  projets  des  ennemis  de  la 
république.  » 

Dans  une  autre  ,  du  26  brumaire  (  16 
novembre  l'gS  ),  écrite  par  Billaud  ,  Gar- 
notet  Barrère,  il  était  dit  :  «  Continuez  votre 
attitude  révolutionnaire.  L'amnistie  pro- 
noncée ,  lors  de  la  constitution  captieuse 
de  1 791 ,  et  invoquée  par  tous  les  scélérats  , 
estun  crime  qui  ne  peut  en  couvrir  d'autres. 
Les  forfaits  ne  se  rachètent  pas  contre  une 
république,  ils  s'expient  par  le  glaive.  Le 
tyran  l'invoqua  ,  et  le  tyran  fut  frappé. 
Secouez  sur  les  traîtres  le  flambeau  et  le 
glaive.  Marchez  toujours  ,  citoyen  collè- 
gue ,  suivez  la  ligne  révolutionnaire  que 
vous  décrivez  avec  courage....  Le  comité 
applaudit  à  vos  travaux.  » 

J'ajouterai  à  cette  horrible  peinture  un 
mot  digne  d'y  figurer.  Il  est  de  ce  même 
Darthé  dont  je  viens  de  citer  une  lettre  ,  le 
digne  associé  de  Lebon.  Il  disait ,  en  parlant 
de  leurs  opérations  communes  ,  que  la  i^ertn 
et  la  probité  étaient  plus  que  jamais  à  for- 

VI.  2 
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dre  du  jour,  cf.  que  Robespierre  voudrait  que 
chacun  de  nous  pût  former  seul  un  tribu- 
nal ,  et  empoigner  une  ville  frontière ,  pour 
enjaire  jaiitlrles  suspects  sous  la  guillotine. 
Diiquesnoi  écrivait  de  Paris,  à  Leboo  :  «  J'é- 
tais à  dîner  avec  Robespierre  quand  il  a 
reçu  ta  lettre.  Nous  avons  bien  ri.  Va  ton. 
train,  et  ne  t'inquiète  de  rien.  La  guillotine 
doit  marcher  plus  que  jamais.  » 

Le  trait  suivant  est  digne  de  terminer  cet 
aiFreux  tableau.  Un  des  agens  de  Lebon, 
ministre  de  ses  plaisirs  et  de  ses  cruautés, 
lui  parla  un  jour  d'une  dame  d'Arras,iémme 
de  condition  et  très-jolie,  comme  d'un  objet 
propre  à  ses  jouissances.  Comment  l'avoir? 
—  C'est  facile  ;  faites  mettre  le  mari  en  pri- 
son ,  et  demain  la  femme  est  à  vos  pieds.  Le 
conseil  fut  suivi.  La  femme  arrive  tout  éplo- 
rée.  Lebon  lui  demande  à  choisir  entre  des 
complaisances  criminelles  et  la  mort  de  l'é- 
poux. La  malheureuse,  qui  l'aimait  tendre- 
ment, s'immole  et  obtient  le  prix  de  ses  sa- 
crifices; mais  il  lui  est  bientôt  ravi  une  se- 
conde fois.  Elle  revient,  le  redemande  avec 
instance,  parle  de  ses  sacrifices  avec  l'accent 
du  désespoir,  presse  et  conjure  :  l'alFreux 
Lebon  lui  offre  un  assignat  de  lo  francs.  Le 
tonnerre  n'est  pas  plus  prompt  que  la  fureur 
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de  cette  femme.  Elle  s'emporte  ;  on  arrive  au 
bruit  :  Qu'on  t  emmène  au  supplice ,  dit  le 
monstre  ;  mais  qu'avant  tout  son  mari  soit 
exécuté.  Cette  double  sentence  eut  son  effet. 
Lebon  ne  mourut  que  du  supplice  de  la  guil- 
lotine, et  mourut  seul ,  quoiqu'il  eut  beau- 
coup de  complices.  On  peut  même  assurer 
que  jamais  la  Convention  n'aurait  fait  cet 
acte  de  justice,  qui  n'eut  lieu  que  plus  d'un 
an  après  la  mort  de  Robespierre,  si  l'opinion 
publique  ne  l'y  avait  forcée.  Dénoncé  au 
mois  de  messidor  an  II ,  Barrère ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  prit  sa  défense  le  i\ 
du  même  mois;  ne  trouva  daiisles  faits  cités 
que  des  calomnies  ;  dans  des  crimes  inouïs 
que  A^-i  formes  un  peu  acerbes ,  et  fit  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sans  réclamation. 

Dans  le  même  temps  le  Comtat  etla  Basse- 
Provence  étaient  livrés  à  la  rage  d'un  émule 
de  Lehon ,  que  le  comité  de  salut  public  sem- 
blait y  avoir  envoyé  pour  désoler  ce  beau 
pays.  Je  parle  de  Maignet ,  d'Ambert  en  Au- 
vergne, compatriote  de  Couthon,  de  Car- 
rier et  de  Coffinal,  et  digne  de  disputer  avec 
eux  de  cruauté.  On  a  fait  un  recueil  de  sea 
arrêtés  ,  discours  et  proclamations ,  formant 
un  volume  in-4°  d'environ  [\00  pages.  C'est 
bien,  pour  la  doctrine  qu'il  renferme  et  pour 
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les  crimes  qu'il  commande,  l'ouvrage  le  plus 
infernalqu'aitenfanté  la  perversité  humaine. 
En  y  ajoutant  les  lettres  que  Courtois  a  pu- 
bliées dans  son  rapport,  relatives  à  la  mis- 
sion de  Maignet,  on  est  étonné  du  nombre 
des  scélérats  que  la  Convention  recelait  dans 
son  sein  ,  et  du  degré  de  férocité  dont  les 
hommes  sont  capables  lorsqu'ils  s'électri- 
senl  mutuellement  pour  le  crime  dans  une 
assemblée  démoralisée. 

Maignet,  trouvant  que  le  jeu  de  la  guillo- 
tine était  trop  lent,  employa  le  feu  pour  as- 
souvir sa  rage  ;  comme  Fréron  ,  Collot  et 
Carrier  avaient  employé  le  canon  et  l'eau. 
On  aurait  dit  qu'ils  étaient  chargés,  par  la 
Mort ,  d'agrandir  son  empire.  Un  inconnu, 
jacobin  à  ce  qu'on  assure ,  ayant  coupé  l'ar- 
bre de  la  liberté  àBedoin ,  Maignet  livra  cette 
petite  ville  aux  flammes,  après  avoir  fait  guil- 
lotiner cinquante  ou  soixante  de  ses  habi- 
tans.  Les  autres,  hommes,  femmes,  enfans, 
vieillards ,  furent  contraints  d'errer  à  l'aven- 
ture, dépourvus  de  tout,  à  travers  des  sol- 
dats apostés  pour  leur  tirer  dessus.  Le  feu , 
dans  cfe  moment-là,  dévorait  leurs  maisons, 
leurs  meubles ,  leurs  provisions  et  les  ma- 
lades qu'on  n'avait  pu  transporter.  Il  créa 
ensuite  à  Orange  une  commission  fameuse 
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par  le  nombre  des  victimes  qu'elle  immola 
sur  réchafaud,  et  à  laquelle  il  n'avait  donné» 
pour  règle  de  ses  jugemens ,  que  cette  loi  de 
sang  : 

«  Les  juges  (il  n'j  avait  pas  de  jurés)  ne 
suivront  d'autre  règle  que  leur  conscience, 
n'auront  d'autre  but  que  le  salut  du  peuple 
et  la  ruine  des  ennemis  de  la  patrie  ,  et  au- 
ront sans  cesse  ce  grand  intérêt  devant  les 
yeux.  Ils  lui  sacrifieront  toutes  les  considé- 
rations particulières.  »  C'est-à-dire  qu'ils  ne 
devaient  suivre  que  cette  maxime  de  Cou- 
thon  :  «  Qu'on  avait  moins  à  juger  le  crime, 
qu'à  exterminer  les  ennemis  du  peuple.  » 

Au  milieu  de  ces  horreurs,  on  vojait  quel- 
quefois jaillir  des  caractères  vraiment  su- 
blimes. Tel  est  celui  de  mademoiselle  de 
Chaussande ,  de  Carpentras ,  qui  fut  con- 
damnée à  mort  avec  sa  mère  pour  avoir  reçu 
ime  lettre  de  son  frère  émigré.  Elle  était 
jeune  et  belle.  Le  bourreau  lui  proposa  de 
la  sauver  si  elle  voulait  l'épouser.  Ils  étaient 
alors  sur  le  lieu  des  exécutions.  «  Sauve- 
ras-tu ma  mère  ?  lui  répondit-elle.  —  Je  ne 
le  puis. — Eh  bien  !  fais  ton  devoir.  »  En  disant 
ces  mots,  elle  monte  avec  intrépidité  à  l'é- 
chafaud,  se  précipite  sur  la  lunette,  et  reçoit 
le  coup  fatal. 
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Une  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  nommée 
Saumont,  va  demander  à  Maignet  la  mise 
en  liberté  de  son  père.  D'où,  es-tu ,  lui  dit 
le  monstre  ?  —  De  Bedoin.  Aussitôt  elle  est 
arrêtée,  et,  deux  jours  après, sa  tête  et  celle 
de  son  père  tombent  sous  le  couteau  de  la 
guillotine. 

Deux  sœurs ,  les  dames  Thomas ,  iieli- 
gieuses  depuis  plus  de  trente  ans  dans  un 
couvent  d'Avignon,  expièrent  aussi, .par  le 
même  supplice ,  le  crime  d'être  nées  à  Be- 
doin. 

Maignet  était  si  ardent  pour  le  carnage , 
qu'il  fît  creuser  une  losse  capable  de  conte- 
nir douze  à  quinze  mille  cadavres. 

Le  greffier  de  ce  tribunal  de  sanj]^,  nommé 
Benêt ,  écrivait  à  un  de  ses  amis  :  «  Tu  con- 
nais la  position  d'Orange  ;  la  guillotine  est 
placée  devant  la  montagne  :  on  dirait  que 
toutes  les  têtes  lui  rendent,  en  tombant, 
l'hommage  qu'elle  mérite  ;  allégorie  pré- 
cieuse pour  les  vrais  amis  de  la  liberté 

Un  ci-devant  prêtre  passe  sous  mes  fenêtres, 
en  robe  rouge ,  escorté  par  la  gendarmerie. 
Devine  où  va  le  cortège?,...  On  en  annonce 
sept  ou  huit  pour  demain.  Après-demain  , 
relâche  au  théâtre....  L'esprit  public  se  vivifie 
dans  cette  commune.  ?> 
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A  côté  de  cette  lettre  on  peut  mettre  celle 
où  le  président  de  la  commission  ,  nommé 
Fauvetj,  disait  à  Pa}  an ,  de  la  Drôme  :  "  Ra- 
got, Fernex  et  mo  ,  sommes  au  pas.  Roman- 
Forrosa  est  un  excellent  sujet,  mais  forma- 
liste enragé,  et  un  peu  loin  du  point  révo- 
lutionnaire où  il  le  faudrait.  Meilleret,  mon 
quatrième  collègue ,  ne  vaut  rien  ,  absolu- 
ment rien  au  poste  qu'il  occupe  :  il  lui  faut 
des  preuves  ^  comme  aux  tribunaux  de  l'an- 
cien régime.  Nous  avons  quelquefois  des 
scènes  très-fortes....  Dieu  veuille  que  Ragot, 
Fernex  et  moi,  ne  soyions  jamais  malades. 
Si  ce  malheur  arrivait,  la  commission  ne  fe- 
rait plus  que  de  l'eau  claire....  » 

La  postérité  ne  pourra  croire  qu'on  ait 
dépouillé  de  leurs  biens,  guillotiné  ou  fu- 
sillé comme  émigrés ,  ceux  qui  avaient  fui 
celte  terre  de  désolation  ;  tandis  que  Mai- 
gnet,  et  la  plupart  de  ses  complices,  bra- 
vaient la  vengeance  publique  sous  la  sauve- 
garde des  lois. 

Les  crimes  de  nos  tyrans  et  de  leurs  nom-  Homnri 


1rs 
puissances 


.  •  T  •  1  ■      '  1  puissant 

nations. Les  puissances  coalisées  nous  les  re-  éu^r^^^t 
prochèreut  dans  un  manifeste.  Robespierre 
entreprit  d'y  répondre  dans  une  adresse  qui 
fut  envoyée  à  tous  les  départemens,  et  qui 


24  HISTOTHE  DE  LA  BÉVOLUTION 

n'est  pas  une  des  pièces  les  moins  curieuses 
de  cette  Histoire.  En  voici  quelques  traits  : 
r  *^'de""       "  Un  manifeste  du  despotisme  contre  la 
°à 'leur""  liberté  ;  quel  bizarre  phénomène  !  Comment 

manifeste.  .,  ,  i  i  l 

ont-ils  ose  prendre  des  hommes  pour  ar- 
bitres entr'eux  et  nous?...  De  quoi  nous  ac- 
cusent-ils ?  de  leurs  propres  forfaits.  Les  rois 
nous  accusent  d'immoralité!  Peuples,  prê- 
tez une  oreille  attentive  aux  leçons  de  ces 
respectables  précepteurs  du  genre  humain. 
Lamorale  desrois  !  justeciellet  la  vertu  des 
courtisans  !...  Ils  nous  accusent  d'irréligion; 
ils  publient  que  nous  avons  déclaré  la  guerre 
à  la  divinité  même.  Combien  est  édifiante  la 
piété  des  tyrans!  et  combien  doivent  être 
agréables  au  ciel  les  vertus  qui  brillent  dans 
les  cours,  et  les  bienfaits  qu'ils  répandent  sur 
la  terre!. .Ils  prétendent  que  leur  autorité  est 
l'ouvrage  de  Dieu  :  non  ,  Dieu  créa  les  ti- 
gres ;  mais  les  rois  sont  les  chefs  -  d'œuvre 
de  la  corruption  humaine.  Honorer  la  di- 
vinité et  punir  les  rois ,  c'est  la  même  chose. 
Eh  !  quel  peuple  rendit  jamais  un  culte  plus 
pur  au  grand  Etre!  Nous  avons  proclamé 
les  principes  immuables  de  toutes  les  socié- 
tés humaines.  Les  lois  de  la  justice  éter- 
.  nelle  étaient  appelées  les  rêves  des  gens  de 
bien;  nous  en  avons  fait  d'importantes  \é- 
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rites.  La  morale  était  dans  les  livres  des 
philosophes;  nous  l'avons  mise  dans  le  Code 
des  nations.  L'arrêt  de  mort  des  tyrans  dor- 
mait oublié  dans  les  cœurs  abattus  des  ti- 
mides mortels  ;  nous  l'avons  mis  à  exécu- 
tion. Le  monde  appartenait  à  deux  ou  trois 
races  de  tjrans,  comme  les  déserts  de  l'A- 
frique aux  tigres  et  aux  serpens;  nous  l'avons 
restitué  au  genre  humain...  Peuples  ,  vos 
maîtres  nous  représentent  à  vos  yeux  comme 
im  peuple  idolâtre  et  insensé  :  ils  mentent; 
le  peuple  français  et  ses  représentans  res- 
pectent la  liberté  de  tous  les  cultes,  et  n'en 
proscrivent  aucun...  Ils  abhorrent  l'intolé- 
rance et  la  persécution  ,  de  quelques  pré- 
textes qu'elles  se  couvrent.  Ils  condamnent 
les  extravagances  du  philosophisme,  comme 
les  folies  de  la  superstition  et  les  crimes  du 
fanatisme...  Vos  tyrans  nous  imputent  quel- 
ques ùrégnlarités ,  inséparables  des  mou- 
vemens  orageux  d'une  grande  révolution. 
Ils  nous  imputent  les  effets  de  leurs  pfopres 
intrigues ,  et  les  attentats  de  leurs  émissaires. 
Tout  ce  que  la  révolution  française  a  pro- 
duit de  sage  et  de  sublime  est  l'ouvrage  du 
peuple  français;  tout  ce  qui  porte  un  carac- 
tère différent  appartient  à  nos  ennemis... 
Peuples,  si  vous  ne  prenez  pas  la  part  de 


26  HISTOIBE   DB   LA   RÉVOLUTION 

votre  héritage ,  ne  calomniez  pas  nos  droits 
€t  notre  courage.  « 

C'est  avec  cette  bonne  foi  que  Robes- 
pierre ,  dans  le  reste  de  l'adresse,  élève  la  jus- 
lice  et  l'humanité  du  peuple  français ,  la  sa- 
gesse et  la  magnanimité  de  la  Convention^ 
et  l'équité  scrupuleuse  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires. Il  insiste  avec  complaisance 
surlestortsdesrois,  quiluiparaissentàpeine 
dignes  de  son  mépris  ;  et  il  assure  avec  la 
même  franchise,  malgré  ce  qui  s'était  passé 
dans  le  Brabant ,  le  pays  de  Liège  ,  le  comté 
de  Nice  et  la  Savoye,  que  jamais  les  jFra/?fms 
n'avaient  été  atteints  de  la  manie  de  rendre 
aucune  nation  heureuse  et  libre  malgré elie. 
Cette  hypocrisie  révoltante  rappelle  celle 
des  jacobins,  qui,  le  22  décembre,  vinrent 
dire  à  la  Convention  cruelle  avait  fondé  le 
règne  de  la  liberté  sur  la  pratique  de  toutes 
les  veT^tus.  C'était  pour  les  faire  fleurir  qu'on 
avait  envoyé   dans   les  départemens     tant 
de  rej^résentans  vertueux  auxquels  ils  écri- 
vaient : 
1794.         «  Vous  avez  été  envoyés  pour  déblayer 
NouypUe   l'airc  de  la  liberté ,  pour  ouvrir  un  large 
aesautoi.te»  passaî^c  a  la  révolution.  La  Convention  vous 

constituées,    l  o 

charge  de  finir  l'épurement  et  la  réorgani- 
sation des  autorités  constituées ,  sous  un  dé- 
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lai  très-court...  Précision,  célérité,  mouve- 
ment révolutionnaire  ;  c'est  à  cela  que  doi- 
vent se  mesurer  toutes  .vos  opérations.  » 

Les  certificats  de  civisme  devinrent  alors 
de  rigueur.  Ainsi  ces  patriotes,  qui  avaient 
tant  crié  contre  les  privilèges  de  la  noblesse, 
s'attribuèrent  le  plus  grand  de  tous  ,  celui 
de  donner  à  qui  bon  leur  semblait  le  droit 
de  toucher  une  pension  ,  d'occuper  une 
place  ,  et  le  droit  plus  précieux  encore  de 
jouir  de  sa  liberté.  Il  ne  suffisait  pas,  pour 
obtenir  ce  certificatjd'êlre  homme  d'honneur 
et  de  probité  :  c'était  bien  plutôt  un  motif  de 
refus;  il  fallait  èive  patriote ,  et  même  avoir 
fait  pour  la  révolution  des  actions  qui  mé- 
ritaient la  corde  en  cas  de  contre-révolu- 
tion. Qu'on  ne  croie  pas  que  c'est  ici  une 
supposition  ;  ceux  qui  ont  vécu  dans  ce 
temps-là  peuvent  se  rappeler  que  quand 
les  sociétés  populaires  s'envoyèrent  respec- 
tivement des  députés  pour  s'épurer  et  épu- 
rer les  autorités  constituées,  plusieurs  de  ces 
députés  demandaient  aux  membres  :  Qu'as- 
tu  fait  pour  être  pendu  F  On  se  doute  bien 
qu'eux  -  mêmes  avaient  satisfait  à  cette 
question,  pour  avoir  droit  de  la  faire  aux 
autres. 

Les  sociétés  populaires  acquirent  un  ca- 
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ractère  d'inviolabilité  lorsque  la  Convention 
eut  défendu  de  les  dissoudre,  ou  même  de 
les  troubler,  sous  peine  de  mort.  Aussi  peut- 
on  dire  qu'elles  participaient  de  la  représen- 
tation nationale;  car  c'étaient  elles  qui,  au 
fond,  renouvelaientles  municipalités,  les  di- 
rectoires de  département,  de  district,  et  les 
tribunaux ,  sous  prétexte  de  les  épurer.  Les 
représentans  en  mission  ne  faisaient  même 
rien  sans  prendre  leur  avis.  C'est  ainsi  que  les 
jacobins  enlevèrent  au  peuple  ce  droit  de  la 
souveraineté  pour  lequel  on  lui  avait  fait 
faire  tant  de  sacrifices, 
te.  Cependant  la  guillotine  n'avait  point  de 

éxecutions  '  ,  ... 

^^,^«,.^^j  relâche ,  et  les  prisons  se  multipliaient  pour 
prouver  aux  puissances  étrangères  que  nous 
n'étions  pas  un  peuple  sans  morale  et  sans 
humanité.  A  Paris  il  y  avait  toujours  une  foule 
immense  sur  le  passage  ou  à  la  suite  des 
charrettes  sur  lesquelles  tant  d'innocens,  la 
tête  nue ,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  expo- 
sés aux  ardeurs  du  soleil,  à  la  pluie,  ou  à  la 
rigueur  du  froid,  étaient  conduits  à  l'écha- 
faud.  Les  cannibales  qui  les  suivaient  vomis- 
saient contre  eux  toute  sorte  d'injures.  Le 
nombre  des  femmes  qu'on  ùppelait  furies  de 
guillotine  dominait  toujours  dans  ces  hon- 
teux rassemblemens.  La  joie  éclatait  sur  les 
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visages  quand  il  tombait  une  tête ,  et  l'air  re- 
tentissait des  cris  de  vwe  la  république.  J'ai 
vu  en  1 798,  dans  les  corridors  de  la  salle  du 
Corps-législatif ,  une  gravure  quirendaitavec 
beaucoup  de  vérité  ce  spectacle  d'anthropo- 
phages :  c'était  la  mort  de  Louis  XVI.  Les  re- 
présentans  laissaient  exposé  à  leurs  yeux  ce 
monument  de  la  honte  nationale,  comme  on 
trouvait  des  ossemens  dans  l'antre  de  Polj- 
phème. 

En  songeant  à  cetteépoque  de  larévolution, 
on  peut  dire  ,  avec  Charron,  «  que  le  peuple 
est  une  bête  sauvage  ;  que  tout  ce  qu'il  pense 
n'est  que  vanité  ;  que  tout  ce  qu'il  ditestfaux 
et  erroné;  ce  qu'il  réprouve  est  bon ,  et  ce 
qu'il  approuve  est  mauvais  ;  que  ce  qu'il  loue 
est  infâme  j  ce  qu'il  fait  et  entreprend  n'est 
que  folie.  »  C'est  bien  pis  quand  il  est  endoc- 
triné par  des  scélérats.  Ce  peuple  assiégeait 
lestribunauxrévolutionnaires  :  et  sur  la  sim- 
ple déposition  d'un  témoin  à  charge,  il  criait 
à  la  guillotine,  cherchait  à  influencer  l'opi- 
nion des  juges ,  et  menaçait  de  mettre  le  feu 
au  Palais  si  l'accusé  n'était  pas  condamné  à 
mort. 

Pour  étancher  la  soif  des  buveurs  de  sang",    B">-ef» 

o'      de  police 

les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gêné-   s*^""*^^- 
raie  avaient  à  leurs  ordres  des  espèces  de  va- 
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lets  de  bourreau  qui  formaient  le  bureau  de 
police  générale^  ou  commission  populaire. 
On  s'en  fera  une  idée  quand  on  saura  que  le 
président  était  un  ex- juré  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, choisiparmiceux  qu'on  appelait 
les  solides.  Les  papiers  concernant  les  déte- 
nus passaient  des  bureaux  du  comité  de 
salut  public  à  cette  commission,  où  l'on  dres- 
sait les  listes  de  ceuxqui  devaient  être  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire  :  ces  listes  étaient 
ensuite  mises  sous  les  jeux  des  deuxcomitéâ, 
qui  les  revisaient  avant  de  les  envoyer  à  l'ac- 
cusateur public,  et  décernaient  les  mandats 
d'arrêt  contre  ceux  qui  avaient  le  malheur 
d'y  être  inscrits.  Ces  mandats  portaient  ordi- 
nairement la  signature  de  plusieurs  mem- 
bres ;  on  en  a  cependant  vu  où  il  n'y  en  avait 
qu'une  seule.  Cette  commission  dressait  aussi 
les  listes  de  ceux  qui  devaient  être  condam- 
nés à  la  déportation. 

Quand  l'épuration  faite  parles  jacobins  et 
'^i.TeTdes' les  représentans  en  mission  n'eut  laissé  en 
place  que  des  enragés;  quand  la  responsa- 
bilité'et  la  terreur  eurent  forcé  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas  à  le  paraître,  il  n'y  eut  plus  de 
situation  supportable  :  on  trouvait  partout 
un  espion  ou  un  ennemi;  et  Ton  contracta 
en  général  une  habitudehonteusedefausseté. 


Triste 

«ilu'jtiun 

f 

gers 
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Ceux  qui  avaient  fait  les  plus  grandes  pertes 
prenaient  le  langage  et  l'extérieur  des  pa- 
triotes. Ceux-ci,  quand  ils  parlaient  à  ceux- 
là,  affectaient  de  déplorer  les  malheurs  qu'ils 
entretenaient,  et  de  regretter  l'ancien  gou- 
vernement. De  part  et  d'autre  on  se  tenait  sur 
1a  réserve  comme  des  ennemis  qui  n'atten- 
dent que  le  moment  de  se  heurter  :  avec  cette 
différence  que  le  royaliste  cherchait  à  se  dé- 
guiser, et  que  l'autre  cherchait  à  le  deviner. 
Partout  ailleurs  les  patriotes  faisaient  parade 
de  leurs  sentimens  exagérés.  Les  royalistes  / 
au  contraire ,  n'étaient  occupés  qu'à  voiler 
leur  âme.  Ils  auraient  caché ,  s'ils  avaient  pu , 
leurs  terres  et  leurs  maisons,  comme  ils  ca- 
chaient leur  argent.  Il  y  en  avait  beaucoup 
q,uiue  rentraient  chez  eux  qu'en  tremblant. 
Partout  on  trouvait  des  entraves  mises  avec 
tant  d'art,  etsi  multipliées,  qu'il  étaitimpos- 
sible  de  s'en  tirer.  Vous  ne  pouviez  avoir  une 
afiaire  devant  les  tribunaux ,  les  districts  et 
les  municipalités,  sans  être  obligé  de  dire 
d'où  vous  étiez,  d'où  vous  veniez,  ce  que 
vous  faisiez,  efcmême  ce  que  vous  pensiez. 
Qn  vous  demandait  des  sermens,  des  certi- 
ficats de  résidence  et  de  civisme  :  on  vous 
renvoyait  à  votre  section,  de  la  section  à  la 
municipalité,  quelquefois  au  comité  de  su- 
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reté  générale.  Enfin  il  fallait  que  les  satra- 
pes eussent  le  loisir  de  vous  écouter.  Pour- 
quoime  fîtes-vous  arrêter  sans  rrC entendre? 
dit  un  homme  sorti  de  prison ,  à  Elie  La- 
coste, membre  de  ce  comité.  Nous  aurions 
bien  à  faire ,  répondit-il ,  s  il  nous  fallait  en- 
tendre trois  cent  mille  personnes  que  nous 
avons  Jait  mettre  en  arrestation. 

Fatigué  de  ces  lenteurs,  vous  étiez  tenté 
d'abandonner  votre  affaire  ;  mais  il  s'agissait 
de  votre  Fortune ,  de  votre  liberté,  de  votre 
vie»  de  ce  que  vous  aviez  de  plus  cher. 
Vous   cherchiez  quelqu'un    qui  pût   vous 
procurer  \\ne  audience  favorable ,  et  vous 
étiez  tout  étonné  que  cet  homme  fût   un 
ancien  laquais,  un  cordonnier,  un   chau- 
dronnier, ou  bien  un  banqueroutier,  ou  un 
bourgeois  diffamé  ;  mais  c'était  un  des  puis- 
sans  du  siècle  :  il  avait  une  grande  moUvS- 
taclie,  un  grand  sabre  ,  le  bonnet  rouge,  le 
ton  brutal,  des  manières  grossières,  l'œil 
hagard,  et  il  était  l'ami  intime  de  Robes- 
pierre, de  Couthon,  de  Collot  et  de  tous 
les   coquins  en  place,  parce  qu'à  la  tête 
d'une  députation  de  brigands   il  avait  de- 
mandé l'arrestation  on  la  mort  des  aristo- 
crates et  des  fédéralistes ,  le  pillage  des  ma- 
gasins ;  ou  qu'il  avait  figuré  à  la  journée  du 
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lo  août  OU  dans  les  massacres  du  2  sep- 
tembre. Voiià  l'homme  qui  vous  vendait  sa 
protection  ,  et  sa  protection  était  sûre.  C'é- 
tait avec  tant  de  dégoûts  qu'il  fallait  vivre  en 
France ,  comme  la  salamandre  dans  le  feu. 

Qui  le  sentait  mieux  que  les  nobles  et  les   i„  ?has.s 

,  .1  .  1         ,         .  de  Paris 

etrang-ers  ,  puisque  leur  naissance  seule  était       ^t 

O  '  r  1  _  ^  d'autres 

un  crime  ?  Tous  ceux  qui  avaient  moins  de  '''""• 
70  ans ,  hommes  et  femmes,  eurent  ordre  de 
sortir  de  Paris ,  des  places  de  guerre ,  et  des 
villes  maritimes ,  sous  prétexte  qu'ils  pour- 
raient avoir  des  intelligences  avec  les  enne- 
misde  l'Etat. Il  fallut  donc  laisser  sa  maison, 
ses  provisions  et  ses  amis  pour  aller  vivre 
sous  la  surveillance  d'une  municipalité  pré- 
venue, qu'un  mot  ou  une  démarche  inconsi- 
dérée aurait  poussée  aux  dernières  rigueurs. 
Le  décret  portait  qu'à  Paris  les  nobles  et  les 
étrangers  iraient  prendre  un  passe-port  au 
comité  de  salut  public.  Plusieurs  furent  ar- 
rêtés quand  ils  se  présentèrent ,  trouvant  un. 
piège  dans  ce  qu'on  leur  avait  fait  envisager 
comme  une  mesure  de  sûreté.  Un  autre  dé- 
cret exclut  ensuite  les  nobles  de  tous  les 
emplois  et  places  quelconques. 

Il  semble  qu'après  tant  de  précautions  les  ^^^^l^'""^* 
tyrans  auraient  pu  dormir  tranquilles  :  non ,  '^  ""''• 
Ja  frayeur  troublait  encore  leur  repos.  Lg  "  "' t'"''''*^- 

vr.  3 
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comité  de  sûreté  générale  adressa  aux  admi- 
nistrateurs de  district  une  série  de  questions, 
tendantes  à  donner  plus  d'activité  au  gou- 
vernement révolutionnaire.  Il  leur  deman- 
dait si  les  comités  de  surveillance  avaient 
été  formés  suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  quel  était 
le  nombre  des  sociétés  populaires  ;  si  ces 
sociétés  ,  qui  devaient  être  partout  l'œil  du 
masristrat  et   du  législateur,   exerçaient  le 
droit  salutaire  de  censure  ;  si  elles  étaient 
affiliées  aux  jacobins  de  Paris  ;  si  les  auto- 
rités constituées  étaient  à  la  hauteur  des  cir- 
constances ;  si  la  garde  nationale  était  ani- 
mée d'une  brûlante  ardeur  pour  la  liberté  ; 
si  la  loi  sur  les  suspects  recevait  son  entière 
exécution  ;  si  le  fanatisme  ,  c'est-à-dire  la 
religion  catholique,  avait  encore  des  parti- 
sans ;  si  l'on  usait  envers  eux  d'une  coupable 
indulgence.  Les  autres  questions  roulaient 
surla  vente  des  biens  des  émigrés  ;  sur  la  ma- 
nière dont  elle  avait  été  faite;  sur  le  cours 
des  assignats  ;  sur  les  prêtres  condamnés  à 
la  déportation  ;  sur  les  accaparemens  ;  sur 
la  culture  des  terres;    si  l'on  ne  l'avait  pas 
changée  pour  avoir  un   moindre  produit  , 
afin  d'affamer  le  peuple ,  et  si  l'on  ne  faisait 
pas  des  fournitures  aux  Vendéens  et  aux 
ennemis  du  dehors.  Le  comité  de  salut  public 
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accusait  en  môme  temps  de  philanihropie 
nos  armées,  parce  qu'elles  commençaient 
à  respecter  les  droits  et  les  propriétés  des 
peuples.  En  conséquence  ,  il  ordonna  de 
démolir  les  forteresses  dont  on  s'emparerait, 
et  de  faire  transporter  en  France  toutes  les 
richesses  des  villes  conquises  ,  afin  de  pu- 
nir les  peuples  de  ne  s'être  pas  révoltés  con- 
tre leurs  tyrans.  C'est  ainsi  que  le  comité 
donnait  des  preuves  de  cette  justice  éter- 
nelle, de  cette  morale  pure  qu'il  s'était  vanté, 
par  la  bouche  de  Pvobespierre ,  d'avoir  intro- 
duites dans  le  gouvernemens. 

La  commune  de  Paris,  de  son  coté,  donna  *d""irm'it' 
aussi  une  preuve  de  l'esprit  dont  elle  était  *^"""' 
animée >  en  faisant  célébrer,  à  la  place  de  la 
Révolution  ,  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI.  La  Convention  j  assista  en  corps. 
La  municipalité,  croyant  faire  une  chose 
qui  lui  serait  agréable  ,  fît  exécuter,  en  pré- 
sence des  législateurs ,  cinq  personnes  qui 
avaient  été  condamnées  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Bourdon  de  l'Oise  s'en  plai- 
gnit le  lendemain  à  l'assemblée, qui  ordonna, 
pour  la  forme  seulement,  de  faire  des  re- 
cherches pour  savoir  si  ce  sacrifice  n'avait 
pas  été  fait  dans  la  criminelle  intention  de  la 
rendre  odieuse  à  toute  l'Europe.  Ces  Infor- 
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mations  n'eurent  pas  de  suite,  parce  que  la 
municipalité  n'avait  rien  fait  sans  en  prévenir 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, qui  savaient  bien  que  la  montagne  ne 
reculerait  pas  d'horreur,  comme  Thjeste, 
à  l'aspect  d'une  coupe  de  sang  humain. 

Barrère  avaità  Glichj  une  maison  de  cam- 
pagne ,  où  les  tyrans  de  la  France  allaient 
se  délasser  des  fatigues  de  la  tyrannie. 
Là ,  lorsque  le  vin  et  la  lubricité  avaient 
échauffé  leur  imagination  délirante,  il  se 
présentait  quelquefois  à  leur  mémoire  le 
souvenir  de  l'âge  d'or  ;  mais  ce  souvenir 
même  était  une  pensée  criminelle,  car  il  leur 
venait  en  méditant  des  arrêts  de  mort  et  le 
partage  des  terres.  Ils  parlaient  du  bonheur 
d'un  peuple  de  frères,  contens  de  leur  mé- 
diocrité ,  ignorant  le  luxe  et  ses  crimes ,  vi- 
vant ,  sans  désirs  et  sans  crainte ,  dans  le 
calme  inaltérable  que  goûtaient  les  premiers 
hommesau  siècle  d'Astrée.  C'estlàqueSaint- 
Just  accoucha  de  cette  phrase,  qu'il  débita 
à  la  Convention  :  «  Le  bonheur  que  nous 
vous  promettons  ,  c'est  une  charrue  ,  un 
champ,  une  chaumière  à  l'abri  du  fisc;  une 
Familijs  à  l'abri  de  la  lubricité  d'un  brigand.  >» 
Ils  avaient  fait  de  Glichy  une  nouvelle  Ca- 
prée ,  où  l'on  trouvait  tout  ce  qu'il  y  avait 


accorrlees 

aux 
iv.tiiotcs. 
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dans  l'ancienne ,  excepté  les  talens  de  Ti- 
bère. Barrère  disait  souvent ,  au  retour  de 
ces  orgies  :  «  Nous  avons  taillé  hier  de  la 
besogne  au  tribunal;  il  ne  chômera  pas.  » 

Qui  croirait,  après  cela,  que  Saint-Just,   ^'■'^*^^^'^ 
organe  des  comités  ,  osa  dire  en  leur  nom    r'àve 
qu'ils  étaient  modérés,  en  comparaison  des      »..i 
autr  es  gouvernemens  ;  que  ,  sous  l'ancien 
régime ,  il  y  avait  plus  de  gens  en  prison  qu'i^ 
n'y  en  avait  actuellement;  qu'on  faisait  mour 
rir  plus  de  monde  ,  puisqu'on  pendait  et 
qu'on  rompait  par  milliers  ?  Il  accusa  d'in- 
souciance les  tribunaux  révolutionnaires  et 
les  sociétés  populaires  ;   d'où  il  concluait 
qu'il  fallait  donner  à  la  guillotine  plus  de 
jeu  ,  à  la  révolution  plus  de  mouvement,  si 
on  voulait  affermir  la  république,  qui  ne 
pouvait  subsister  tant  qu'il  y  aurait  des  aris- 
tocrates. Il  ré  péta  ce  qu'on  avait  dit  cent  fois, 
qu'il  fallait  les  exterminer,donner  leurs  biens 
aux  jacobins ,  aux  sans-culottes  ,  et  qu'il  n'y 
avait  de  sacré  que  les  propriétés  de  ceux- 
ci.  La  république,  dit-il,  n'est  pas  une  seule 
assemblée,  c'est  le  peuple  et  toutes  les  oertus 
ensemble.  Suivant  Saint  -  Just,  on   devait 
donc  tout  faire   pour  elle.   Aussi  décréta- 
t-on  que  le  comité  de  sûreté  générale  pour- 
rait  faire  mettre  en  liberté  les  patriotes 
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détenus,  pourvu  c(u'ils  prouvassent  leur  ci-: 
visme  depuis  le  i^'  mai  1789;  que  leurs  pro- 
priétés seraient  inviolables  ;  que  celles  de^ 
ennemis  de  la  révolution  seraient  séques- 
trées au  proiît  de  la  république,  leurs  per- 
sonnes détenues  jusqu'à  la  paix,  et  bannies 
ensuite  à  perpétuité. 

Coilot-d'llerbois  se  hâta  daller  rendre 
compte  de  ce  décret  aux  jacobins,  et  dit,  ce 
qui  était  vrai ,  que  le  peuple  ne  l'aurait  pas 
dicté  autrement.  Il  parla  beaucoup  de  la 
nécessité  où  étaient  les  patriotes  de  se  coa- 
liser pour  détruire  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. «  Le  gouvernement  révolutionnaire, 
dit  Robespierre  ,  est  le  despotisme  de  la  li- 
berté contre  la  tyrannie.  Qu'on  ne  vienne 
pas  demander  grâce  pour  les  royalistes,  les 
modéï'és,  les  feuillans  et  les  gens  suspects, 
ils  n'en  obtiendront  aucune.  »  En  effet,  par- 
tout on  redoubla  d'efforts  pour  n'en  laisser 
pasunseulen  liberté.  Souvent  on  ne  se  don- 
nait pas  la  peine  de  s'informer  du  nom  des 
prévenus.  On  décernait  contre  celui-ci  un 
mandat  d'arrêt  demandé  contre  celui  -  là. 
Les  mêmes  méprises  se  faisaient  au  greffe 
du  tribunal  révolutionnaire.  Cela  ne  mère- 
garde  pas,  a  dit  quelquefois  un  accusé  j 
n'importe,  lui  répondait-on ,  demain  ce  se^ 
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raittontour.  La  formule  du  jug-ementet  les 
cbarges  étant  les  uiémes  pour  tous ,  un  cofii- 
mis  au  greiFe,  ou  l'huissier, pouvaient  mettre 
à  dessein,  sur  la  sentence  de  mort,  le  nom 
d'un  prisonnier  pour  un  autre;  pourvu  que 
le  nombre  des  victimes  fût  le  même ,  les  co- 
mités et  les  juges  ne  s'inquiétaient  pas  du 
reste.  Ces  méprises  ou  ces  changemens  ar- 
bitraires prouvent  que  la  vie  d'un  homme 
qui  avait  le  malheur  d'être  suspect  ne  tenait 
à  rien.  Aussi  les  prisons  se  remplissaient,  se 
vidaient  et  s'encombraient  de  nouveau  avec 
nne  rapidité  inconcevable.  Quoique  j'en  aie 
déjà  parlé  sous  le  nom  de  niahoiis  de  ré- 
clusion^ le  lecteur  me  pardonnera  de  reve- 
nir sur  ce  sujet ,  parce  qu'en  faisant  l'His- 
toire de  la  révolution  ,  je  fais  aussi  celle  de 
l'homme. 

Il  y  avait  à  Paris  de  ces  prisons,  comme  A^.ecjoi-s 
celle  de  Port-Royal,  oùl'on  trouvailles  jeux  lespn'àou.. 
innocens  des  châteaux.  On  y  faisait  des  cha- 
rades, des  bouts-rimés,  et  même  des  chan- 
sons :  mais  tous  les  prisonniers  ne  partici- 
paient pas  ,  comme  on  peut  le  croire ,  à  ces 
amusemens.  Il  y  en  avait  qui  étaient  plongés 
dans  la  douleur  ;  d'autres  attendaient  leur 
sort  avec  calme.  Au  milieu  de  celte  diversité 
de  sentimens,  il  se  passa  des  scènes  que  la 
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prudence  a  voulu  cacher,  et  que  la  malignilé 
raconte.  Les  animaux  en  donnèrent  aussi  à 
leur  manière ,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de 
rapporter  la  suivante,  qui  n'est  pas  sans  in- 
térêt. 

Il  y  avait  au  Luxembourg-  un  détenu  dont 
la  femme  n'avait  pas  été  mise  en  arrestation. 
Ils  s'aimaient  tendrement,  et  ils  avaient  un 
chien  qui  leur  était  très-fidèle.  Tous  les  jours 
il  partait  de  la  maison  à  peu  près  à  la  même 
heure ,  et  pénétrait  dans  le  palais  jusqu'à  la 
chambre  de  son  maître,  par  des  endroits  dé- 
tournés. Un  jour  la  femme  imagina  de  lui 
mettre  un  billet  dans  le  collier ,  pour  donner 
de  ses  nouvelles  à  son  mari.  Le  chien  arrive 
au  Luxembourg,  redouble  de  caresses, s'af- 
llige,  aboie,  et  courbe  la  tête,  comme  s'il 
voulait  dire  de  regarder  dans  le  collier.  Le 
détenu  croit  qu'il  est  blessé  ,  regarde  ,  n^ 
trouve  aucune  apparence  de  blessure ,  et 
veut  mettre  le  chien  à  la  porte;  mais  l'animal 
résiste ,  et  fait  tant  de  démonstrations  ,  que 
son  maître  se  doute  qu'il  y  a  quelque  chose 
dans  le  collier  :  il  l'ôte ,  et  trouve  le  billet  de 
sa  femme,  qui  lui  dit,  entre  autres  choses, 
de  se  servir  de  ce  messager  fidèle  pour  se 
donner  de  leurs  nouvelles.  Le  chien  part  et 
revient  tous  les  jours  adoucir ,  par  sa  pré- 
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5ence,  le  chagrin  du  malheureux  époux, 
malgré  la  difficulté  de  pénétrer  jusqu'à  lui; 
car  rien  n'était  mieux  gardé  que  l'entrée  de 
ces  prisons. 

Quatre  cerbères  se  tenaient  à  la  porte,  et 
rouillaient  les  prisonniers  pour  leur  enlever 
leur  or,  leur  argent,  leurs  bijoux  et  leurs 
assignats.  Les  insultes  étaient  prodiguées 
aux  femmes.  Des  mots  grossiers  ,  un  sourire 
barbare  ,  les  fureurs  d'un  satyre  accompa- 
gnaient cet  acte  inquisitoriaî.  Tout  annon- 
çait de  leur  part  que  si  l'espérance  n'était  pas 
bannie  de  ces  lieux  comme  de  l'enfer  du 
Dante,  aucune  pitié  du  moins  n'en  appro- 
chait. Un  air  infect,  de  la  paille  pourrie,  un 
baquet  puant,  et  bien  souvent  des  cadavres , 
voilà  ce  qu'on  trouvait  dans  qiîclques-uns 
de  ces  réduits  :  aussi  y  eut-il  des  prisonniers 
qui  terminèrent  leur  déplorable  vie ,  les  uns 
par  le  poison,  les  autres  par  le  fer,  ou  en  se 
brisant  la  têle  contre  un  mur.  Il  y  en  eut  qui 
perdirent  la  raison.  Les  plus  courageux  at- 
tendaient la  mort,  et  la  désiraienL 

Il  fallait  voir  avec  auel  san"-  froid  ils  mon-     ^-i' 
talent  sur  ces  charrettes  que  Barrère  appe- 
lait les   bières  des  vivons.  r}uaranle-cinq 
magistrats  du  parlement  de  Paris,  et  trente- 
trois  de  celui  de  Toulouse,  allèrent  à  la  mort 


Elisabeth  , 
etc.  ,  T'.c. 
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avec  le  même  courage  que  les  sénateurs  ro- 
mains montrèrent  sur  leur  chaise  curule.  Le 
vénérable  Malesherbes ,  BI.  et  madame  de 
Rosambo,  son  gendre  el  sa  fille,  dignes  de 
lui,  une  de  ses  petites-filles  et  son  mari, 
BI.  de  Chateaubriand,  firent  pousser  des 
plaintes  contre  la  tyrannie,  et  eux  ne  se  plai- 
gnirent pas.  CeKe  Famille  respectable  était  à 
Port-Roval,  quand  on  vint  pourla  conduire 
au  tribunal  révolutionnaire.  Madame  de 
Rosambo  dit,  en  parlant  à  mademoiselle  de 
^ombreuil ,  détenue  dans  la  même  prison  : 
«  Mademoiselle ,  vous  avez  eu  le  bonheur 
de  sauver  la  vie  à  monsieur  votre  père  (i) , 
et  moi  je  vais  avoir  celui  de  mourir  avec  le 
mien ,  et  de  suivre  mon  mari.  »  Les  généraux 
Lukner  ,  Biron,  lîouchard,  Cusline,  Bru- 
net,  Diiion,  Lamarlière,  Blanchelande,  etc. , 
montèrent  à  l'échafaiid  sans  effroi.  On  vitles 
fermiers-généraux,  condamnés  parce  qu'ils 
étaient  riches,  mourir  sans  regret  apparent. 
Madame  Elisabeth ,  ce  modèle  des  plus  rares 


(i)  Les  comités  de  salât  public  et  Je  sûreté  gé- 
nérale, et  le  tribunal  révolutionnaire,  plus  bar- 
bares (|ue  les  assassins  du  2  septembre ,  envoyèrent , 
peu  de  temps  après,  M.  de  Sombreuilàréchafaud  , 
avec  son  fils  cadet. 
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vertus,  fît  le  sacrifice  de  la  sienne  avec  celte 
résignation  qu'elle  avait  pnisée  dans  la  reli- 
gion. Elle  fut  exécutée  le  lo  mai  1794,  -'i^ec 
vingt- trois  personnes ,  parmi  lescjuelles  se 
trouvait  madame  de  Senozan ,  sœur  de  M.  de 
Malesherbes ,  qui  était  placée  vis-à-vis  d'elle 
sur  la  même  charrette.  Celte  dame ,  presque 
octogénaire,  eut  l'air  de  s'évanouir  en  pas- 
sant devant  l'église  de  Saint-Roch.  Madame 
de  Senozan,  lui  dit  madame  Elisabedi ,  du 
courage  ;  bientôt  nous  serons  dans  le  sein 
de  Dieu  avec  notre  famille  ([). 

Ce  dégoût  de  la  vie  porta  quelques  âmes  ^°l" 
généreuses  à  des  actions  vraiment  sublimes.  "^ 
Un  célibataire,  encore  jeune,  se  fil  passer 
pour  son  frère,  père  de  quatre  enfans,  et 
alla  pour  lui  à  la  mort.  Un  père  âgé ,  M.  Aved 
de  Loizeroles,  mourut  pour  son  fils  par  la 
même  raison.  Des  épouses  s'accusèrent  de 
partager  la  façon  de  penser  de  leurs  époux, 
afin  de  partager  leur  sort.  Roucher,  auteur 
du  poëme  des  Mois,  envoya  à  sa  femme  et 


(i)  Je  tiens  cette  anecdote  d'un  homme  digne 
de  foi,  qui  se  trouva  par  hasard  à  côté  de  la  char- 
rette qu'un  embarras  de  voitures  força  d'arrêter 
un  instant  près  de  cette  égUse. 


COllJlIQIlé!, 
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à  sa  fille  son  portrait,  fait  dans  la  prison  de 
Ja  conciergerie ,  avec  ces  quatre  vers  : 

Ne  vous  étonnez  pas,  objets  chéris  et  doux, 
Si  quelque  air  de  fi'istesse  obscurcit  mon  visage; 
Lorsc[u'un  savant  crayon  dessinait  cette  image, 
On  dressait  l'échafaud,  et  je  songeais  à  vous. 

Il  y  en  eut  qui,  comme  Socrate  dans  ses 
derniers  momens,  philosophèrent  sur  l'im- 
mortalité de  l'ame.  La  princesse  Joseph  de 
Monaco ,  fille  du  maréchal  de  Slainville ,  se^ 
dit  grosse  après  avoir  été  condamnée,  fut 
ramenée  dans  la  prison  ,  se  coupa  les  che- 
veux, et  les  envoya  à  ses  enfansavec  ses  der- 
niers adieux.  Elle  écrivit  ensuite  au  tribunal 
que  sa  grossesse  était  une  fiction  ,  demanda 
la  mort ,  arracha  des  larmes  aux  prisonniers 
par  sa  noble  sensibilité  et  sa  constance,  el; 
marcha  à  l'échafaud.  Madame  Dubois  Bé- 
renger,  condamnée  avec  son  père,  sa  mère 
et  sa  sœur,  montra  la  même  grandeur  d  ame 
que  la  princesse  de  Monaco.  Je  ne  finirai^ 
pas,  si  je  voulais  citer  les  hommes,  et  sur- 
tout les  femmes,  qui,  dévoués  à  leurs  en- 
fans,  à  leurs  époux,  à  leurs  épouses,  mou- 
raient avec  un  courage  héroïque ,  après  avoir 
payé  un  instant  un  tribut  bien  juste  à  la  na- 
ture et  à  l'amour. 
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Au  reste,  quel  besoin  avait  Robespierre 
de  couvrir  la  France  d'échafauds?  La  dou-  ifHj^ 

leur  de  se  voir  arraché  à  ses  parens  et  à-  ses 
amis,  les  inquiétudes  du  moment  présent, 
la  perspective  effrayante  de  l'avenir,  les  ma- 
ladies résultantes  d'une  si  pénible  situation, 
suffisaient  pour  le  débarrasser  de  ces  hom- 
mes dont  il  craignait  l'opinion.  Ne  devait- 
il  pas  se  contenter  des  basses  adulations  de 
ses  flatteurs,  en  dédommagement  du  silence 
des  autres,  et  sentir  que  quand  il  n'y  aurait 
plus  de  royalistes  il  resterait  encore  des 
hommes  pour  le  haïr?  L'image  de  la  mort 
n'était  pas  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cruel  à 
supporter.  Qu'est-ce  que  la  vie,  quand  on  a 
perdu  ce  qu'on  avait  de  plus  cher,  parens, 
amis,  fortune,  liberté?  quand  on  ne  peut 
plus  être  rendu  au  monde  que  pour  y  servir 
de  spectacle  et  de  jouet  à  des  dominateurs 
insolens ,  que  la  fortune  a  pris  dans  la  boue 
pour  les  élever  au-dessus  de  vous?  Le  co- 
mité de  salut  public  se  proposait  sans  doute 
de  sacrifier  beaucoup  de  victimes  ,  puisqu'il 
envoya  aux  carrières  un  administrateur  de 
la  police  pour  chercher  un  endroit  qui  pût 
contenir  un  grand  nombre  de  cadavres.  Il 
rapporta  qu'il  avait  trouvé  un  abîme  assez 
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large  et  assez  profond  pour  en  contenir 
quatre-vingt  mille. 
Exiensîou        On  clivisa  le  tribunal  révolutionnaire  en 

Je    [.ouvoir 

acconiée    plusieurs  sections,  «qui pouvaient  coudain- 

au  tribunal     L  'il 

"ni^rc?"'  ner  à  mort  sur  toute  espèce  de  documens\ 
soit  matériel,  soit  moral,  soit  verbal,  soit 
écrit,  qui  peut  naturellement  obtenir  l'as- 
sentiment d'un  esprit  jusie  et  raisonnable;  » 
mais  elles  tie  pouvaient  absoudre  aucun  ac- 
cusé sans  la  permission  du  comité  de  salut 
public  (i).  Antonelle,  lorsqu'il  était  juré, 
allait  encore  plus  loin  que  ce  décret,  ayant 
soutenu,  dans  une  occasion,  que  les  jurés 
révolu  lionnaires  devaient  moins  consulter 
leur  conviction  que  h  désir  du  peuple^  et 
qu'il  nejallait  point  balancer  à  condamner 
ceux  dont  il  demandait  la  têle.  Le  même 
décret  supprima  les  défenseurs  officieux  qui, 
d'après  ces  principes,  devenaient  absolu- 
ment inutiles,  ha  loi,  disait  la  Convention , 
donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  ça- 
lomtdés  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  ac^ 

(î)  Ce  qui  arriva  à  M.  Fréteau  en  est  la  preuve. 
Traduit  au  tribunal,  il  fut  acquitté;  mais  on  l'y 
renvoya  peu  tic  jours  après,  et  il  fut  condamné  à 
mort. 
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corde  point  aux  conspirateurs.  Quelques 
membres ,  notamment  Bourdon  de  l'Oise  , 
avaient  demandé  que  le  projet  de  décret  fût 
ajourné,  et  mûrement  discuté.  «Cette  pro- 
position ,  répondit  Coutlion ,  ne  permet  pas 
au  comité  de  garder  le  silence.  On  lui  l'ait 
une  inculpation  atroce;  on  l'outrage.  Pitt  et 
Cobourg  ne  disent-ils  pas  que  les  comités 
veulent  envahir  les  pouvoirs  de  la  Conven- 
tion? Ah!  que  voulons-nous  autre  chose  que 
la  gloire  du  peuple!  Peut-élre  dans  une  loi 
peut-il  y  avoir  des  choses  qui  n'ont  pas  été 
assez  précisées  ;  nous  ne  prétendons  pas  être 
infaiUibles;  mais  pourquoi  injurier  le  co- 
mité? Bourdon  de  l'Oise  a  tait  une  faute 
grave  ,  surtout  à.  l'égard  d'un  comité  en  qui 
la  Convention  a  placé  une  immense  con- 
fiance, et  que  nous  méritons.  » 

Bourdon,  saisi  de  frajeur,  se  hâta  d'a- 
paiser le  décemvir.  «  Je  n'ai  point  parlé  ,i 
dit-il ,  comme  Pitt  et  Cobourg;  cestici  une 
explication  fraternelle.  Je  n'userai  pas  de 
représailles  :  j'estime  le  comité  de  salut  pu- 
blic; mais  j'estime  aussi  cette  inébranlable 
montagne  qui  a  fondé  la  liberté.  » 

Les  tyrans  n'avaient  pas  abandonné  leur  ^° 7^^^" 
système  de  conspirations.  C'est  une  chose'  7ol7^lZ 
bien  humiliante  de  voir  de  misérables  saltmi-     """' 
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banques,  le  pied  dans  le  sang- et  un  poignard 
à  la  main ,  se  faire  un  amusement  d'imaginer 
des  conspirations  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
attribuer  à  qui  bon  leur  semblait,  et  le  faire 
assassiner  juridiquement.  Voici  un  trait  peu 
digne  de  l'Histoire ,  mais  que  je  rapporte 
parce  qu'il  sert  à  prouver  à  quel  point  ils  se 
jouaient  de  la  nation. 

Une  courtisane,  qui  était  de  leur  société, 
jeune,  belle  et  brune,  avait  pris  une  per- 
ruque blonde  pour  donner  à  sa  beauté  des 
attraitsquelecontrasterendaitpluspiquans. 
La  maîtresse  de  Barrère ,  nommée  la  De- 
mahj,  en  fut  jalouse ,  et  en  parla  à  son  amant 
avec  un  air  de  dépit.  Celui-ci  imagine  aussi- 
tôt que  ces  perruques  sont  faites  des  clie- 
Veux  de  jeunes  gens  guillotinés,  et  qu'elles 
servent  de  signe  de  ralliement  aux  ennemis 
de  la  république.  Il  fait  part  de  ses  préten- 
dues craintes  à  Payan ,  procureur  de  la  com- 
mune,  et  l'exborte  à  tonner  contre  celte  nou- 
velle coiffure.  Le  discours  fut  fait  dans  un 
esprit  très-révolutionnaire,  et  jeta  l'alarme 
parmi  les  femmes  du  haut  parage,  qui  cru- 
rent que  cette  conspiration  n'avait  été  ima- 
ginée que  pour  les  conduire  à  l'échafaud. 

Celle  des  prisons  est  une  des  plus  fa- 
meuses par  son  absurdité  et  ses  suites.  On 
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publia  que  les  détenus  au  Luxembourg,  et 
dansquelques  autres  maisons  d'arrêt,  avaient 
le  projet  d'égorger  les  membres  des  comités 
et  les  jacobins,  de  dissoudre  la  Convention, 
et  de  mettre  le  jeune  roi  sur  le  trône.  Ces 
misérables ,  qu'on  avait  fait  glisser  parmi  euTC 
comme  suspects,  pour  être  espions  de  la  po- 
lice, dépesèrent  que  rien  n'était  plus  cer- 
tain. D'après  cela ,  il  parut  incontestable  que 
des  vieillards,  des  femmes,  des  impotens 
devaient  franchir  les  murs  de  leur  prison, 
forcer  des  grilles  de  fer,  égorger  les  corps- 
de-garde,  et  exécuter  un  complot  auquel 
ils  n'avaient  jamais  pensé.  Ces  prétendus 
conjurés  furent  condamnés  ,  au  nombre 
d'environ  cent  soixante,  à  périr  sur  l'écha- 
faud. 

On  voulait  les  y  envoyer  tous  le  même 
jour;  mais  qui  le  croirait?  on  craignit  que 
ce  spectacle  ne  soulevât  l'opinion  publique, 
et  l'on  en  flt-ce  qu'on  appelait  inhumaine- 
ment trois  ou  cjuaire  fournées  ^  qui  ne  sou- 
levèrent personne ,  parce  que  la  terreur  com- 
primait toutes  les  âmes.  Cependant  les  ha- 
bitans  des  rues  où  passait  le  convoi  n'en 
murmuraient  pas  moins.  Il  y  en  avait  qui  s'é- 
loignaient lorsque  les  cris  des  cannibales  an- 
nonçaient l'approche  des  m.:lheureux  qu'on 
VI.  /i 
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allait  immoler.  Des  marchands  fermaient 
leurs  boutiques,  et  leurs  femmes  se  réfu- 
g-iaient  avec  leurs  enfans  dans  les  endroits 
les  plus  retirés  de  la  maison.  Les  promenades 
desTuiîeries  et  des  Champs-Eljsées  n'étaient 
plus  fréquentées ,  parce  que  la  vue  de  la  place 
où  la  guillotine  était  pour  ainsi  dire  per- 
manente, et  qui  se  trouve  entre  ces  deux 
lieux  célèbres ,  faisait  généralement  hor- 
reur. D'ailleurs  qui  aurait  voulu,  excepté 
les  jacobins,  s'exposer  à  mettre  les  pieds 
dans  le  sang  en  la  traversant?  car  la  terre  ne 
pouvant  l'aspirer  entièrement,  il  allait  len- 
tement se  mêler  aux  eaux  de  la  Seine. 

Pour  prévenir  les  suites  de  cette  impres- 
sion ,  on  transporta  le  champ  du  carnage  à 
la  barrière  du  Trùiie,  au  bout  du  faubourg 
Saint-Antoine;  et  comme  on  crut  que  là  on 
serait  moins  observé  du  public,  on  aug- 
menta le  nombre  des  proscrits.  Enfin ,  pour 
exterminer  plus  vite  ceux  dont  on  avait  juré 
la  mort,  on  proposa  en  pleine  assemblée,  au 
club  des  jacobins,  d'en  faire  conduire  au 
Champ-de-Mars  trois  mille  à-la-fois ,  et 
de  tirer  sur  eux  des  canons  chargés  à  mi- 
traille. 

Cependant  la  frayeur  des  tyrans  croissait 
en  proportion  de  leurs  fureurs.  A  chaque 
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tête  qui  tombait ,  ils  croyaient  voir  un  ven- 
sreur  de  la  victime.  Ils  tenaient  leurs  comités 
dans  les  petits  appartemens  du  roi,  au  pa- 
lais des  Tuileries.  De  nombreux  corps- 
de  -  garde  ,  des  canons,  mèche  allumée, 
placés  aux  portes ,  annonçaient  leur  pré- 
sence; des  espèces  de  muets  les  gardaient 
dans  l'intérieur;  le  remords,  la  fureur,  le  dé- 
sespoir dévoraient  leur  âme.  Ils  envoyaient 
des  ordres  dans  les  départemens  pour  faire 
incarcérer  et  guillotiner;  et  ces  ordres  étaient 
ponctuellement  exécutés. 

Un  de  leurs  grands  sujets  d'inquiétude  ^fl^^'J^H 
venait  de  la  Convention  ,  où  il  y  avait  beau- 
coup de  membres  qui  voulaient  aussi  avoir 
part  à  la  tyrannie.  Les  usurpateurs  résolu- 
rent de  s'en  défaire.  Voici  comment  ils  s'y 
prenaient  en  pareil  cas,  pour  ne  pas  trop 
révolter  le  public. 

On  a  vu  que  leur  grand  art  consistait  à 
entretenir  dans  le  peuple  la  crainte  des  cons- 
pirations. Ils  supposaient  donc  des  rassem- 
blemens  dans  les  départemens, desassassinats 
commis,  des  lettres  trouvées,  des  conven- 
ticules  dans  Paris,  des  confidences  faites  au 
comité  de  sûreté  générale  ;  ensuite  les  sec- 
tions venaient  par  députations ,  l'une  après 
l'autre ,  à  la  barre,  manilester  leurs  inquié- 


Lacroix 
etc. 


52  HISTOIRE  DE  LA  IlÉVOLUTION 

tudes,  inviter  les  pères  de  la  patrie  à  veiller^ 
à  sauver  le  peuple.  Le  lendemain,  Goulhon,. 
Robespierre ,  ou  tout  autre'  de  leur  faction , 
montait  à  la  tribune  ,  et  disait  que  ^ans  eux 
la  liberté  était  détruite;  que  déjà  tout  était 
prêt  pour  dissoudre  la  représentation  na- 
tionale, égorger  les  membres  les  plus  zélés 
des  comités,  i'aire  couler  le  sang  du  peuple, 
et  rétablir  le  despotisme  ;  mais  que  le  génie 
de  la  république  avait  confondu  les  projets 
iiberticides;  qu'on  tenait  tous  les  fils  de  la 
conspiration;  que  Pitt et Gobourg l'avaient 
ourdie  ,  et  qu'ils  avaient,  jusque  dans  le  sein 
de  la  Convention,  des  agens  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  voulaient  étouffer 
la  liberté.  Tels  étaient  à-peu-près  les  dis- 
cours qu'ils  tenaient;  quelques-uns  de  leurs 
collègues  ,  qui  étaient  dans  le  secret ,  de- 
mandaient la  prompte  punition  des  cou- 
pables; les  tribunes,  transportées  de  fureur, 
applaudissaient,  et  voilà  que  les  tjrans  en- 
voyaient au  tribunal  révolutionnaire,  c'est- 
à-dire  à  l'échafaud  ,  ceux  des  membres  de 
la  Convention  qui  leur  déplaisaient,  sans 
leur  donner  le  temps  de  se  défendre.  On  a, 
déjà  vu  qu'ils  avaient  employé  cette  infâme 
tactique  contre  les  Girondins.  Cette  fois-ci 
ils  l'employèrent  contre  des  hommes  qui 
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les  avaient  secondés  dans TafFaire  du  3 1  mai.- 
C'étaient  Danton,  Lacroix  d'Eure-et-Loir, 
Hérault  de  Séchelles,  Bazire,  Chabot,  Ca- 
mille Desmoulins  ,  Fabre  d'Eglantine  , 
Phélippeaux,  Delaunay  d'Angers,  Anachar- 
•sis  Cloots  ,  etc.;  ils  leur  associèrent  Chau- 
niette,  Hébert,  Ronsin,  Vincent,  Deffieux, 
Momoro,  Westerman,  Pereira,  Prolj,  et 
quelques  autres  qui,  ayant  été  les  conseils, 
les  complices  ou  les  agens  de  Robespierre  ,- 
€t  ayant  eu  le  plus  de  part  aux  forfaits  de 
la  révolution ,  devaient  absoudre,  par  leur 
supplice,  la  Providence,  que  leur  impunité 
faisait  accuser. 

On  sera  peut-être  étonné  de  voir  Robes- 
pierre et  Danton,  qui  avaient  été  fortement 
unis  contre  le  trône  et  pour  le  crime ,  se 
faire  actuellement  une  guerre  à  mort.  Ils  se 
connaissaient  trop  bien  pour  s'aimer  et 
s'estimer;  l'ambition  les  divisa  du  moment 
qu'ils  n'eurent  plus  d'ennemi  commun  à 
combattre.  Robespierre  voulait  dominer; 
Danton  ne  voulait  pas  dépendre.  C'était 
César  et  Pompée  en  caricature.  Il  s'établit 
entr'eux  une  haine  qui  devait,  non  pas  con- 
duire les  Romains  à  Pliarsale,  mais  l'un  des 
deux  contendans  à  l'échafaud.  Danton  parla 
quelquefois    contre  la   faction  de  Robei^- 
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pierre;  ce  fut  avec  tant  de  faiblesse,  qu'on 
ne  reconnaissait  plus  ce  géant  de  la  révo- 
lution ;  et  l'on  vit  que  le  courage  qu'il  avait 
montré  jusqu'alors,  ne  venait  que  de  la  cer- 
titude de  l'impunité  :  mais  il  en  avait  assez 
dit,  pour  que  sa  perte  fut  dès-lôrs  résolue. 
w^rtcrucUe      Le  malheureux  Bailly  avait  péri  quelques 

dcBailly.  <  .  , 

mois  auparavant,  après  avoir  passé  par  toutes 
les  angoisses  de  la  mort.  Les  patriotes,  pour 
le  punir  d'avoir  fait  exécuter  la  loi  mar- 
tiale contre  le  r.tisemblement  séditieux  du 
Champ-de-Mars,  le  17  juillet  1791  ,  voulu- 
rent qu'il  subît  son  supplice  dans  ce  lieu  fa- 
meux :  mais ,  sous  prétexte  que  ce  serait  le 
souiller  que  d'y  répandre  un  sang  impur,  ils 
transportèrent  la  guillotine  dans  le  fossé 
près  de  la  Seine  ,  et  forcèrent  le  patient  d'en 
porter  une  pièce  sur  ses  épaules.  Ils  l'acca- 
blèrent d'injures,  le  firent  mettre  à  genoux 
et  le  frappèrent.  Une  pluie  froide  ajoutait  à 
ses  souffrances.  Tu  trembles ,  IBailly^  lui  dit 
un  sans-culotte.  —  Mon  ami,  c'est  de  froid. 
Cette  répanse,  ses  tourmens,  sa  patience, 
feraient  presque  oublier  que  la  vanilé,  l'am- 
bition et  l'ingratitude  marquèrent  sa  car- 
rière patriotique;  et  l'on  serait  porté  à  ne  se 
souvenir  que  de  ses  talens,  de  ses  travaux 
littéraires,  et  de  la  douceur  de  ses  mœurs  : 
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mais  il  se  révolta  contre  son  roi,  et  fut  un 
des  principaux  auteurs  du  bouleversement 
de  sa  patrie  ;  ainsi,  en  considérant  ses  torts, 
on  est  moins  disposé  à  le  plaindre,  (i) 

(i)  Depuis  la  mort  de  l'abbé  Papon,  il  a  paru 
trois  volumes  de  Mémoires  de  Bail/y.  Ces  Mémoires 
prouvent  que  leur  auteur  était  d'une  ignorance  ex- 
trême en  politique  et  en  législation.  En  pailant  de 
la  fameuse  journée  du  17  juin  1789,  il  dit:  a  Mais 
ce  qu'il  y  a  d'admirable,  c'est  la  marche  que  sui- 
vait l'assemblée  dans  l'œuvre  de  la  révolution.  On 
voyait  cette  révolution  amenée  par  les  lumières  , 
fondée  sur  la  raison  ,  conduite  par  elle  ,  etmaixher 
toujours  d'une  manière   méthodique    et  légale.  » 
Suivant  Bailly,  Vantiguité  n'a  rien  ii  opposer  à  la 
sagesse  des  arrêtés  des  17,  2.0  et  2.0  juin  de  la  même 
année.  Il  dit,  en  parlant  de  l'arrestation  de  M.  Ber- 
thler  :  «  Je  la  regardai  comrje  un  malheur  ,  parce 
qu'il  y  avait  du  danger  pour  lui  à  le  faire  amener 
à  Paris,  et  danger  pour  ceux  qui  donneraient  Tor- 
dre de  le  faire  relâcher.  Je  me  gardai  bien  de  me 
charger  de  rien,  à  cet  égard,  sur  ma  responsabi- 
lité ,  ni  de  proposer  aucune  décision.  »    La  vanité  de 
l'auteur  y  perce  à  chaque  page.    11  y  a  en  propres 

termes:  «Je  dis  à  M.  de  La  Fayette,  avec  force  et 
vérité,  que  le  sort  de  l'Etat  reposait  alors  sur  nous.  »» 

En  un  mol,  «  ces  Mémoires,  pour  nous  servir  des 
expressions  d'un  journaliste,  ne  font  qu'augmenter 

le  ridicule  que  ses  fausses  opinions  politiques  et  sa 

conduite  révolutionnaire  lui  avaient  mérité  :   et  , 
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^p^o'Tir  Tant  de  désordres  et  de  crimes  avilirent 
Robespierre,  nécessairemcn t  la  nation.  L'ag"itation  des 
esprits  toujours  croissante,  l'aiguillon  de  la 
peur,  l'en  vie  de  la  déguiser ,  le  besoin  qu'on 
avait  de  plaire  aux  tjrans,  la  crainte  de  ré- 
veiller leur  extrême  défiance ,  ou  de  blesser 
leur  orgueilleuse  susceptibilité ,  produisi- 
rent une  manière  de  s'énoncer,  dans  les 
adresses  et  les  pétitions,  qui  n'avait  de  mo- 
dèle chez  aucun  peuple  dégénéré.  La  majo- 
rité de  la  nation  ressemblait  au  Lucifer  de 
IMillon ,  sur  le  visage  duquel  on  voyait  re- 
luire quelques  traces  de  son  ancienne  gran- 
deur ,  à  travers  les  marques  saillantes  de  sa 
dégradation.  Que  sait-on  ce  que  serait  de- 
venu le  peuple  français,  avec  la  facilité  qu'il 
a  de  prendre  les  impressions  qu'on  lui  don  ne , 
si  Robespierre  avait  exécuté  le  plan  d'édu- 
caîion  nationale  qu'on  lui  attribue?  On  as- 
sure qu'il  avait  le  projet  d'arracher  des  bras 
de  leurs  pères  les  enfans  à  l'âge  de  deux  ans, 
et  de  les  transporter  dans  des  départemens 
éloignés,  sous  un  nom  grec  ou  romain,  afin 
qu'il  ne  restât  aucune  trace  de  leur  origine, 
et  de  pénétrer  leur  âme  des  sentimens  et  des 

dans  ces  trois  volumes  il  n'y  a  pas  une  ligne  pour 
l'Histoire.  {Noie  de  l'éditeur.  ) 
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idées  qu'il  croyait  les  plus  analogues  au  gou- 
vernement qu'il  voulait  établir.  Il  en  coûte  à 
l'historien  de  raconter  tous  ces  égaremens  de 
l'esprit  humain;  mais  il  ne  peut  les  passer 
sous  silence,  parce  que  l'Histoire  faisant  le 
portrait  des  hommes  les  plus  marquans,  en 
même  temps  qu'elle  trace  le  tableau  des 
mœurs,  des  vices  et  des  folies  des  nations, 
doit  recueillir  tout  ce  qui  peut  servir  à  Tins- 
truction  des  moralistes,  des  législateurs , 
et  de  ceux  qui  gouvernent. 

Sans  cette  considération  je  n'oserajs  «pas 
dire  que  la  société  des  jacobins  discourut 
long-temps  sur  les  vices  et  les  crimes  du  gou- 
vernement anglais,  et  que  Robespierre  fut 
très-applaudi  quand  il  dit  :  «  La  moralité  et 
les  lumières  du  peuple  anglais  ne  sont  point 
égales  aux  vôtres  :  il  est  à  deux  siècles  loin 
de  vous;  mais  il  y  aura  chez  lui  une  révolu- 
tion; ce  seront  vos  vaisseaux  qui  la  feront. 
Elle  aura  lieu,  parce  que  le  ministère  est  cor- 
rompu; Pitt  sera  renversé,  parce  qu'il  est 
un  imbécille.  »  C'est  avec  ce  ton  et  ces  inju- 
res qu'on  soutenait  la  révolution,  et  qu'on 
animait  le  peuple  contre  l'Angleterre.  Vou- 
lait-on l'animer  contre  les  émigrés ,  on  disait 
qu'ils  faisaient  rôtir  tput  vifs  les  prisonniers 
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français,  (i  )  Etait  ce  contre  les  Autrichiens, 
on  leur  prélait  des  perfidies  et  des  cruautés 
iuouïes;  contre  les  autres  nations,  on  ima- 
ginait les  contes  les  plus  absurdes.  «  Tous 
les  pas  des  tyrans  et  de  leurs  vils  satellites, 
disait  Collot-d'Herbois,  le  1 1  mai  1794»  »e 
sont  que  des  désastres  et  des  malheurs;  ceux 
des  soldats  de  la  liberté  ne  sont  que  le  bon- 
heur et  la  vertu.  » 

En  même  temps  qu'on  allumait  dans  le 
peuple  cette  fureur  qui  se  portait  au  dehors , 
on  faisait  pour  lui  tout  ce  qui  était  capable 
de  l'attacher  au  g-ouvernement.  J'ajouterai 
aux  preuves  que  j'en  ai  données  le  décret 
qui  mit  la  récolte  en  réquisition  pour  les 
besoins  de  la  république,  ce  qui  équivalait 
au  partage  des  terres.  Combien  d'autres 
moyens  n'employa-t-on  pas  pour  s'attacher 
les  sans-culottes  ?  Quelqu'un  s'étant  plaint 
de  leurs  rapines  :  Les  sans- culottes  y  répon- 
dit Robespierre,  ne  dérobent  rien  ,  tout  est 
à  eux. 

Quand  il  se  crut  assuré  de  cette  force 

(i")  Cela  se  trouve  dans  une  lettre  écrite  de  l'ar- 
mée de  la  Mozelle,  et  qui  fut  lue  à  la  commune  de 
Paris  !e  2.0  décembre. 
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morale,  qu'il  jugeait  nécessaire  pour  l'exé- 
cution deses  projets,  il  tourna  toutes  ses  vues 
contre  les  rivaux  qu'il  avait  encore  ,et  con- 
tre ses  ennemis  ,.qui  étaient  en  grand  nom- 
bre. Il  sema  la  défiance  parmi  eux,  multiplia 
les  espions,  augmenta  la  terreur  en  augmen- 
tant les  arrestations  arbitraires  et  le  nom- 
bre des  victimes,  et  en  redoublant  d'intri- 
gues pour  se  faire  un  parti  considérable  dans 
la  force  armée.  Il  avait  formé,  dans  celle  in- 
tention ,  ce  qu'on  appelait  l'Ecole  de  Mars  : 
c'était  une  association  de  jeunes  gens  bien 
sains  et  bien  dispos  ,  choisis  dans  les  dépar- 
temens  ,  pour  être  un  jour  la  garde  préto- 
rienne des  tyrans.  On  n'avait  rien  oublié  de 
ce  qui  pouvait  exalter  leur  courage  :  costume 
de  soldats  romains ,  vie  toute  militaire  ,  re- 
présentation de  combats,  récils  d'exploits  , 
chansons  patriotiques.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  l'apothéose  de  deux  enfans,  jBar/a  et 
f^iala ,  dont  on  avait  consacré  le  prétendu 
dévouement  et  la  mort,  n'eût  pour  but  d'é- 
chauffer d'une  ardeur  guerrière  les  jeunes 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars, 

Cependant  la  furie  qui  poursuit  les  tyrans  ses  frayeur». 
s'attacha  au  cœur  de   Robespierre.  Il  dut 
reconnaître, au  tourmentqu'ilendurait, que 
ees  crimes  le  tiraient  de  la  classe  ordinaire 
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des  scélérats.  Son  imagination  égarée  lui 
faisait  voir  la  mort  jusque  dans  les  alimens , 
et  un  assassin  dans  chaque  homme  qu'il  ren- 
contrait. Des  lettres  anonymes  venaient  de 
temps  en  temps  entretenir  et  augmenter  ses 
frajeurs. 
rapport  «  Tigre  ,  lui  écrivait-on  un  jour ,  bour- 
reau  de  ton  pays ,  tu  vis  donc  encore  !  écoute^ 
lis  l'arrêt  de  ton  châtiment.  J'ai  attendu  , 
j'attends  encore  que  le  peuple  affamé  sonne 
l'heure  de  ton  trépas;  que,  juste,  il  te  traîne 
au  supplice....  Si  mon  espoir  était  vain  ,  s'il 
était  différé,  écoule,  lis:  Cette  main  qui  trace 
ta  sentence ,  cette  main  que  tes  yeux  égarés 
cherchent  à  découvrir ,  cette  main  qui  presse 
la  tienne  avec  horreur ,  percera  ton  cœur 
inhumain....  Tous  les  jours  je  suis  avec  toi , 
je  te  suis  tous  les  jours.  A  toute  heure  mon 
bras  levé  perce  ta  poitrine..,  O  le  plus  scé- 
lérat des  hommes  !  vis  encore  quelques  jours 
pour  penser  à  moi;  dors  pour  rêver  de  moi  ; 
que  mon  souvenir  et  ta  frayeur  soient  le 
premier  appareil  de  ton  supplice...  Adieu  ; 
ce  jour  même,  en  te  regardant ,  je  vais  jouir 
d(?  ta  terreur.  » 

Sa  frayeur  devint  si  grande,qu'il  résolut  de 
se  réfugier  en  pays  étranger.  Cet  homme 
incornipiibîe ,  le  modèle  des  patriotes  par 
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excellence,  dont  le  désintéressement  était 
cité  parmi  le  peuple  comme  un  exemple 
rare,  et  qui  disait  n'avoir  besoin,  pour  vivre, 
que  d'un  peu  d'eau  et  de  quelques  onces  de 
pain  ,  avait  l'ait  passer  des  sommes  considé- 
rables à  Londres,  dans  cette  terre  de  Vescla- 
voge  où  régnaient  Georges  et  son  minisire 
Pitt ,  l'ennemi  du  genre  humain.  J^^  vais  vous 
attendre  avec  impatience  ,  lui  marquait  son 
correspondant ,  pour  rire  avec  vous  du  rôle 
que  vous  avez  joué  dans  le  trouble  d^une 
nation  aussi  crédule  qu'avide  de  nouveau^ 
tes.  Il  devait  y  aller  avec  quelques-uns  de 
ses  complices ,  membres  sans  doute  du  co- 
mité de  salut  public,  qui  V  avaient  fait  passer, 
de  concert  avec  lui,  un  trésor  suffisant  pour 
vivre  long-temps.  Ce  trésor  est  resté  en  An- 
gleterre. Il  n'est  pas  le  seul  que  les  conjurés 
aient  envoyé  en  pays  étranger;  parce  qu'é- 
tant toujours  incertains  de  leur  sort  en 
France,  ils  croyaient  devoir  se  précaution- 
ner contre  les  événemens. 

Robespierre  était  observé  de  trop  près 
pour  pouvoir  exécuter  son  projet  de  fuite  ; 
il  fallait  qu'il  régnât  ou  qu'il  mourût.  Toute 
sa  ressource  était  dans  les  jacobins  ;  il  de- 
vait d'autant  plus  compter  sur  leur  dévoue- 
ment, qu'ils  n'avaient  eux-mêmes  de  force 
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que  par  lui.  Se  confiant  donc  en  leur  zèle, 
il  résolut  de  se  défaire  des  membres  restans 
de  la  Con veii  lion  qu  i  n'en  traient  pas  dans  ses 
Tues  ;  il  en  parla  dans  le  comité  ,  où  Ton  fut 
divisé  sur  le  nombre  et  le  choix  des  victimes. 
Il  se  forma  donc  deux  partis  :  dans  l'un 
étaient  Robespierre,  Goulhon  et  St.-Jusl; 
dans  l'autre,  Barrère,  Collot-d'Herbois  et 
Billaud  deVarennes.  Robespierre  en  prit 
tant  d'humeur,  qu'il  s'absenta  du  comité 
pendant  plus  d'un  mois  :  cependant  il  y  do- 
minait par  Coulhon  et  St.-Just ,  qui  ne  tai- 
saient rien  sans  lui,  et  par  l'ascendant  qu'il 
conservait  aux  jacobins,  où  il  réglait  l'o- 
pinion. 

Barrère,  effrayé  des  suites  que  pourrait 
avoir  le  mécontentement  de  Robespierre  , 
menaçait  de  se  brûler  la  cervelle;  mais  son 
courage  n'allait  pas  plus  loin.  «  Ce  Robes- 
pierre, disait-il  dans  son  désespoir,  est  in« 
satiable  ;  il  faut  rompre  parce  qu'on  ne  fait 
pas  tout  ce  qu'il  veut.  S'il  nous  parlait  de 
Thuriot,  Guffroi,  Rovère,  Gambon,  Mo- 
nestier,  et  de  toute  la  séquelle  dantoniste , 
nous  nous  entendrions  ;  qu'il  demande  en- 
core TaUien ,  Bourdon  de  l'Oise ,  Legendre, 
Fréron,  à  la  bonne  lieure  :  mais  Duval, 
maisAudoin,  mais  Léonard  Bourdon ,  Va- 
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dier,  Voiiland  !  il  est  impossible  d'y  consen- 
tir. »  Voilà  les  hommes  pour  lesquels  les 
tyrans  étaient  divisés;  des  juges  impartiaux 
ne  l'auraient  pas  été.  Les  proscrits,  sachant 
que  l'orage  les  menaçait,  cherchèrent  à  le 
faire  crever  sur  la  tête  de  ceux  qui  le  di- 
rigeaient; et  tels  étaient  les  hauts  faits  des 
combaltans ,  qu'il  ne  pouvait  tomber  que 
sur  des  coupables. 

Les  proscrits  connaissaient  trop  bien  le 
pouvoir   immense  dont    jouissait    Robes- 
pierre, pour  oser  l'attaquer  de   front.   Ils 
crurent  qu'il  était  plus  sûr  de  lui  faire  per- 
dre la  faveur  populaire  ,  en  le  rendant  tout 
à-la- fois  ridicule  et  odieux.  Ils  l'accusèrent 
de  vouloir  arriver  au  pouvoir  suprême   de 
la  même  manière  qu'avaient  fait  quelques 
imposteurs,  en  faisant  accroire  à  la  multi- 
tude qu'il  était  un  dieu,   ou  au  moins  un 
homme  extraordinaireenvoyé  de  Dieu  pour 
changer  les  gouvernemens  et  régénérer  les 
nations.  Peut-être  s'était-il  persuadé  lui- 
même  quelque  chose  d'approchant ,  en  se 
rendant  compte  de  son  étonnante  destinée. 
Particulier  obscur  avant  1789  et  avocat  sans 
réputation ,  il  était  devenu  ,  dans  moins  de 
quatre  ans,  l'idole  du  peuple,  et  pouvait 
dire  qu'il  n'avait  pas  été  étranger  aux  grands 
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changemens  qui  s'étaient  faits  en  France. 
Qui  est  -  ce,  en  effet,  qui  avait  dissous 
tous  les  corps  de  l'Etat  ,  dispersé  les 
grandes  familles,  détruit  la  religion  ,  ren- 
versé le  trône ,  anéanti  les  factions  rivales 
de  la  sienne ,  si  ce  n'est  pette  association  de 
patriotes  malfaisans,  dont  il  était  l'âme  et 
le  chef?  Par  elle  et  par  son  immense  popu- 
larité il  disposait  à  son  gré  des  armées,  des 
fortunes  et  des  personnes;  d'un  clin  d'œil 
il  envoyait  en  prison  ou  à  l'échafaud  des 
individus  autrefois  tout-puissans.  Il  faisait 
trembler  les  rois,  jetait  dans  l'étonnement , 
les  peuples,  et  remplissait  l'univers  du  bruit 
de  son  nom.  Que  fallait-il  de  plus  pour  per- 
suader à  une  imagination  exaltée  qu'il  avait 
reçu  quelque  don  surnaturel?  Mahomet  se 
disant  le  proph^  te  du  Très-Haut;  Alexandre 
se  faisant  déclarer,  par  l'oracle ,  fils  de  Ju- 
piter; Confucius et Zoroastre enfin,  avaient- 
ils  des  marques  plus  éclatantes  de  leur  mis- 
sion? Le  peuple  est  le  même  dans  tous  les 
lieux  et  dans  tous  les  temps ,  faible ,  cré- 
dule, dévoué  aux  volontés  de  quiconque 
parle  à  son  imagination ,  et  flatte  son  fol 
orgueil  ou  sa  cupidité. 

L'enthousiasme  que  Robespierre  inspira 
aux  sociétés  populaires  fut  porté  au  dernier 
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degré,  hes/rères  de  quelques  départemens 
ne  trouvaient  pas  d'expressions  assez  fortes 
pour  lui  témoigner  leur  admiration  et  leur 
amour.  L'un  le  regardait  comme  un  être 
éminemment  sensible ,  humain  et  bienfai- 
sant; l'antre ,  comme  le  Messie  en\^oyc pour 
renoui^eler  toutes  choses.  Il  y  en  eut  qui 
poussèrent  le  délire  jusqu'à  donner  son 
nom  à  leurs  enfans.  Il  entretenait  ces  illu- 
sions en  vivant  loin  du  monde,  en  faisant  le 
pauvre,  en  payant  des  gens  qui  publiaient 
ses  prétendues  vertus. 

Ce  fut  alors  qu'il  imagina  d'instituer  la 
fêle  de  V Etre-Suprême .  comme  s'il  voulait 
faire  croire  qu'il  avait  été  choisi  pour  réta- 
blir le  culte  de  Dieu  dans  sa  pureté.  Aussi 
cmploya-t-il  ce  jour-là  tous  les  prestiges  qui 
pouvaient  séduire  des  gens  grossiers»  Il  s'é- 
tait fait  nommer  président  de  la  Convention , 
et,  en  cette  qualité,  il  prononça  un  discours 
qui  n'était  supportable  que  dans  les  endroits 
où  il  rappelait  des  idées  cent  fois  rebattues. 
Quand  il  voulut  être  neuf,  il  fut  au-dessous 
du  médiocre.  On  remarqua  les  paroles  sui- 
vantes, qui,  dans  sa  bouche,  paraissaient 
être  inspirées  par  une  puissance  invisible. 
«  Malheureux  qui  expirez  sous  le  fer  de  l'as- 
sassin, votre  dernier  soupir  est  un  appel  à 

VI.  ;^) 
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la  justice  éternelle L'innocence  sur  l'c- 

chafaud  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char  de 
triomphe.  » 

La  fête  commença  aux  l'uileries,  où  l'on 
avait  dressé  un  vaste  amphithéâtre  sur  le 
perron  du  château ,  en  face  du  jardin.  C'est 
là  que  Robespierre,  placé  au  milieu  de  la 
Convention  et  d'un  orchestre  nombreux,  et 
tenant  dans  la  main  un  bouquet,  prononça 
son  discours.  Les  accens  de  sa  voix,  ses 
gestes,  son  air  étaient  composés  comme  s'il 
avait  voulu  faire  croire  qu'il  obéissait  à  une 
inspiration  surnaturelle  :  il  y  eut  des  gens 
dans  la  foule  qui  l'appelèrent  un  homme 
divin.  Il  alla  ensuite  mettre  le  feu  à  un  man- 
nequin représentant  l'athéisme,  qui  laissa 
voir  alors  à  découvert  la  statue  de  la  sagesse. 
Après  cet  holocauste ,  reprenant  son  dis- 
cours, il  dit  «  qu'il  n'y  avait  pas  d'endroit 
dans  l'univers  où  l'Etre-Suprême  reçût  .un 
hommage  plus  pur  qu'en  France,  parce  que 
les  vertus  républicaines  l'avaient  purifiée  de 
toutes  les  souillures  qu'elle  avait  contractées 
sous  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  supers- 
tition. »  Il  parla  deux  fois  des  remords  des 
tyrans,  comme  si  une  main  vengeresse  les 
nourrissait  dans  son  cœur,  et  de  la  justice, 
comme  si  la  môme  main  lui  mettait  devant 
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les  jeux  celle  qui  l'attendait.  Ces  deux  n;  ots , 
justice  et  remords,  étaient  souvent  dans  sa 
bouche.  Le  passage  suivant,  où  il  peint  si 
bien  ses  dispositions  et  celles  de  ses  com- 
plices ,  mérite  aussi  d'être  citém|<  Les  fripons 
cherchent  à  éteindre  toutes  les  vertus;  ils 
désirent,  dans  leur  cœur,  qu'il  n'y  ait  plus 
sur  la  terre  un  seul  homme  de  bien,  afîa  de 
n'y  point  trouver  d'accusateur.» 

Des  Tuileries  l'assemblée  se  rendit  au 
Champ -de -Mars,  oiî  l'on  avait  élevé  une 
montagne  pour  figurer  la  partie  de  la  Con- 
vention qui  portait  ce  nom.  Les  représentans 
y  prirent  place  au  milieu  d'une  foule  de  vieil- 
lards, de  femmes  et  d'enfans,  qui  chantèrent 
un  hjmne  composé  par  Chénier. 

Il  arriva  des  départemens  un  grand  nom- 
bre d'adresses   de   félicitation ,  comme   si 
l'existence  de  Dieu  était  une  idée  nouvelle, 
dont  la  découverte  fût  due  à  Pvobespierre  et 
à  la  Convention.  Les  jacobins  de  Paris  ne 
furent  pas  des  derniers  à  manifester  leur  re- 
connaissance. Ils  allèrent,  par  députés ,  l'ex- 
primer à  la  barre,  et,  crojant  insulter  les 
rois,  ils  proférèrent  les  paroles  suivantes, 
qui,  appliquées  auxhommes  devant  lesquels 
ils  parlaient,  devenaient  une  vérité  frap- 
pante :  Et  vous^  tyrans,  n^ espérez,  pas  pé- 
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rir;  V immôrtaliié  vous  réclame  pour  punir 
vosjorfalts.  Coulhon  saisit  cette  occasion 
pour  rendre  un  hommpge  public  à  la  morale 
des  jacobins,  et  assurer  qu'ils  avaient  tou- 
jours pratiqué  les  vertus  les  plus  dignes  des 
républicains,  notamment  la  justice  ci  la 
probité. 

Lorsqu'ils  étaient  dans   ce  concert  de 
louanges  c^u'ils  se  donnaient  les  uns  aux 
autres,  Collot-d'Herbois  faillit  perdre  la  vie 
par  l'audace  d'un  assassin  qui  le  manqua. 
Robespierre,  dit-on,  fut  sur  le  point  de 
perdre  la  sienne  de  la  main  d'une  fille  de 
vingt  ans.  Personne  ne  crut  au  projet  d'iis- 
sassinat  contre  Robespierre.   On  dit  qu'il 
n'avait  été  imaginé  que  pour  mettre  plus 
particulièrement  le  comité  de  salut  public 
sous  la  protection  du  peuple ,  et  lui  faire 
attribuer  un  plus  grand  pouvoir ,  surtout 
à   Robespierre.    En   effet,   l'enthousiasme 
des  sections  fut  porté  à  son  comble;  tous 
les  citoyens  offrirent  de  lui  faire  un  rem- 
part de  leur  corps. 
pr^tPndus       Barrère  lui-même,  quoiqu'il  détestât  son 
rèmporte's  rîval ,  ct  qu'il  sût  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
i« Anglais,  projet  d'assassinat,  se  crut  obligé,  tant  il 
était  lâche,  de  parler  le  langage  des  sec- 
tions ,  et  de  dire  que  le  coup  parlait  de  la 


DE  FRANCE.   LIVRE    XXV.  69 

faction  des  étrangers ,  et  notamment  de  i'An- 
^leterre.  Il  prêta  à  cette  puissance  tous  les 
crimes  qu'il  put  imaginer.  C'était  beaucoup; 
et  à  moins  de  dire  que  les  Anglais  se  fai- 
saient servir  de  la  chair  humaine  à  leurs  re- 
pas, il  les  gratifia  de  tous  les  forfaits  dont 
une  horde  de  scélérats  se  rendrait  à  peine 
coupable.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  essaya  de 
faire  passer  dans  le  peuple  l'ivresse  de  la 
joie  par  l'annonce  de  nos  prétendus  succès 
sur  cette  nation.  Il  assura  que  cent  seize  bà- 
timens  français,  venant  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, étaient  entrés  dans  nos  ports, 
chargés  de  subsistances,  ainsi  que  quinze 
prises  hollandaises  ,  et  quarante-sept  tant 
anglaises  qu'espagnoles;  et  que  notre  flotte, 
quoiqu'inférieure  à  la  flotte  anglaise,  mais 
ayant  au  milieu  d'elle  le  représentant  Jean- 
Bon-Saint-André  ,  sur  le  vaisseau  Ja  Mon-^ 
tagtie^  avait  coulé  bas  trois  vaisseaux  enne- 
mis, dont  un  à  trois  ponts,  et  en  avait  dé- 
mâté dix.  On  admira  la  prudence  du  rap^ 
porteur,  qui,  en  nous  prêtant  ces  avantages, 
dit  que  la  mer  les  avait  engloutis. 

«  Que  le  ministre  Pitt,  ajouta-t-il  en  finis- 
sant ,  aille  donc  vanter  ses  exploits  à  sa  na- 
tion bouliquière  ;  mais  qu'il  dise  aussi  que 
nos  ports  sont  approvisionnés;  que  le  com- 
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merce  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande  ont  au  même  instant  reçu  le  coup 
le  plus  teriible;  qu'il  lui  montre  ses  dix  vais- 
seaux déniâtes  et  leurs  équipages  à  moitié 
détruits ,  et  il  verra  comment  elle  appréciera 
cette  promenade  navale.  »  La  vérité  est  que , 
dans  ce  combat,  notre  marine  avait  fait  une 
perle  dont  elle  ne  s'est  plus  relevée;  que  ces 
prises  et  ces  vaisseaux  arrivés  de  l'Amé- 
rique étaient  grossis  de  plus  de  moitié ,  parce 
que  la  Convention  avait  besoin  de  ces  men- 
songes pour  faire  supporter  au  peuple  son 
horrible  misère ,  en  le  flattant  d'un  soulage- 
ment qui  n'arrivait  point,  mais  dont  l'espoir 
faisait  passer  quelques  jours  de  plus  dans 
d'agréables  illusions. 

Nos  avantages  sur  terre  étaient  beaucoup 
plus  réels  que  ceux  dont  Barrère  venait  de 
faire  si  gratuitement  un  pompeux  étalage. 
L'ennemi,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne, s'était  rendu  maître  de  Condé,  de 
Valenciennes,  du  Quesnoi,  et  autres  places 
fortes  qu'il  fallait  lui  enlever  pour  pénétrer 
dans  le  Brabant.  Pichegru  fut  chargé  de  cette 
difficile  entreprise  vers  la  fin  de  mars  1794? 
et  s'en  acquitta  avec  une  habileté  qu'on  ne 
devait  pas  attendre  d'un  homme  qui   na- 
guères  était  encore  dans  les  derniers  rangs 
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de  l'armée.  Sentant  la  clifiiculté  qu'il  y  aurait 
à  chasser  les  ennemis  de  notre  territoire, 
s'il  continuait  de  les  attaquer  au  centre, 
comme  le  confite  de  salut  public  le  lui  avait 
ordonné,  il  résolut  de  faire  une  invasion 
dans  la  Flandre  autrichienne ,  pour  les  forcer 
à  y  envoyer  du  secours  et  à  s'affaiblir  sur 
la  partie  de  la  France  qu'ils  occupaient.  Son 
plan  fut  si  bien  exécuté,  sous  la  conduite 
des  généraux  Souham  et  Moreau,  que  nos 
troupes  s'emparèrent  de  Courtrai,  bloquè- 
rent Menin  ,  et  forcèrent  le  général  Clairfait 
à  rassembler  les  corps  qu'il  avait  près  de 
Tournai,  et  ceux  qui  étaient  entre  Valen- 
ciennes  et  Saint-Amand ,  pour  débloquer 
Menin;  mais  ce  célèbre  Autrichien  fut  baltu 
sur  les  hauteurs  de  Castrel,  et  Menin  tomba 
en  notre  pouvoir.  Des  émigrés  qui  s'y  trou- 
vaient firent,  à  une  heure  après  minuit,  une 
sortie  vigoureuse,  égorgèrent  nos  avant- 
postes,  et  passèrent  à  travers  l'armée,  em- 
menant avec  eux  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers. 

Pichegru ,  renonçant  à  assiéger  des  places 
qui  auraient  pris  bien  du  temps,  et  nous 
auraient  fait  perdre  beaucoup  de  monde, 
ne  songea  plus  qu'à  agir  sur  les  ailes  de  l'ar- 
mée ennemie.  Ses  opérations  furent  si  ha~ 
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bilement  conduites,  que,  dans  l'espace  de 
trois  mois ,  il  s'empara  des  villes  les  plus 
importantes  du  Brabant ,  quoiqu'il  eût  à 
combattre  une  armée  très-aguerrie ,  com- 
mandée par  un  des  plus  habiles  généraux, 
mais  des  moins  heureux ,  qui  était  le  général 
Clairfait,  dont  on  admira  toujours  l'habileté 
dans  les  retraites,  dans  le  choix  des  posi- 
tions, et  dans  les  moyens  de  défense.  Je  n'en 
dirai  pas  autantdu  duc  d'Yorck,  parce  qu'on 
ne  peut  louer  en  lui  que  son  courage.  Forcé 
dans  ses  redoutes  à  Honscoot,  il  fut  obligé 
de  lever  le  siège  de  Dunkerque. 

Pichegru  n'était  pas  toujours  le  maître 
d'agir  suivant  ses  vues.  Les  plans  de  campa- 
gne lui  venaient  du  comité  de  salut  public, 
et  leur  exécution  était  sous  la  surveillance 
de  Saint-Just  et  Lebas,  qu'il  suffit  de  nom- 
mer pour  donner  l'idée  de  la  tyrannie  la  plus 
féroce.  Ils  destituaient  et  faisaient  fusiller 
pour  la  plus  petite  faute  et  sur  le  moindre 
soupçon.  La  terreur  les  précédait, et  glaçait 
toutes  les  âmes.  Ils  ne  connaissaient  d'autre 
tactique  que  de  mettre  les  soldats  entre  la 
victoire  et  la  mort. 

Le  comité  de  salut  public  et  les  domina- 

-,  teurs  de  la  Convention  mettaient  alors  le 

comble  à  leur  cruauté.  Ils  défendirent ,  par 
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une  loi,  de  faire  aucun  quartier  aux  Anglais, 
parce  que  le  système  du  gouvernement  an- 
glais ,  suivant  un  rapport  fait  au  nom  du  co- 
mité, est  de  corrompre  l'espèce  humaine ,  et 
d'en  faire  mourir  une  partie  pour  asservir 
l'autre.    «  Spoliateurs  britanniques,  mar- 
chands de  trahisons  et  d'esclaves ,  banquiers 
de  crimes,  nous  détestons  ia  tyrannie,  car 
nous  vous  abhorrons.  »  Paroles  remarqua- 
bles, qu'on  ne  peut  omettre  dans  un  ouvrage 
qui  est  moins  le  récit  des  faits  que  le  tableau 
des  égaremens  du  cœur  et  de  l'esprit.  On  ne 
manqua  pas,  dans  la  suite,  de  dire  que  c'était 
la  cabale  anglaise  qui  avait  fait  rendre  cette 
loi  de  sang-;  comme  si  le  comité  et  la  Con  ven- 
tion  avaient  besoin  de  suggestions  étran- 
gères pour  faire  des  lois  barbares,  et  comme 
si  les  Anglais  gagnaient  quelque  chose  à 
celle-ci  !  Plusieurs  généraux,  la  honte  de  l'ar- 
mée et  de  la  nation ,  la  firent  exécuter;  d'au- 
tres,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre,  en 
eurent  horreur.  A  la  capitulation  de  Bois- 
le-Diic,  où  la  garnison  obtint  les  honneurs 
de  la  guerre ,  il  se  trouva  dans  la  place  six 
cents  Anglais.  Par  un  article  de  cette  capi- 
tulation ,  le  commandant  était  autorisé  à 
emmener    un   certain  nombre  de  chariots 
couverts.  Le  sensible  Pichegru  convint  avec 
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lui  d'y  renfermer  les  six  cents  Anglais;  et, 
par  cette  innocente  ruse ,  il  éluda  le  barbare 
décret  qui  les  dévouait  à  la  mort. 

Au  mois  de  juin  ly^^,  on  conduisit  un 
assez  grand  nombre  de  prisonniers  à  Wi- 
beke ,  où  était  le  quartier-général  de  Sou- 
ham.  Un  officier  de  l'état-major  dit  au  ser- 
gent qui  commandait  l'escorte  :  «  Je  vou- 
drais bien  que  vous  les  eussiez  laissés  là  où 
ils  étaient;  vous  connaissez  la  loi.  —  Oui, 
nous  la  connaissons;  mais  la  Convention  ne 
prétend  pas  que  des  soldats  français  fassent 
le  métier  de  bourreau.  Nous  vous  les  ame- 
nons ;  envoyez-les  aux  représentans  du  peu- 
ple. S'ils  sont  barbares ,  qu'ils  les  tuent  et  les 
mangent, peu  nous  importe.  »  L'Histoire  ne 
dit  point  ce  qu'on  en  fil.  Ce  silence  laisse  un 
doute  affreux,  quand  on  pense  que  Lebas 
et  Saint-Just  étaient  à  l'armée. 

On  mit  le  siège  devant  Charleroi  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  la  bataille  de  Fleurus.Le  prince 
de  Cobourg  marcha  pour  délivrer  la  place, 
ne  sachant  pas  qu'elle  s'était  rendue  la  veille, 
c'-est-à-dire  le  25  juin.  Il  nous  attaqua  le  26 
(8-messidor),  de  très-grand  malin,  et  fut 
repoussé  sur  tous  les  points  de  la  ligne.  Il  se 
disposait  à  retommencer,  quand  il  apprit  la 
reddition.  Son  but  étant  manqué,  il  se  retira 
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en  très-bon  ordre ,  et  laissa  le  général  Jour- 
dan  ,  qui  commandait  l'armée  française  , 
maître  du  champ  de  bataille.  C'est  l'avantage 
le  plus  marqué  que  nous  avons  eu  dans  cette 
journée  ,  qui  fut  très-meurtrière,  et  qui  eut 
beaucoup  d'influence  sur  les  suites  de  la  cam- 
pagne. Quelques  jours  après,  Pvlons  tomba 
en  notre  pouvoir.  Saint-Amand,  Marcbien- 
nes,  Gateau-Gambresis,  et  quelques  autres 
places,  furent  évacuées  ;  et  Valenciennes, 
Gondé,  le  Quesnoi ,  Landrecies  ,  abandon- 
nées à  leurs  propres  forces ,  réduites  bientôt 
après  à  capituler. 

La  Convention  ,  enorgueillie  de  ses  suc- 
cès, avait  décrété  que  les  troupes  renfermées 
dans  ces  quatre  dernières  places ,  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  discrétion  vingt -quatre 
heures  après  la  sommation ,  seraient  passées 
au  fil  de  l'épée,  Pichegru  ne  voulut  pas  faire 
signifier  ce  décret  avant  que  les  travaux  ne 
"fussent  assez  avancés,  pour  fournir  aux  as- 
siégés un  prétexte  de  se  rendre  et  de  sauver 
leur  vie  sans  compromettre  leur  honneur. 
Les  représentans ,  au  contraire,  exigèrent 
qu'il  fût  signifié  sur-le-champ.  Le  comman- 
dant du  Quesnoi  répondit  qu'une  nation 
n'avait  pas  le  droit  d'en  déshonorer  une 
autre;  et  il  se  défendit  en  homme  c|ui  cou- 
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naissait  son  devoir.  Enfin  ,  obligé  de  céder 
à  la  force ,  il  ne  rendit  la  place  que  pour 
sauver  la  vie  à  la  garnison. 

Je  dois  dire  que  les  Autrichiens  ,  en  en- 
trant en  France,  prirent  possession,  au  nom 
de  l'empereur,  des  villes  dont  ils  s'emparè- 
rent. Cet  abus  de  la  force  révolta  ,  sans  ex- 
ception ,  tous  les  Français ,  déjà  fortement 
prévenus  contre  l'ambition  du  cabinet  de 
Vienne,  et  qui  perd  tôt  ou  tard  par  la  dé- 
fiance et  la  haine  qu'il  inspire  aux  autres 
puissances.  Quelques-unes    avaient  déjà 
formé  le  projet  de  se  détacher  de  la  coali- 
tion ,  tandis  que  les  autres  refusaient  d  j 
entrer ,  pour  ne  pas   servir  à  l'agrandisse- 
ment   d'une    maison   qu'elles    regardaient 
comme  leur  ennemie. 
^"an""'       Les  fureurs  des  patriotes  se  joignirent , 
u  Belgique.  ^^^^  Yq  Brabant ,  à  celles  de  la  guerre.  Il  y 
avait  encore  dans  nos  armées  beaucoup  de 
pillards.  Les  proconsuls  mettaient  earcqui- 
silion  tout  ce  qui  pouvait  assouvir  leur  cu- 
pidité. Les  comités  révolutionnaires  incar- 
céraient les  hommes,  insultaientles  femmes , 
volaient  l'argent  et  les  bijoux  qui  avaient 
échappé  à  la  rapacité  des  proconsuls  et  de 
leurs  agens  ,  pendant  que  les  tribunaux  fai- 
saient couler  le  sang  sur  l'échafaud.  Enfin  ^ 
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comme  si  notre  code  révolutionnaire  eût 
été  trop  doux  pour  des  vaincus,  oa  le  char- 
gea d'une  foule  d'arrêtés  qui  portaient  tous 
la  peine  de  mort.  Les  vampires  ne  se  con- 
tentaient pas  de  requérir  les  chevaux ,  les 
bestiaux,  le  grain ,  et  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  l'armée  ;  ils 
mettaient  encore  en  réquisition  les  linons, 
les  dentelles  ,  les  tableaux  et  les  voitures  de 
luxe.  On  forçait  les  habilans  à  recevoir  les 
assignats  au  pair  >  et  l'on  refusait  de  les  ad- 
mettre en  paiement.  On  confisquait  les  biens 
des  absens ,  et  l'on  déchargeait  ces  mêmes 
biens  des  contributions,  afin  de  les  faire  re- 
tomber en  entier  sur  les  habitans  qui  étaient 
restés  dans  le  pays. 

Pichegru ,  voyant  son  armée  composée  de 
jeunes  gens  que  l'âge  et  l'enthousiasme  de 
la  liberté  rendaient  impatiens  de  combattre, 
qui  n'auraient  pu  supporter  ni  la  vie  oisive 
des  camps,  ni  la  lenteur  des  sièges,  sentit 
qu'il  fallait  les  tenir  dans  le  mouvement  et 
dans  l'agitation ,  les  mener  continuellement 
au  combat,  et  les  promener,  pour  ainsi  dire, 
d'un  champ  de  bataille  à  Tautre  :  ainsi,  au 
lieu  de  faire  des  sièges,  il  n'attaquait  que  les 
places  qui  lui  étaient  absolument  nécessaires 
pour  assurer  ses  positions,  et  laissait  les  au« 
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très  se  consumer  d'elles-mêmes ,  lorsqu'il  en 
auraitéloignéles  armées  quidevaienl  les  pro- 
téger. C'est  ainsi  que  tombèrent  Saz-de- 
Gand,  Huit,  Axel,  Breda  et  Berg-op-Zoom. 
Ce  changement  dans  la  tactique  causa  la 
perte  des  ennemis,  dont  les  plans  ,  quoique 
très-bien  conçus ,  furent  presque  toujours 
déconcertés  par  la  bravoure  et  surtout  par 
l'impétuosité  de  nos  soldats. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  attribuer  au  seul 
amour  de  la  gloire  et  de  la  liberté  les  choses 
étonnantes  qu'ils  firent.  La  terreur,  comme 
je  l'ai  déjà  dit ,  y  eut  beaucoup  de  part.  Ce 
sentiment  fait  braver  le  danger  qui  est  de- 
vant nous,  par  la  crainte  du  danger  plus  cer- 
tain qui  nous  suit.  La  présence  des  procon- 
suls était  pour  eux ,  qu'on  me  permette  cette 
comparaison ,  ce  qu'était  ce  dieu  invisible 
qui  pressait  de  son  aiguillon  les  flancs  pou- 
dreux des  chevaux  d'Hipoiyte.  L'habitude 
des  combats,  l'émulation  ,  la  confiance  qui 
naît  des  succès ,  achevèrent  de  les  rendre 
invincibles. 

Rien  n'égale  la  patience  avec  laquelle  ils 
supportaient  les  privations.  Couverts  de 
haillons  ,  de  gale  et  de  vermine ,  après  sept 
mois  complets  de  bivouac,  ils  présentaient, 
à  la  fin  de  179^,  le  spectacle  inouï  de  la  mi- 
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sère  et  de  la  constance  la  plus  héroïque. 
Ceux  d'entr'eux  qui  auraient  voulu  s'habil- 
ler à  leurs  dépens,  n'en  avaient  pas  même 
la  liberté,  parce  que  le  drap,  la  toile,  les 
cuirs,  en  un  mot  tout  ce  qui  aurait  pu  servir 
à  les  vêtir  et  à  les  chausser ,  était  mis  en  ré- 
quisition dans  les  villes  avant  qu'ils  j  en- 
trassent. Qu'on  dise ,  après  cela ,  que  l'on  ne 
fait  pas  des  hommes  tout  ce  qu'on  veut, 
quand  on  voit  des  troupes  si  nombreuses 
joindre  à  la  plus  grande  valeur  tout  le  dé- 
vouement de  l'esclavage. 

C'est  dans  l'hiver  de  cette  même  année 
1794  qu'il  faut  les  contempler  pour  se  faire 
une  idée  de  ce  que  peuvent  produire  sur  une 
armée  les  sentimens  les  plus  puissans  pour 
l'émouvoir.  Le  froid  était  excessif  à  la  fin  de 
décembre  ;  mais  le  courage  pour  le  suppor- 
ter était  inépuisable.  On  passe,  sur  la  glace, 
la  Meuse  ,  le  Vahal,  le  Leik  ,  et  l'on  se  rend 
maître  de  la  Hollande.  Un  autre  fait  que  la 
postérité  aura  de  la  peine  à  croire ,  c'est  quç 
notre  cavalerie,  marchant  aussi  sur  la  glace, 
don  tune  partie  du  Zuyderzée  étaitcouverte, 
s'empara  des  vaisseaux  de  guerre  hollandais 
qui  mouillaient  entre  la  pointe  septentrio- 
nale de  la  West-Frise  et  l'île  de  Texel.  Les 
Anglais;  retranchés  derrière  l'île,  ne  purent 


8o  BISTOIBE   DE   LA    HEVOLUTIOiy 

défendre  les  places  qu'ils  occupaient;  nos 
troupes  les  eu  chassèrent  avec  une  facilité 
qui  tient  du  prodige  ,  s'emparèrent  des  pro- 
vinces de  Frise  et  de  Groningue,  et  pous- 
sèrent l'ennemi  jusqu'à  l'Enis,  oii  le  traité 
.signé  à  Bâie  ,  entre  la  Prusse  et  la  France  , 
arrêta  le  cours  de  la  victoire ,  que  les  talens 
rares  dePichegru  avaient  fixée  sous  les  dra- 
peaux de  la  république. 

Peu  de  généraux  ont  autant  de  titres  à  la 
gloire  que  Pichegru ,  par  ses  services  écla- 
tans,  son  amour  de  l'ordre  et  de  la  discipline, 
sa  modestie,  son  désintéressement,  et  sur- 
tout par  son  humanité,  dont  les  émigrés 
même  eurent  à  se  louer.  Morean,  qui  lui  suc- 
céda au  commandemen  t  de  l'armée  du  Rhin , 
mérite  les  mêmes  éloges  :  il  s'était  formé  sous 
lui;  et  quoiqu'on  ne  puisse  pas  décider  jus- 
qu'à quel  point  il  aurait  triomphé,  comme 
fit  Pichegru  ,  des  difficultés  innombrables 
que  présentait ,  au  commencement  de  la 
guerre ,  une  armée  indisciplinée  ,  non  en- 
core aguerrie,  et  dénuée  de  tout,  on  peut 
dire  qu'il  l'égala. 
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Jjarrère,  après  le  rapport  ridicule  sur  le     1794. 
combat  naval ,  invita  les  poêles  et  les  prosa-    ^°  ^^' 
leurs  à  célébrer  les  événemens  de  la  révo-   ^Voùu" 
lution  ;  à  composer  des  hymnes  et  des  pièces  ^°^"^'"'*- 
dramatiques  et  républicaines  ;  à  publier  les 
actions  héroïques,  le  courage  de  nos  ar- 
mées, et  à  donner  à  l'Histoire  le  caractère 
ferme  et  sévère  qui  convient  aux  annales  d'un 
grand  peuple.  Il  ne  se  doutait  peut-être  pas 
combien  lui  et  ses  pareils  devaient  redouter 
ses  jugemens. 

Un  de  ses  collègues  au  comité  de  salutpu- 
blic  était  alors  en  butte,  dans  le  sein  même 
de  la  Convention ,  aux  plus  sanglans  repro- 
ches. On  l'accusait  d'employer,  pour  se 
rendre  maître  absolu,  une  intrigue  qui  mé- 
rite d'être  connue. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  cette 
enthousiaste  nommée  Catherine  Theot,  qui 
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se  disait  inspirée  ,  et  qui  était  fort  liée  avec 
cJ.om  Gerle ,  chartreux ,  qui  était  aussi  un 
illuminé.  Robespierre  l'avait  connu  à  l'As- 
semblée -  constituante  ,  et  il  fut  accusé  de 
s'être  servi  de  lui  pour  se  faire  déclarer 
homme  divin  par  Catherine.  On  en  lâcha  un 
mot  dans  la  Chr(tmqiie.  Le  jour  de  la  fête  de 
l'Etre  -  Suprême,  on  entendit  des  députés 
dire  :  «  Ne  veut-il  pas  faire  le  dieu  ?  N'est-ce 
pas  le  grand  -  prêtre  de  l'Etre  -  Suprême? 
Vovez  cet  homme-là,  disait  un  autre;  ce 
n'est  pas  assez  d'être  le  maître,  il  faut  encore 
qu'il  soit  un  dieu.  »  Telle  est  la  jonglerie 
dont  ses  ennemis  de  la  Convention  l'accusè- 
rent pour  le  perdre.  Ce  moyen  n'aurait  pas 
réussi  si  le  peuple  de  Paris  n'avait  été  con- 
duit par  degrés  à  un  état  de  délire  qui  per- 
mettait de  tout  oser  avec  lui. 

Barrère,  Collot-d'Herbois  et  Billaud  de 
Varennes  se  mirent  à  la  tête  de  la  cabale, 
ainsi  que  deuxmembres  du  comité  de  sûreté 
générale ,  Vouland  et  Vadier.  Ils  poussèrent 
la  fourberie  jusqu'à  faire  initier  auxmystcres 
de  la  sjbille  plusieurs  agens ,  sous  le  voile 
trompeur  de  récipiendaires;  et  l'on  ne  doute 
pas  que  ce  ne  soient  eux  qui  tirent  glisser 
dans  le  lit  de  Catherine  celte  lettre  cpi'on  y 
trouva  le  jour  oîi  elle  fut  arrêtée,  dans  la- 
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quelle  Robespierre  était  appelé^/5  de  VËtre- 
Siiprême  ,  T^erhe  éternel ,  rédempteur  du 
genre  humain  ,  le  Messie  désigné  par  les 
prophètes.  Ces  bruits,  semés  avec  art,  frap- 
pèrent beaucoup  de  personnes,  qui  crurent 
que  Robespierre  allaita  la  royauté  par  l'im- 
posture, et  qu'il  disait  comme  Mahomet: 

Et  mon  culte  épuré 
De  ma  grandeur  naissante  est  le  premier  degré. 

Le  second  degré  était  dans  l'affection  de 
ces  patriotes  dont  la  scélératesse  faisait 
toute  sa  force.  Il  ne  négligeait*  aucun  des 
moyens  de  se  les  attacher.  On  a  vu  ,  dans  le 
cours  de  cette  Histoire,  qu'il  avait  pour  ga- 
gner leur  faveur  toute  la  'dextérité  que 
donne  utielongne  fréquentation  de  la  popu- 
lace ,  et  qu'il  maniait  assez  bien  les  différens 
ressorts  qui  la  remuent.  Les  deux  princi- 
paux sont  la  confiance  et  la  crainte.  Il  gagna 
la  confiance  par  son  hypocrisie;  il  entrete- 
nait la  ci^ainte  par  le  mensonge.  Jamais  il  ses  ru 
n'avait  tant  parlé  de  conspirations  à  la  société 
des  jacobins  qu'au  mois  de  juillet,  qui  était 
le  temps  où  il  comptait  exécuter  ses  grands 
projets  ,  et  où  il  s'irritait  de  rencontrer  des 
obstacles.  Ne  séparant  jamais  sa  cause  de 
celle  du  peuple ,  il  peignait  avec  force  leurs 
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dangers  communs ,  les  trames  des  brissotins, 
Jes  perfidies  des  indulgens ,  les  exagérations 
des  ultra-révoluiionnalres  ,  la  scélératesse 
du  gouvernement  anglais  ,  et  les  menaces 
sourdes  de  la  Convention,  qui  voulait  enle- 
ver au  peuple  son  défenseur  et  son  appui, 
en  le  lui  désignant  comme  un  tjran.  Il  n'y 
avait  presque  pas  de  séance  oii  il  ne  finît 
par  inviter  les  patriotes ,  après  les  avoir  alar- 
més ,  à  se  rallier  à  lui ,  les  assurant  que  ,  jus- 
qu'à son  dernier  soupir,  ilemployerait  pour 
les  défendre  son  courage  ,  sa  vertu  ,  et 
cette  hurrtanité  qui  lui  faisait  tendre  une 
main  secourable  à  Vhonnête  homme  op- 
prime'. A  ces  moyens  de  séduction  il  ajoutait 
des  profusions  secrètes ,  des  dénonciations 
contre  ses  ennemis,  et  cette  terreur  qui,  en 
les  abattant  à  ses  pieds ,  devait  consolider  sa 
puissance.  Jamais  la  guillotine  ne  fit  tomber 
un  si  grand  nombre  de  têtes  que  dans  les 
mois  de  juin  et  de  juillet.  On  en  compte 
mille  trois  cent  quatorze  à  Paris  seulement, 
dans  l'espace  de  six  semaines.  On  porte  à 
trois  cents  par  jour,  dans  toute  la  France  ,  le 
nombre  des  exécutions  pendant  les  six  der- 
niers mois  qui  précédèrent  le  supplice  de 
Robespierre ,  ce  qui  donne  plus  de  cinquante 
mille  victimes  immolées  sur  l'échafaud ,  sans 
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compter  tout  ce  que  l'eau,  Tépée  et  le  feu 
avaient  fait  périr.  Quel  est  votre  but,  lui  de- 
manda quelqu'un  ,  en  ordonnant  ce  grand 
nombre  d'exécutions  F  De  régénérer  la  na- 
tion ,  répondit-il. 

Trouvant  que  la  guillotine  n'allait  pas  en- 
core assez  vite,  il  cherchait  un  mojen  plus 
prompt,  et  l'on  assure  qu'on  lui  présenta 
le  modèle  d'une  machine  qui  devait  faire 
tomber  dix  têtes  à  la  fois  ;  mais  l'exécution 
n'ajan  t  pas  répondu  àl'attente,  on  y  renonça. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  homme  qui  ait  bien  rendu 
les  projets  sanguinaires  du  tyran  et  de  ses 
complices  :  c'est  celui  qui  représenta  le  peu- 
ple français  sans  tête  ,  rangé  autour  de  l'ë- 
chafaud ,  et  le  bourreau ,  étendu  sur  la  fatale 
planche,  se  guillotinant  lui-même.  Mais  qui 
pourrait  rendre  la  lâcheté  d'une  nation  qui 
souffrit  si  long-temps  ces  atrocités  ? 

Il  fallut,  pour  les  faire  cesser,  que  le  dan- 
ger menaçât  ceux  qui  jusqu'à  ce  moment 
avaient  partagé  ou  favorisé  les  cruautés  de 
Robespierre.  Je  les  ai  nommés  plus  haut, 
et  j'ai  dit  ce  qui  les  avait  brouillés.  Ces 
députés,  voyant  donc  qu'ils  n'échapperaient 
à  la  mort  qu'en  la  donnant  à  leur  ennemi, 
à  Couthon  et  à  Saint- Just,  formèrent  leur 
plan  d'attaque,  dans  lequel  ils  profitèrent 
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habilement  du  dégoût  que  la  majeure  partie 
des  Parisiens  témoignait  pour  la  tyrannie. 
Ils  en  étaient  généralement  fatigués ,  comme 
on  eut  lieu  de  s'en  apercevoir  à  loccasion 
Repa,  qyg  voici  :  les  amis  de  l'égalité,  dans  l'espé- 
rance de  réchauffer Tespritrévolutionnaire , 
imaginèrent  de  l\iire  revivre  ces  repas  fra- 
ternels où  les  Spartiates  mangeaient  en 
commun.  Paris  eut  donc  le  spectacle  de  cette 
momerie  civique,  car  les  tables  furent  dres- 
sées devant  la  porte  des  maisons  :  mais  au 
lieu  de  la  joie  franche  qui  devait  animer  les 
convives  ,  ils  ne  montrèrent  que  beaucoup 
d'indifférence  ,  et  un  grand  désir  de  voir  la 
cessation  d'un  état  de  choses  où  le  crime 
et  la  folie  se  partageaient  l'empire. 

Les  tyrans  furent  effrayés  de  cette  dispo- 
sition des  esprits,  et  leurs  adversaires  en 
profilèrent  pour  les  abattre.  D'abord  ils 
manifestèrent  d'une  manière  voilée  leur  fa- 
çon de  penser,  soit  dans  la  conversation  » 
soit  dans  les  journaux  ;  ensuite  ils  préparè- 
rent les  esprits  à  recevoir  les  vives  impres- 
sions que  devait  produire  l'importance  de  la 
chose.  Peu  à  peu  l'indignation  se  manifesta 
aussi  parmi  les  honnêtes  gens.  On  parla  plus 
librement  du  gouvernement  révolution- 
naire et  de  ses  victimes ,  des  prisons  et  des, 
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proscrits,  de  la  disette  et  de  ses  rigueurs , 
des  girondins  et  de  Jeur  supplice ,  de  la  scé- 
lératesse des  proconsuls  et  de  leur  impunité, 
de  l'armée  révolutionnaire  et  de  ses  assassi'- 
nats,  des  dilapidations  publiques  ,  et  de  la 
misère  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de 
l'Etat.  Sur  tous  ces  forfaits,  on  nommait  Ro- 
bespierre; on  disait  que  c'était  lui  qui  les 
avait  ordonnés  ou  protégés.  On  se  plai- 
gnaitdu  présent;  on  tremblait  pour  l'avenir; 
et  c'était  toujours  Robespierre  qu'on  dési- 
gnait comme  le  principal  auteur  de  nos 
maux. 

Jamais  celui-ci  ne  fit  plus  d'efforts  pour 
conserver  la  faveur  populaire,  et  ne  parla 
tant  d'humanité,  de  justice  et  de  courage: 
il  mettait  ces  vertus  en  opposition  avec  les 
vices  et  la  méchanceté  qu'il  reprochait  à  ses 
ennemis.  D'un  côlé  il  faisait  voir  des  conspi- 
rations, de  l'autre,  l'amour  de  la  patrie;  et 
il  appuyait  sur  ce  contraste  les  motifs  dont 
il  se  servait  pour  échauffer  le  zèle  des  sans- 
eulottes.  Jamais  il  ne  leur  avait  témoigné  un 
plus  tendre  intérêt  que  depuis  le  moment  où 
il  vit  son  autorité  chancelante  :  je  ne  citerai 
que  le  trait  suivant  parmi  tant  d'autres  que  j.e 
pourrais  rapporter. 
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^!-.t""^lT  Les  jacobins  de  Bayonne  avaient  exclu  de 
"'"*'"'■  leurs  assemblées  les  banqueroutiers,  exem- 
ple de  délicatesse  vraisemblablement  unique 
dans  la  secte,  et  fait  part  de  leur  arrêté  aux 
jacobins  de  Paris.  Robespierre  monte  à  la 
tribime,  et  dit  :  «  Voyez  la  direction  que 
prend  le  zèle  révolutionnaire  de  la  société  de 
Bajonne  :  elle  s'occupe  d'exclure  de  son 
sein,  qui?  les  conspirateurs,  les  nobles, 
les  héberlistes?  non,  mais  ceux  qui  n'ont 
pas  été  assez  ricbes,  dans  un  moment  de  ré- 
volution, pour  payer  leurs  dettes.  Ce  ne  sont 
pas  les  crimes  qu'on  punit,  mais  l'infortune.... 
Qu'imjDorte  qu'un  homme  ait  lâchement 
servi  la  tjran nie;  qu'il  ait  fait  couler  à  grands 
ilôts  le  sang  des  citoyens  ?  s'il  présente  l'au- 
mône avec  une  générosité  insolente  au  sans- 
culotte  vertueux,  il  obtiendra  le  titre  de  pa- 
triote, tandis  que  le  vrai- patriote,  s'il  a 
commis  quelque  erreur .  quelque  Jaute  lé- 
gère^ est  dégradé  du  titre  de  bon  citoyen  , 
et  rendu  responsable  des  caprices  et  des  in- 
justices de  la  fortune.  »  Cette  hypocrisie  ré- 
voltante faisait  toujours  un  grand  effet  aux 
jacobins,  parce  qu'elle  favorisait  leurs  vices 
et  leur  haine  contre  ce  qu'on  appelait  les 
honnêtes  gens. 
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Ceux  des  membres  de  la  Convention  qui 
savaient  que  leur  mort  était  résolue,  conti- 
nuaient de  leur  côté  leurs  intrigues  secrètes 
pour  accélérer  laperte  de  l'ennemi  commun, 
et  préparaient  un  soulèvement  dans  lequel 
ils  comptaient  faire  entrer  des  jeunes  gens» 
déserteurs  ou  échappés  à  la  réquisition,  qui 
avaient  à  venger,  les  uns,  des  offenses  per- 
sonnelles, les  autres,  la  mort  de  quelque 
proche  ,  ou  qui  avaient  à  briser  les  fers  des 
personnes  qui  leur  étaient  chères. 

Dans  le  même  temps  Robespierre  et  ses 
complices  disposaient  tout  pour  opposer  la 
force  à  la  force.  Il  avait  pour  lui  letat-major 
et  les  principaux  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, la  commune  de  Paris,  les  comités  ré- 
volutionnaires, les  brigands  des  sections,  le 
camp  des  Sablons,  les  ouvriers  de  la  plaine 
de  Grenelle,  tous  les  jacobins,  et  la  majeure 
partie  des  canonniers.  S'il  avait  profité  de 
leur  ardeur,  c'en  était  fait,  il  mettait  irré- 
vocablement la  nation  sous  le  joug;  mais  il 
différa  l'exécution  ,  et  il  se  perdit,  parce 
qu'en  révolution  il  faut  brusquer  l'allaque. 
Il  la  renvoya  au  lo  thermidor  (28  juillet). 
Le  projet  fut  éventé  par  des  patriotes  à  qui 
on  avait  distribué  des  cartouches.  Cette  dé- 
couverte mit  la  rage  dans  le  cœur  des  dépu- 
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tés  que  le  fer  menaçait.  Mais  comment  ar- 
rêter tin  ennemi  pnissant ,  qui  lirait  toute  sa 
force  de  la  faveur  populaire?  Ils  travaillèrent 
à  la  lui  faire  perdre. 

Leurs  manœuvres  sourdes,  opposées  à 
celles  que  Robespierre  et  ses  complices  em- 
ployaient pour  se  maintenir,  excitèrent  dans 
les  esprits  une  fermentation  que  le  comité 
de  salut  public  jugea  digne  d'un  rapport. 
Barrère  fut  chargé  de  le  faire  ;  et  quoiqu'il 
connût  parfaitement  la  cause  de  ces  mouve- 
inens,  il  les  attribua  à  la  conspiration  de 
L'étranger  ;  cependant  il  parla  de  manière 
qu'en  plusieurs  endroits  de  son  discours  on 
ne  sait  s'il  voulait  dénoncer  Pvobespierreour 
favorisersesprojets,  tant  ses  ])hrases  étaient 
équivoques.  Par  exemple  ,  il  dit,  en  parlant 
Discours  des  conspirateurs  en  général  :  «  Ils  vou- 
draient un  gouvernement  Faible  ou  ignorant, 
qui  s'élevât  ou  s'abaissât  au  gré  de  leurs 
viles  passions  ;  qui  se  relevât  ou  qui  déclinât 
selon  les  besoins  de  leur  funeste  politique, 
pour  pouvoir,  à  la  fin  de  toutes  ces  secousses 
convulsives  et  irrégulières ,  accabler  les  pa- 
triotes les  plus  célèbres ,  et  affaiblir  ou  briser 
les  ressorts  du  gouvernement  révolution- 
naire. Ce  gouvernement  les  offusque  sans 
cesse  ;  c'est  un  pont  d'airain  par  lequel  le 


d 

Barrère 


DE  FRANCE.    LIVRE   XXVI.  9I 

peuple  français  a  passé  de  la  monarchie 
corruptrice  à  la  république  régénératrice. 
Les  scélérats  Youdraient  briser  ce  pont 
pour  rejoindre  la  monarchie  à  travers  des 
flots  de  sang",  m 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  dis- 
cours mensongfers  et  des  fourberies  des  deux 
partis  pour  se  tromper  mutuellement.  On 
se  doute  bien  que  quand  deux  factions  sont 
d'égale  force  ,  et  qu'elles  ont  un  intérêt  égal 
à  cacher  leurs  desseins  et  leurs  manœuvres 
hostiles,  elles  raffinent  sur  le  mensonge  et 
la  perfidie  ,  jusqu'au  moment  où  la  ruse 
cesse  d'être  nécessaire.  Robespierre,  dans 
cette  lutte  de  l'esprit,  se  laissa  enlever  une 
partie  de  ses  avantages  ;  car  dans  les  affaires 
dont  lesuccès  dépend  de  l'opinion,  il  est  dan- 
gereux de  les  discuter.  Ce  conspirateur,  se 
voyant  menacé  et  sentant  sa  faiblesse,  essaya 
de  conjurer  publiquement  l'orage  par  un  dis- 
cours apologétique  de  sa  conduite.  Il  parla 
de  justice,  de  probité,  de  vertu,  de  patrio- 
tisme, grands  mots  qui  n'en  imposaient  plus 
qu'au  petit  nombre  :  mais  il  eut  la  maladresse 
d'inculper  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale;  et  en  cela  il  révéla  le  se- 
cret de  sa  brouillerie  avec  plusieurs  mem- 
bres, qu'il  irritait  par  cette  dénonciation. 
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Il  fît  aussi  une  sortie  assez  vive  contre  Cam* 
bon,  dont  il  avait  jusqu'alors  favorisé  les 
déprédations,  excusé  l'impéritie.  Enfin  il  se 
plaignit  de  projets,  de  trames  et  de  conspira- 
tions ourdies  contre  lui  personnellement, 
et  contre  la  patrie ,  dont  il  ne  séparait  ja- 
mais les  intérêts  des  siens,  et  fomenta  dans 
l'assemblée  ,  par  son  imprudence,  la  divi- 
sion qui  existait  déjà,  et  qui  devait  ame- 
ner le  dénouement  de  cette  longue  tragédie. 
Billaud  de  Varennes,  Bourdon  de  l'Oise, 
Amar,  Cambon  et  autres,  parlèrent  avec 
plus  dehardiesse  qu'ils  n'avaient  encore  fait, 
et  laissèrent  entrevoir  la  résolution  de  sou- 
tenir le  combat  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, de  manière  qu'il  fut  aisé  de  juger 
que  l'un  des  deux  partis  écraserait  l'autre. 

Robespierre,  après  avoir  prononcé  son 
discours  à  la  Convention ,  alla  le  lire  aux 
jacobins,  parce  que  c'était  de  leur  zèle  qu'il 
attendait  toute  sa  force.  Il  excita  un  enthou- 
siasme général.  David ,  qui  témoigna  pour 
la  révolution  un  goût  qu'on  ne  croyait  pas 
pouvoir  s'allier  avec  ses  talens  pour  un  art 
aussi  beau  que  la  peinture,  serra  étroite- 
ment le  tjran  dans  ses  bras,  en  s'écriant  : 
Mon  ami^  si  tu  bois  la  ciguë ,  je  la  boirai 
avec  toi. 
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Cela  se  passait  le  8  thermidor.  Le  lende-  •^''"/^'* 
main,  la  Convention  fut  assez  paisible  às*''""''^"- 
l'ouverture  de  la  séance.  Aucun  des  deux 
partis  n'osait  engager  un  combat  dont  il 
craignait  l'issue.  Cependant  la  haine  était 
égale  des  deux  côtés.  On  s'observait  de  part 
et  d'autre,  avec  l'impatience  de  voir  com- 
mencer l'attaque.  St.-Just  dit  qu'on  avait 
répandu  le  bruit  que  le  gouvernement 
était  divisé  ;  il  assura  qu'il  ne  l'était  pas.  A 
ces  mots  Tallien  s'élance  à  la  tribune ,  en 
précipite  St.-Just,  et  demande  que  le  ri- 
deau soit  déchiré.  Voilà  que  Billaud  s'agite 
à  sa  place,  se  plaint  des  listes  de  proscrip- 
tion, parle  des  actes  arbitraires  de  Pvobes- 
pierre,  et  s'écrie  :  «  S'il  faut  mourir,  nous 
mourrons  avec  honneur;  car  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  ici  un  représentant  qui  voulût 
exister  sous  un  tyran.  —  Non,  non ,  s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts;  périssent  les  tyrans!  — 
Les  hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  justice 
et  de  vertu  à  la  Convention  et  aux  jacobins, 
reprit  Billaud,  sont  ceux  qui  les  foulent  aux 
pieds ,  quand  ils  le  peuvent.  Un  secrétaire 
du  comité  de  salut  public  avait  volé 
1  i4,ooo  francs;  j'ai  demandé  son  arresta- 
tion ,  et  Robespierre  est  le  seul  qui  s'y  soit 
opposé....  C'est  nous  qu'il  accuse  ! . . .  On 
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veut  détruire,  mutiler  la  Convention;  le  fait 
est  certain....  Il  est  inCâme  de  parler  de  jus- 
lice  et  de  vertu  quand  on  les  brave.  » 

Robespierre ,  saisi  d'indignation  et  de  co- 
lère ,  monte  à  la  tribune.  On  crie  de  toutes 
parts  :  A  bas  ,  à  bas  le  tyran!  Tallien  ,  lui 
jetant  un  regard  furieux,  dit  d'une  voix 
forte  :  «  Je  me  suis  impose  jusqu'ici  le  si- 
lence, parce  que  je  savais  d'un  homme  qui 
approchait  le  tjran  qu'il  avait  formé  une 
liste  de  proscription.  Je  n'ai  pas  voulu  ré- 
criminer; mais  j'ai  vu  hier  la  séance  des  ja- 
cobins: j'ai  frémi  pour  la  patrie.  J'ai  vu  se 
former  l'armée  du  nouveau  Cromwel ,  et  je 
me  suis  armé  d'un  poignard  pour  lui  per- 
cer le  sein  ,  si  la  Convention  -  nationale  re- 
fuse de  le  décréter  d'accusation.  »  A  ces 
mots  il  fait  briller  un  poignard  qu'il  tire 
de  dessous  son  Habit,  et  il  ajoute  :  «L'homme 
qui  est  à  la  tribune  est  un  nouveau  Cali- 
lina  ;  ceux  dont  il  s'est  entouré  sont  de 
nouveaux  Verres.  Je  demande  l'arrestation 
d'Henriot  et  de  son  état-major,  un  décret 
d'accusation  contre  Robespierre,  et  la  per- 
manence de  nos  séances,  jusqu'à  ce  que  le 
glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  révolution.  >> 

Chacun  s'empresse  d'accuser  ;  le  tumulte 
est  extrême.  Robespierre ,  qui  était  resté 


DE  FRANCE.   LIVRE  XXVI.  gS 

immobile  à  la  tribune,  demande  la  parole; 
mais  presque  tous  les  membres  crient  de 
nouveau  :  A  bas  le  lyran!  «  Tu  ne  parleras 
pas ,  lui  cria  Garnier  de  l'Aube  ;  le  sang  de 
Danton  retombe  sur  la  tête  ;  il  coule  dans  ta 
bouche  ,  il  t'étouffe....  »  Ah^  brigands  !  ah, 
scélérats  f  dit  Robespierre,  écumant  de  rage 
€t  grinçant  des  dents.  Il  est  impossible  de 
peindre  le  bruit  et  la  confusion  qui  régnaient 
dans  l'assemblée.  Les  accusateurs  et  les  ac- 
cusés se  faisaient  des  menaces  horribles , 
l'œil  en  feu  et  le  visage  enflammé.  Cepen- 
dant aucun  d'eux,  quoiqu'ils  se  fussent  tant 
vantés  d'avoir  l'Ame  de  Brutus ,  n'en  eut  le 
courage.  Robespierre ,  honteux,  accablé  de 
malédictions,  montra,  dans  ce  moment  dé- 
cisif, combien  il  était  lâche.  Il  invoquait  la 
mort,  et  avait  l'air  de  la  craindre.  Son  plus 
grand  supplice  était  sans  doute  de  voir  achar- 
nés contre  lui  ceux-là  mêmes  qui  nag;"uères 
étaient  ses  plus  bas  valets,  Billaud  de  Va- 
rennes  ,  Barrère ,  Gollot-d'Herbois  ,  Vou- 
land,  Tallien  ,  Fréron ,  Vadier,  et  tant  d'au- 
tres qui  avaient  sollicité  à  ses  genoux  l'hon- 
neur de  seconder  ses  fureurs  ,  soit  dans  les 
comités,  soit  dans  les  déparlemens. 

Le  bruit  et  le  désordre  allaient  en  crois- 
sant, et  la  hardiesse  des  accusateurs  crois- 
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sait  en  raison  de  leurs  succès  :  c'était  à  qui 
rappellerait  mieux  les  crimes  des  Ijrans  ,  à 
qui  se  servirait  d'expressions  plus  fortes, 
pour  les  couvrir  d'opprobres.  Le  mépris , 
l'indignation  ,  la  haine,  la  fureur  agitaient 
tous  les  bras,  échauffaient  toutes  les  têtes  , 
et  allèrent  jusque  dans  les  tribunes  soulever 
contre  Robespierre  ces  mêmes  hommes  qui, 
jusqu'à  ce  moment,  n'avaient  respiré  que 
pour  lui.  Enfin  ,  il  fut  décrété  d'accusation , 
avec  son  frère,  Cou  thon  ,  Lebas  et  Saint- 
Just;  et  l'on  vit  ces  dominateurs  qui,  deux 
jours  auparavant,  bravaient ,  dans  leur  or- 
gueil, la  France  et  l'Europe  entière;  on  les 
vit ,  dis-je ,  pâles  et  défigurés ,  descendre 
humblement  à  la  barre  ;  d'où  ils  furent  con- 
duits au  comité  de  sûreté  générale ,  qui  eut 
ordre  de  les  envoyer  en  prison.  Henriot,  les 
officiers  de  son  état-major,  et  plusieurs  au- 
tres qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  nom- 
més ,  furent  aussi  décrétés  d'accusation. 

Les  Parisiens ,  que  la  nouvelle  de  ces 
débats  tenait  dans  l'attente  et  la  frajeur, 
couraient  à  la  Convention  ,  les  uns  armés , 
les  autres  sans  armes ,  et  tous  dans  des  sen- 
timens  opposés  :  il  y  en  avait  beaucoup  qui 
attendaient  l'événement  pour  se  déclarer. 
La  garde  nationale ,  en  général,  était  pour  le 
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Corps- législatif;  les  autres,  poussés  par  la 
commune  et  par  la  crainte  du  châtiment  s'ils 
perdaient  l'appui  des  triumvirs,  marchaient 
pour  leur  défense  avec  du  canon ,  et  tambour 
battant.  Ils  envoyèrent  des  émissaires  dans 
les  sections,  au  camp  des  Sablons,  où  était 
l'Ecole  de  Mars ,  aux  ouvriers  de  Grenelle, 
partout  où  il  y  avait  des  rassemblemens,  afin 
de  se  procurer  des  renforts.  Ils  firent  sonner 
le  tocsin  et  fermer  les  barrières.  Henriot,  ses 
aides-de-camp,  et  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux ,  couraient  les  rues  en  criant  qu'on 
opprimait  les  patriotes.  Les  jacobins,  réunis 
dans  leur  salle  ,  délibéraient  et  ao'issaient 
pour  le  triomphede  leur  cause,  tandis  qu'une 
de  leurs  hordes  pénétrait  jusqu'à  la  porte  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  et  voulait  en  ar- 
racher les  cinq  membres  décrétés.  On  serait 
étonné  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait,et  qu'ils  n'aient 
pas  massacré  les  députés  qui  leur  étaient 
contraires,  si  Ton  ne  savait  qu'il  est  pour  les 
scélérats  un  terme  au-delà  duquel  ils 

Sont  saisis  d'un  esprit  de  vertige  et  d'erreur, 
De  leur  perte  assurée  funeste  avant-coureur. 

La  Convention  avait  pris  de  son  côté  des 
mesures  sages,  quoique  tardives,  pour  écar- 
ter le  danger.  Il  est  vrai  que  les  tyrans  avaient 

VI.  7 
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servi  sa  cause  ,  par  le  nombre  prodigieux 
d'ennemis  qu'ils  s'étaient  (ails.  Une  foule  de 
bons  citoyens,  voyant  que  le  moment  était 
favorable  pour  détruire  la  tyrannie,  se  ral- 
lièrent au  Corps-législatif,  sous  les  ordres 
de  quelques  députés  qui  s'étaient  mis  à  leur 
tète,  chassèrent  les  brigands  qui  assiégeaient 
la  salle  et  les  comités ,  et  s'emparèrent  des 
cinq  prisonniers  ,  qu'ils  conduisirent  au 
Luxembourg.  Ce  premier  succès  donna  du 
courage  aux  amis  de  la  patrie.  L'espérance 
renaissait,  la  confiance  animait  les  faibles,  et 
grossissait  le  bon  parti  aux  dépens  du  parti 
contraire,  qui  s'affaiblissait  à  vue  d'œil.  On 
se*saisit  d'Henriot  et  de  quelques-uns  de  ses- 
aides-de-camp,  au  moment  on  il  exhortait 
un  groupe"  de  gens  du  peuple  à  le  suivre  à  la 
commune,  pour  la  défendre. On  le  traîna  au 
comité  de  sûreté  générale ,  et  il  y  eut  ordre 
de  lui  brûler  la  cervelle  au  moindre  mou- 
vement qu'on  ferait  pour  le  délivrer. 

Dans  l'état  d'abaissement  où  l'on  avait  ré- 
duit cet  homme  ,  enchaîné  comme  un  vil 
scélérat,  sans  communication  avec  qui  que 
ce  fût ,  il  semble  qu'il  n'y  avait  plus  aucun 
danger  à  craindre  de  la  part  d'un  ramas  de 
brigands  sans  chef  :  mais  voilà  que  tout-à- 
<:<dup  les  ch.oses  ch*ingent  de  face.  Deux  offî* 
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ciers  municipaux,  dont  l'un  était  Coffinhal, 
arrivent  en  érharpe  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  suivis  de  douze  cents  hommes  armés 
et  d'un  escadron  de  cavalerie  :  ils  traînaient 
avec  eux  quatre  pièces  de  canon  ,  servies 
par  les  canonniers  les  plus  dévoués  à  Robes- 
pierre ,  et  délivrèrent  Henriot  et  ses  aides- 
de-camp.  Collot-d'Herbois ,  témoin  de  cet 
événement,  court  l'annoncer  à  la  Conven- 
tion. «  Citoyens  représentans  ,  dil-il ,  voilà 
le  moment  de  se  montrer.  Les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  sont  in- 
vestis par  les  scélérats  :  il  faut  mourir  ou  sau- 
ver la  patrie.  »  A  ces  mots  il  se  fit  un  grand 
mouvement  dans  l'assemblée ,  et  l'on  cria  : 
u4ua;  armes  !  Vivons  libres  ,  ou  mourons  f 
Tandis  que  la  Convention  prend  ces  ré- 
solutions courageuses ,  le  danger  devient 
plus  grand.  Le  concierge  du  Luxembourg, 
en  vertu  des  ordres  de  la  municipalité ,  re- 
fuse de  recevoir  Robespierre  et  les  quatre 
autres  représentans,  et  il  arrive  des  gens  ar- 
més qui  les  emmènent  à  la  maison  com- 
mune, où  on  les  reçoit  avec  une  joie  inex- 
primable. Là  on  forme  un  comité  d''ea>écu- 
tion ,  pour  servir  de  centre  à  la  force  pu- 
blique ,  et  l'on  envoie  des  émissaires  aux 
quarante-huit  sections,  pour  les  inviter  à 
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correspondre  avec  lui.  On  prend  d'autres 
mesures  capables  de  faire  changer  la  face 
des  affaires  ;  enfin  ,  on  provoque  à  l'in- 
surrection par  une  adresse  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Le  9  thermidor  an  II,  la  commune  ré- 
volutionnaire ordonne,  au  nom  du  peuple, 
à  tous  les  citoyens,  de  ne  reconnaître  d'autre 
autorité  qu'elle  ;  d'arrêter  tous  ceux  qui, 
abusant  de  la  qualité  de  représentans  du 
peuple  ,  font  des  proclamations  perfides,  et 
mettent  hors  de  la  loi  ses  défenseurs  ;  déclare 
que  tous  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  cet  ordre 
suprême,  seront  traités  comme  ennemis  du 
peuple.»   j5%/7e  Payan  ,  LouvET  et  Gor- 

riNUÂL. 

Non  content  de  ces  mesures ,  le  conseil 
général  donne  des  ordres  pour  rassembler 
des  forces  devant  l'Hô tel-de-ville  ,  envoie 
demander  des  secours  aux  municipalités 
voisines,  prépare  un  manifeste  pour  les  ar- 
mées, ouvre  les  prisons  aux  malfaiteurs,  y 
enferme  les  citoyens  qui  lui  sont  suspects , 
et  prend  d'autres  précautions  comman- 
dées par  les  circonstances  :  mais  il  oublie 
Tessentiel ,  qui  était  de  marcher  dans  l'ins- 
tant même  sur  la  Convention. 

Les  jacobins ,  dévoués  à  Robespierre , 
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s'assemblent  de  leur  côté ,  et  témoignent  le 
plus  grand  zèle  pour  sa  délense  :  ils  ne  par- 
lent que  de  mourir  pour  lui.  Les  femmes  ré- 
volutionnaires paraissent  animées  du  même 
esprit;  elles  sont  armées  de  poignards, 
qu'elles  agitent  en  l'air  comme  pour  faire 
entendre  qu'elles  veulent  du  sang.  Tout ,  en 
un  mot,  excepté  l'inaction  dans  laquelle  on 
reste  ,  semble  annoncer  le  triomphe  des 
tyrans. 

Pendant  qu'on  s'agite  ainsi  à  l'Hôtel-de- 
ville ,  la  Convention  met  hors  de  la  loi  les 
deux  Robespierre ,  Gouthon ,  St.-Just ,  Le- 
bas,  Henriot,  ses  aides-de-camp  ,  et  tous  les 
membres  de  la  municipalité  ;  emploie  ceux 
des  jacobins  qui  sont  secrètement  de  son 
parti  à  semer  la  division  parmi  les  autres  , 
et  à  rompre  cet  ensemble  sans  lequel  les  en- 
treprises qui  demandent  accord  et  célérité 
ne  peuvent  réussir.  Enfin  ,  pour  arriver  plus 
"vite  et  plus  sûrement  au  terme  de  ses  pro- 
jets ,  elle  nomme  sept  représentans  au  com^ 
mandement  des  troupes  et  de  la  garde  na- 
tionale, avec  des  pouvoirs  illimités  ;  savoir, 
Barras  ,  Fréron ,  Merlin  de  Thionville  ,  Del- 
mas,  Rovère,  Bourdon  de  l'Oise  et  Léonard 
Bourdon.  Ces  représentans  sortirent  de  la 
salle,  et  y  rentrèrent  un  instant  après  avee 
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leur  écharpe  et  le  sabre  à  la  main  ,  promet- 
tant de  sauver  la  patrie ,  et  allèrent  se  mettre 
à  la  tète  de  la  garde  nationale,  tandis  que 
plusieurs  de  leurs  collègues  se  répandaient 
dans  les  rues ,  dans  les  carrefours  et  dans  les 
places,  pour  haranguer  le  peuple,  f\iire  des 
proclamations,  et  rendre  inutiles  les  efforts 
que  faisaient  de  leur  côté  les  émissaires  de 
la  commune  et  les  jacobins.  Ainsi,  l'on  voyait 
qui  Jquefois  aux  mêmes  lieux  deux  orateurs, 
ammésd'un  esprit  opposé, présenter  au  peu- 
ple des  sujets  de  crainte  tout-à-fait  contrai- 
res ,  peindre  les  mêmes  hommes  sous  des 
couleurs  si  dilFérentes  ,  que  les  auditeurs  , 
incertains  dans  leurs  jugemens,  auraient  fini 
par  en  venir  aux  mains  et  par  assommer  les 
harangueurs ,  si  le  mot  de  loi  et  de  repré- 
sentation nationale ,  quand. on  le  faisait  re- 
tentir à  leurs  oreilles  ,  n'avait  ramené  les 
esprits  au  même  point,  par  celte  autorité 
imposante  qu'exercent  tous  les  signes  qui 
rappellent  la  souveraineté. 

L'impression  fut  si  prompte  et  si  rapide 
que,  dans  moins  de  deux  heures,  presque 
toutes  les  sections  vinrent  protester  de  leur 
dévouement  à  la  Convention-nationale.  Les 
ouvriers  de  la  plaine  de  Grenelle  offrirent 
de  s'armer  pour  elle ,  et  les  élèves  de  l'Ecole 
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de  Mars,  qui  commençaient  à  s'ébranler 
pour  la  combattre ,  rentrèrent  dans  le  de- 
voir. Legendre,  un  pistolet  à  la  main,  entra, 
à  la  tête  de  quelques  hommes,  dans  la  salle 
des  jacobins,  et  marcha  droit  au  président, 
nommé  Vihiers,  pour  lui  brûler  la  cervelle. 
Celui-ci  s'échappa  du  fauteuil,  sauta  par- 
dessus les  sièges  pour  fuir  plus  vite,  et  jeta 
le  désordre  dans  l'assemblée.  Les  assistans, 
effrayés  et  entraînés  par  son  exemple ,  se 
culbutent  les  uns  sur  les  autres,  et  se  préci»- 
pitent  vers  la  porte,  abandonnant  aux  risées 
du  public  cette  haute  réputation  de  courage 
qu'ils  s'étaient  faite  loin  du  danger.  Legen- 
dre  ferma  le  repaire,  et  porta  les  clefs  à  la 
Convention.  • 

La  commune  était  assiégée  dans  ce  même 
instant  par  les  citoyens  des  différentes  sec- 
tions. Les  membres  qui  la  composaient,  sa- 
chant qu'ils  avaient  été  mis  hors  de  la  loi, 
perdirent  courage ,  et  cherchèrent  leur  salut 
dans  la  fuite  ;  mais  ils  furent  tous  arrêtés  dans 
la  nuit  du  9  au  lo  thermidor. 

Robespierre  fut  trouvé  blotti  dans  un 
coin,  pâle  et  défiguré.  Il  reçut  deux  coups 
de  pistolet  à  la  tête,  et  tomba  sans  proférer 
un  seul  mot.  Un  des  coups  lui  détacha  pres- 
qu'en  entier  la  mâchoire  inférieure,  et  l'on 
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fut  obligé  de  la  fixer  au  moyen  d'une  bande 
qu'on  lui  passa  sous  le  menton.  Il  fut  porté 
dans  cet  état  au  comité  de  sûreté  générale, 
étendu  sur  une  table  comme  un  animal  im- 
monde, rendant  à  gros  bouillons  le  sang  par 
les  narines  et  par  la  bouche,  et  recevant 
les  reproches  et  les  outrages  de  tous  ceux 
qui  étaient  présens.  Là  commença  son  sup- 
phce,  d'autant  plus  cruel  qu'il  avait  encore 
assez  de  force  et  de  connaissance  pour  en- 
tendre et  sentir  ce  qu'on  lui  disait  de  plus 
déchirant.  Ses  douleurs  étaient  horribles; 
les  tourmens  de  son  ame  devaient  les  sur- 
passer. Après  avoir  été  pendant  deux  heures 
en  spectacle  à  tous  ceux  qui  se  pressaient 
autour  de  lui  pour'le  maudire,  il  fut  trans- 
porté à  THô tel-Dieu  à  travers  un  peuple  im- 
mense, aigri  par  le  sentiment  de  ses  maux, 
et  honteux  d'avoir  voulu  faire  une  espèce  de 
dieu  de  cet  homme  dont  il  voyait  le  hideux 
squelette.  Un  chirurgien  mit  un  appareil  sur 
ses  blessures,  et,  après  cette  opération,  on 
alla  jeter  le  monstre  dans  ces  mêmes  cachots 
delà  Conciergerie,  où  peut-être,  pour  ajou- 
ter eiicore  à  son  supplice,  son  imagination 
égarée  lui  représentait  les  ombres  errantes 
de  tant  de  malheureuses  victimes  qu'il  avait 
précipitées  dyns  ces  sombres  réduits. 
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Son  frère  se  jeta  par  les  fenêtres.  Henriot 
en  fut  précipité  par  Goflinhal,  qui  lui  repro- 
cha sa  lâcheté.  Le  premier,  en  tombant,  se 
rompit  une  cuisse  ;  l'autre  se  brisa  le  corps, 
et,  se  traînant  avec  des  douleurs  inouïes  sur 
ses  membres  fracassés ,  il  alla  se  tapir  dans 
un  égoût,  d'où  les  gendarmes  le  firent  sor- 
tir à  coups  de  baïonnette.  Il  en  reçut  un  à 
la  tête  qui  lui  arracha  un  œil.  Coulhon  fut 
trouvé  appuyé  contre  un  mur,  le  regard  fixe, 
l'air  égaré,  et  tenant  en  main  un  couteau 
dont  il  n'eut  pas  la  force  de  se  frapper.  Les 
gendarmes,  croyant  que  c'était  pour  se  dé- 
fendre qu'il  l'avait  pris,  lui  cassèrent  les 
reins  à  coups  de  crosse  de  fusil.  La  populace 
le  traîna  ensuite  le  long  de  l'escalier  jusqu'à 
la  place  de  Grève,  où  il  essuya  toutes  les 
avanies  imaginables.  Saint-Just  ne  reçut  au- 
cun mauvais  traitement,  étant  resté  dans  le 
lieu  des  séances,  pleurant  comme  un  enfant, 
et  donnant  le  spectacle  d'une  faiblesse  qui 
aurait  pu  exciter  la  pitié,  si  sa  présence  n'a- 
vait réveillé  l'idée  d'un  scélérat  toujours  al- 
téré de  sang,  Lebas,  ayant  fait  quelque  résis- 
tance, expira  sous  les  coups. 

Robespierre  le  jeune ,  Henriot  et  Couthon 
furent  aussi  portés  sur  des  brancards  au  co- 
jmilé  de  sûreté  générale,  et  de-là  transférés 
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à  la  Conciergerie.  Saint-Just  suivait  à  pied, 
au  milieu  des  malédictions  d'un  peuple  im- 
mense que  la  haine  et  la  curiosité  rassem- 
blaient à  ce  spectacle. 

Rien  n'est  pins  dégoûtant  que  d'avoir  à 
raconter  la  fin  tragique  des  tjrans  les  plus 
féroces  qu'il  y  ait  jamais  eu ,  et  de  ne  pou- 
voir pas  citer  un  trait  de  courage,  ni  une 
parole  digne  de  remarque;  de  ne  trouver 
partout  que  bassesse,  bêtise  et  lâcheté  :  bas- 
sesse de  la  part  du  peuple ,  qui  insulte  gros- 
sièrement dans  leur  abandon  ceux-là  mêmes 
dont  il  avait  servi  les  passions  sanguinaires 
avec  tant  de  fureur;  lâcheté  de  la  part  de  la 
commune,  qui  envoie  quelques  émissaires 
dans  les  rues  et  dans  les  carrefours  pour 
haranguer  ce  même  peuple  et  mendier  son 
appui,  au  lieu  de  se  mettre  à  la  tête  de  ses 
nombreux  partisans,  et  de  marcher  avec  eux 
contre  la  Convention ,  avant  qu'on  eût  eu  le 
temps  de  les  gagner.  Si  la  commune  avait 
fait  ce  coup  de  main  ,  qu'aurait  déjà  dû  faire 
Coliinhal,  lorsqu'à  la  tête  de  douze  cents 
hommes  il  délivra  Henriot,  elle  restait  maî- 
tres;se  de  Paris,  replaçait  les  triumvirs  au 
comité  de  salut  public,  et  partageait  avec 
eu:?  le  despotisme  le  plus  cruel  qui  ait  jamais 
pesé  sur  une  nation. 
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Mais  le  jour  des  vengeances  était  arrivé;  sup^pUce 
il  fallait  que  les  scélérats  succombassent.  Ils  R'^^^-'erre, 
furent  conduits  à  lechafaud  le  lo  thermi- 
dor (28  juillet),  à  six  heures  dti  soir,  dans 
l'état  de  mutilation  où  je  les  ai  représentés. 
Leur  contenance  abattue  ,  où  se  peignaient 
toute  la  lâcheté  et  la  bassesse  de  leur  âme, 
ajoutait  encore  à  l'air  hideux  de  leur  visage, 
dégouttant  de  sang  et  défiguré  par  les  coups 
qu'ils  avaient  reçus.  Robespierre  surtout 
était  alFreux  dans  ce  linge  ensanglanté  qui 
lui  enveloppait  la  tête.  Quand  il  sortit  de  la 
Conciergerie  pour  monter  sur  la  charrette, 
le  guichetier  cria  :  Place  à  l'incorruptible; 
froide  plaisanterie  que  la  morale  réprouve. 
Henriot ,  ce  fameux  massacreur  du  2  sep- 
tembre, était  épouvantable:  l'œil  sorti  de 
son  orbite,  et  pendant  sur  sa  joue ,  offrait  un 
spectacle  impossible  à  supporter.  Je  laisse 
là  ces  hideuses  images,  parce  que,  malgré 
la  haine  et  l'horreur  que  les  scélérats  ins- 
pirent, l'humanité  souffre  à  la  vue  de  leurs 
tourmens,  et  qu'au  moment  où  elle  désire 
d'être  délivrée  de  leur  tyrannie,  elle  semble 
encore  solliciter  pour  eux. 

Le  concours  des  spectateurs  pour  les  voir 
passer  était  immense:  il  y  en  avait  jusque 
sur  les  toits.  Tous  poussaient  des  cris  de 
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joie,  d'indignation  ou  de  fureur;  et  lorsque 
tant  de  haine  succédait  si  rapidement  à  tant 
d'adulation,  lorsque  cette  sang-lante  catas- 
trophe aurait  du  dégoûter  du  pouvoir  su- 
prême ,  peut-être  y  avait-il  dans  la  foule  des 
hommes  qui  calculaient  les  chances  que  leur 
offrait  celte  légèreté  du  peuple,  pour  tra- 
mer quelque  nouveau  complot  contre  la 
liberté  publique,  puisqu'il  s'en  est  formé 
tant  d'autres  depuis  la  mort  de  Robespierre 
et  de  srs  complices. 

Une  femme  d'environ  quarante  ans,  vêtue 
proprement,  paraissant  avoir  reçu  une  édu- 
cation au-dessus  du  commun,  fendit  la 
presse  dans  la  rue  Saint-Honoré ,  et ,  saisis- 
sant avec  vivacité  les  barreaux  de  la  char- 
rette ,  elle  dit  à  Robespierre ,  en  le  mena- 
çant :  «  Monstre  vomi  par  les  enfers ,  ton 
supplice  m'enivre  de  joie.  Je  n'ai  qu'un  re- 
gret, c'est  que  tu  n'aies  pas  mille  vies,  pour 
jouir  du  plaisir  de  te  les  voir  arracher  l'une 
après  l'autre.  Va,  scélérat,  descends  au  tom- 
beau avec  les  malédictions  de  toutes  les 
épouses,  de  toutes  les  mères  de  famille.  » 
Camille,  dans  ses  imprécations  contre  Ho<- 
race ,  avait  moins  de  raison  de  s'emporter 
que  celte  épouse,  fille  ou  njère malheureuse. 
Robespierre,  qui  ne  pouvait  parler,  tourna 
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les  yenx  sur  elle,  et  leva  les  épaules;  ce  qui 
annonce  une  sorte  de  calme  digne  d'être 
remarqué. 

Il  périt  avec  vingt-un  de  ses  complices, 
parmi  lesquels  étaient  son  frère,  Gouthon, 
Saint-Just,  Henriot,  Dumas,  président  du 
tribunal  révolutionnaire;  Vihiers ,  président 
des  jacobins;  Fleuriot,  maire  de  Paris,  qui 
avait  été  substitut  de  Fouquier-Tliinville; 
Payan ,  procureur  de  la  commune  ;  Bernard, 
prêtre  apostat,  et  le  cordonnier  Simon,  à 
qui  l'on  avait  confié  l'éducation  du  jeune  roi. 
Onze  des  suppliciés  étaient  du  conseil  mu- 
nicipal. Le  lendemain ,  soixante-onze  mem- 
bres de  ce  conseil  subirent  le  même  sort ,  et, 
quelques  jours  après,  il  y  en  eut  encore 
douze  qui  payèrent  de  leur  tête  leur  com- 
plicité avec  Robespierre.  Si  celui-ci  eût 
triomphé ,  il  aurait  fait  déclarer  conspira- 
teurs ses  adversaires ,  et  les  aurait  envoyés 
par  centaines  àl'échafaud,  aux  applaudisse- 
mens  de  ce  même  peuple  qui  se  réjouissait 
de  con  supplice ,  et  qui  aurait  crié  :  P^ii^e  le 
vertueux  Robespierre  et  la  commune  pro^ 
tectrice;  tant  le  vulgaire  s'accoutume  à  juger 
des  hommes  par  le  succès  î 

Ce  triomphe  fut  dû  entièrement  à  la  har- 
<liesse  et  à  la  promptitude  de  l'action ,  à  ces 
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deux  qualités  des  caractères  ardens  qui  don- 
nent dans  un  moment  les  chances  les  plus 
inattendues.  Qui  aurait  dit,  avant  le  9  ther- 
midor, que  le  courage  des  nombreux  satel- 
lites de  Robespierre  serait  glacé,  que  les 
jacobins  seraient  détruits,  les  membres  de 
]a  commune  exécutés,  les  brigands  des  sec- 
tions et  les  comités  révolutionnaires  «Jisper- 
sés  sans  qu'il  y  eût  de  combat  ?  car  la  résis- 
tance qu'ils  firent  fut  si  peu  de  chose,  que 
ce  n'est  pas  la  peine  d'en  parler.  Leçon  ter- 
rible pour  les  oppresseurs,  qui  ne  doivent 
jamais  compter  sur  la  ra\eur  populaire, 
parce  qu'ils  ont  contre  eux  leur  propre  ty- 
rannie et  le  désespoir  de  leurs  ennemis. 

Colfinhal  fut  le  seul  de  ceux  qui  avaient  été 
mis  hors  de  la  loi  qu'on  ne  put  arrêter  le 
jour  même  :  il  n'en  fut  que  plus  malheureux; 
car  étant  allé  se  cacher  déguisé  en  déchireur 
de  bateaux,  dans  l'île  des  Cygnes,  au-des- 
sous des  Invalides,  il  y  resta  deux  jours  et 
deux  nuits  sans  prendre  de  nourriture  , 
exposé  à  une  pluie  abondante.  Forcé  de 
quitter  cet  asile,  il  se  rendit  chez  un  homme 
qu'il  regardait  comme  son  ami,  auquel  il 
avait  prêté  26  louis.  Il  lui  demanda  du 
pain,  des  vêtemens  et  de  l'argent,  car  il 
n'avait  sur  lui  que  deux  ou  trois  sous.  Ce 
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prétendu  ami  alla  le  dénoncer,  comme  on 
devait  s'y  attendre.  Quel  fonds  deux  scélé- 
rats peuvent-ils  faire  l'un  sur  l'autre  quand 
l'intérêt  les  divise?  Goflinhal,  racontant  au 
concierge  de  la  prison  ses  souiFrances  dans 
nie  des  Cvgnes,  dit  que  les  peines  d'esprit 
et  de  corps  qu'il  avait  endurées  surpassaient 
tout  ce  qu'il  j  a  de  plus  cruel. 

Jamais  nuit  ne  fut  plus  orageuse  que  celle 
<lu  gau  lo  thermidor,  et  jamais  il  n  y  en  eut  , 
qui  dût  faire  place  à  un  plus  beau  jour.  Les 
cris  du  peuple,   le  bruit  du  tocsin  et  des 
tambours  ,  les  trains  d'artillerie,  etles  dou- 
loureux souvenirs  qiieces  objets  rappelaient, 
portaient  l'épouvante  dans  tous  les  cœurs. 
Les  malheureux  détenus ,  croyant  que  c'était 
leur  dernière  heure ,  résolurent  dfe  se  défen- 
dre le  mieux  qu'ils  pourraient,  et  dans  quel- 
ques maisons,  comme  au  Plessis ,  ils  convin- 
rent de  se  réunir  au  premier  signal  dans  la 
cour,  de  se  faire  un  rempart  de  matelas, 
pour  amortir  les  coups  de  fusil,  et  de  tom-* 
ber  sur  les  assassins  avec  les  bois  de  lits  et 
les  instrumens  meurtriers  qu'ils  pourraient 
se  procurer  dans  leur  désespoir  :  voilà  les 
cruelles  agitations  dans  lesquelles  ils  passè- 
rent la  nuit.  Cependant  ils  auraient  pu  se 
rassurer  à  l'air  inquiet  de  leurs  barbares 
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gardiens.  Ces  liommes-là,  sachant  que  le 
parti  de  Robespierre  avaitsuccombé, étaient 
devenus  moins  brutaux,  et  semblaient  vou- 
loir gagner  leurs  bonnes  grâces  par  des  ma- 
nières prévenantes.  A  la  pointe  du  jour  le 
tumulte  avait  diminué;  on  entendit  seule- 
ment dans  les  rues  un  bruit  c(ui  annonçait  le 
contentement  et  l'espérance.  On  parlait  plus 
haut  qu'à  l'ordinaire;  on  se  parlait  d'une  fe- 
nêtre à  l'autre  ,   et  les  détenus  aperçurent 
jusque  sur  les  toits  des  personnes  sensibles 
qui  leur  annoncèrent,  par  des  signes,  l'arres- 
tation des  tjrans.  Alors  ils  se  félicitent,  s'em- 
brassent, et  font  éclater  de  cent  manières 
différentes  leur  vive  allégresse. 
cv»P!:«meiis      Le  règnc dc  Robespierre  fit  place,  durant 
quelque  temps ,  à  un  règne  plus  modéré.  On 
mit  insensiblement  en  liberté  les  suspects  et 
les  parens  d'émigrés,  et  l'on  fit  fermer  les  mai- 
sonsd'arrét,  donton  comptait  plus  de  trente 
à  Paris.  On  ferma  aussi  les  clubs;  on  suppri- 
*ma  les  comités  et  les  tribunaux  révolutionnai- 
res, et  on  livra  à  la  justice  quelques  fonction- 
naires publicscoupables  de  vol  et  d'assassinat. 
On  peut  à  présent  parcourir  d'un  coup- 
d'œil  la  dislance   énorme  qu'il  y  avait  des 
pouvoirs  illimités  qu'on  attribua  au  peuple, 
quand  on  voulut  le  faire  révolter  contre  le 
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roi,  au  profond  esclavage  dans  lequel  il  était 
tombé,  lorsque  quelques  scélérats  obscurs 
disposaient  au  gré  de  leurs  caprices  de  la 
liberté,  des  biens  et  de  la  vie  de  tous  les  ci- 
toyens, sans  exception.  Qu'on  réfléchisse  en- 
suite que  pour  passer  de  l'extrême  licence  à 
l'extrême  esclavage  on  n'eut  qu'à  établir, 
dans  chaque  département,  un  tribunal  et  des 
comités  révolutionnaires,  leur  donner  pour 
adjoints  tous  les  mauvais  sujets  du  pays  qui, 
réunis  en  sociétés,  se  disaient  le  peuple  ;  et 
l'on  verra  que  rien  n'est  plus  simple  ni  plus 
aisé  que  le  métier  de  tyran ,  puisqu'on  le  fait 
comme  celui  déboucher,  à  coups  de  couteau: 
il  ne  s'agit  que  de  trouver  assez  de  scélérats 
pour  servir  les  passions  de  trois  ou  quatre 
d'entr'eux,  plus  heureux  ou  plus  habiles,  ce 
qui  est  très-aisé  dans  un  pays  où  les  mœurs 
sont  excessivement  corrompues. 

Pour  effrayer  le  crime  et  apaiser  en  même    Tabieen 
temps  de    sirands   ressenlimens  ,   il  aurait     corps- 

1  ~  _  législatif. 

fallu  punir  les  complices  et  les  principaux 
agens  de  Robespierre.  Chaque  département 
avait  eu  ses  tyrans,  et  demandait  vengeance 
à  la  Convention  :  ne  l'obtenant  pas,  on  se  fit 
justice  soi-même.  Le  fils  immola  le  bour- 
reau de  son  père;  le  père,  celui  de  son  fils; 
le  frère  vengea  son  frère  ou  sa  sœur  désho- 

VI.  U 
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norée  ;  et  chacun  crut  pouvoir  rentrer  dans 
les  droits  delà  nature,  puisque  la  puissance 
publique  n'exerçait  pas  les  siens.  Ces  ven- 
geances particulières,  qu'on  aurait  dû  ré- 
primer, eurent  lieu  dans  le  Midi  surtout, 
où  les  terroristes  avaient  fait  couler  le  sang 
par  ruisseaux.  On  demandait,  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre ,  la  punition  des  membres 
les  plus  influens  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  f^énérale,  et  de  ces  infâmes  pro- 
consuls qui  avaient  porté  la  désolation  dans 
les  départemens  ;  mais  les  bourreaux  de 
Ljon  ,  de  Toulon  ,  de  Marseille  et  de  Bor- 
deaux s'opposèrent  à  ce  qu'on  donnât  cette 
satisfaction  à  la  nation  indignée.  Ce  ne  fut 
qu'avec  nne  peine  infinie  qu'on  obtint  la  pu- 
nition de  Lebon  et  de  Carrier.  Fouquier- 
Thinville  et  quelques  autres  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  subirent  le  même 
sort;  mais  la  hache  s'arrêta  là,  et  les  autres 
grandscoupables  jouirent  tranquillement  du 
fruit  de  leurs  crimes.  Car  la  déportation  de 
Collot-d'Herbois  et  de  Billaud  de  Varennes, 
àla  Guyane,  n'est  pas  une  peine  qu'on  puisse 
citer  après  tous  les  maux  qu'ils  avaient  faits. 
Que  penser  d'ailleurs  d'une  Assemblée- 
nationale  qui  laisse  échapper  Barrère  etVa- 
dier  condamnés  aussi  à  la  déportation  ,  et 
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qui  tient  son  bras   immobiie  après  l'avoir 
levé  sur  eux?  C'est  qu'il  y  avait  deux  partis, 
qui,  sans  être  opposés  dans  les  principes, 
difFéraient  sur  la  manière  de  gouverner  :  je 
parle  des  républicains  et  des  montagnards. 
Les  premiers  avaient  presque  tous  opiné 
pour  l'appel  au  peuple,  et  désapprouvaient 
les  excès  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Ceux  d'entr'eux  qui  avaient  été  en  mission 
dans  les  départemens ,  avaient  adouci  autant 
qu'il  était  en    eux    les  ordres  barbares  du. 
comité  de  salut  public.  Ils  voulaient ,  après 
le  supplice  de  Robespierre  ,  qu'on  rétablît 
l'ordre,  qu'on  respectât  les  propriétés  et  la 
liberté  individuelle  ,  et  qu'il  n'y  eût  plus  de 
peineprononcée  que  par  les  lois.  Les  monta- 
gnards, au  contraire,  voulaient  prolonger  le 
gouvernement  révolutionnaire  ,  parce  qu'ils 
voulaient  perpétuer   leur  domination.   Ils 
consentaient  seulement  à  en  adoucir  les  for- 
mes ,  pour  ne  pas  révolter  les  esprits.  Les 
uns  voulaient  la    république   ,  les    autres 
l'anarchie.  Ceux-là  craignaient  le  retour  de 
îa  royauté,  le  rétablissement  des  ordres  ,  et 
la  restitution  des  biens  nationaux  vendus  ; 
ceux-ci  voulaient  une  démocratie  concentrée 
dans  les  jacobins  ,  la  destruction  totale  de  la 
religion  ;  la  mort  ou  la  déportation  des  no- 
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bles  et  des  prêtres  ,  et  la  confiscation  de 
leurs  biens  au  profit  du  gouvernement,  qui 
les  vendrait  ou  les  distribuerait  aux  patrio- 
tes et  aux  soldats.  Enfin  les  uns  voulaient 
une  nation  réformée  à  leur  manière  ,  les  au- 
tres en  voulaient  une  toute  nouvelle:  voilà 
pourquoi  le  glaive  de  la  justice  n'avait  point 
d  action  réglée  ,  et  frappait  ou  restait  oisif, 
suivant  que  l'un  ou  l'autre  parti  s'en  saisissait. 
Octobre  Daus  ccttc  espècc  d'inertie  où  les  tenaient 
»79^-  ^ç^  résistances  égales,  les  républicains  trou- 
vèrent les  mojens  de  faire  rentrer  au  Corps- 
législatif  les  soixante  et  treize  députés  que 
la  faction  de  Robespierre  avait  fait  arrêter 
un  an  auparavant,  et  de  rappeler  Lanjui- 
nais,  Isnard  ,  Louvet,  et  quelques  autres 
Ï795-     qui  avaient  été  mis  hors  de  la  loi.  lisse  don- 
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^ ■   nèrent  par-là  un  accroisseùient  de  forces, 

ilTÙIrIc-  qu'ils  auraient  pu  faire  tourner  au  profit  de 
la  nation.  Mais  les  montagnards  ,  sentant 
leur  infériorité,  se  rapprochèrent  des  jaco- 
bins ,  dispersés  le  9  thermidor,  et  se  trou- 
vèrent assez  forts  pour  exciter,  les  12  et  l'^ 
germinal ,  un  mouvement  qui  tendait  à  ré- 
tablir le  gouvernement  révolutionnaire.  On 
commença  par  insulter  les  jeunes  gens  qui 
portaient  les  cheveux  retroussés;  on  les 
traita  de  muscadins ,  de  chouans,  de  roja- 
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listes;  il  j  eut  même  des  coups  doimés.  Des 
attroupemens  séditieux  se  portèrent  ensuite 
sur  la  Convention,  pour  demander  du  pain, 
la  constitution  de  179^  ,   et  la   liberté  des 
patriotes  détenus  depuis  le  supplice  de  Ro- 
bespierre. Le  projet  des  conjurés  ue  se  bor- 
nait pas  là  :  ils   voulaient  faire   assassiner 
plusieurs  députés  ,  en  faire  arrêter  un  plus 
grand  nombre  ,  établir  un  nouveau  coii»ité 
de  salut  public,  rouvrir  les  clubs,  et  rendre 
des  décrets  analogues  au  moment  présent  : 
mais  ce  plan  manqua  ,  parce  que  ,  dans  les 
conjurations,  il  y  atoujoursquelque  circons- 
tance qui  les  fait  avorter,  lorsqu'on     est 
assez  vigilant  et  assez  habile  pour  profiter 
des  fautes  des  conjurés  ;  c'est  ce  que  firent 
les  républicains.  Ils  répandirent  leurs  affi- 
dés  pour  semer  l'alarme  parmi  les  honnêtes 
gens.  Bientôt  la  générale  battit ,  les  bons 
citoyens  s'armèrent  et  dissipèrent  les  terro- 
ristes. 

L'assemblée ,  devenue  libre ,  ordonna  l'ar- 
restation du  prêtre  Châles  ,  de  Faussedoire , 
Ruamps  ,  Huguet  ,  évêque  de  la  Creuze  ; 
Amar,  Duhem ,  Choudieu  ,  et  de  Léonard 
Bourdon.  Mais  comme  il  était  impossible  de 
détruire  le  mauvais  esprit  qui  tourmentait 
les  montagnards,  les  mêmes  projets  de  bou- 
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leversement  subsistèrent ,  et ,  le  2g  germi- 
nal, on  fut  au  moment  de  voir  s'accomplir 
ce  qu'on  avait  tenté  le  12.  Les  terroristes, 
plus  nombreux  et  mieux  conduits  que  la 
première  fois  ,  arrivent  à  la  Convention  , 
s'emparent  de  la  tribune  et  des  bureaux,  et 
tuent  d'un  coup  de  pistolet  le  député  Fe- 
rand,  qui  harang-uait  les  séditieux  ;  on  lui 
coupe  la  tète,  et  Ton  va  la  présenter  à  Boissy- 
d'Anglas  ,  président ,  qui ,  le  regard  tran- 
quille et  l'air  calme  ,  n'est  ni  épouvanté  de 
ce  spectacle  ,  ni  effrajé  des  menaces  qu'on 
lui  fait.  Les  représentans  se  dispersent,  et 
les  comités  sont  dissous.  Il  ne  restait  presque 
plus,  dans  la  salle  ,  que  le  président  et  les 
conspirateurs  qui  siégeaient  à  la  montagne , 
lorsqu'une  bande  de  terroristes  entre  au  pas 
de  charge,  fait  lire  un  manifeste  qu'on  avait 
dénoncé  le  matin  à  la  Convention  ,  et  finit 
par  faire  les  demandes  suivantes  : 

1°  La  mise  en  liberté  des  incarcérés  de- 
puis le  9  thermidor ,  notamment  des  députés 
arrêtés  les  12  et  i3  germinal,  et  les  quatre 
condamnés  à  la  déportation,  savoir ,  Billaud 
deVarennes,  Collot-d'Herbois ,  Barrère  et 
Vadier  ;  2°  des  visites  domiciliaires  ;  3°  la 
permanence  des  sections  ;  4"  la  clôture  des 
barrières  :  5°  la  destitution  des  fonctionnaires 
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actuels  qui  avaient  été  détenus  du  temps  de 
Robespierre  ;  6°  enfin ,  la  suspension  des 
comités  du  gouvernement ,  et  l'arrestation 
des  membres  qui  les  composaient.  A  minuit 
on  devait  mettre  hors  de  la  loi  tous  les  dé- 
putés qui  ne  siégeaient  pas  à  la  crête ,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  monta- 
gnards. Il  était  onze  heures  et  demie  du  soir  :   Mise  w, 

O  la  l"i 

mais  voilà  qu'au  même  instant  les  députés  '*reprë,Ta." 
républicains  entrent  dans  la  salie  avec   la 
garde  nationale  des  sections  restées  fidèles , 
en  chassent  les  révoltés,  et  décrètent  d'a- 
bord d'arrestation,  et  ensuite  d'accusation  , 
quatorze  de  leurs  collègues  regardés  comme 
auteurs  de  la  sédition,   entr 'autres  Bour- 
bote ,  Duquesnoi ,   Prieur  de   la  Marne  , 
Romme  ,  Soubrany  ,   Goujon  ,  Lecarpen- 
tier,  Rhul,  Duroi  et  Thuriot.   Six  d'entre 
eux  ,  qui  se  laissèrent  arrêter,  furent  con- 
damnés à  la  peine  de  mort ,  et  se  poignar- 
dèrent après  avoir  entendu  leur  jugement; 
trois,  qui  n'étaient  que  blessés,  furent  por- 
tés à  l'échafaud.  Le  reste  des  révoltés  fut 
dispersé  par  la  jeunesse  de  Paris,  qui  était 
devenue  depuis  quelque  temps  le  fléau  des 
terroristes.  La  Convention  fit  aussi  arrêter 
vingt  autres  députés,  dont  il  est  inutile  de 
rapporter  les  noms. 
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Quoique  ia  supériorité  fut  enlevée  aux 
montagnards,  leur  esprit  ne  survécut  pas 
moins  à  leur  défaite  ,  comme  on  peut  en 
juger  par  les  inscriptions  suivantes,  mises 
sous  les  yeux  du  public  le  20  prairial. 

La  révolution  est  fille,  du  ciel. 

Punir  les  rois  et  honorer  la  Divinité.  , 
c'est  la  même  chose. 

La  Divinité  a  condamné  les  rois  ;  le  peu- 
ple français  a  exécuté  ses  arrêts. 

Le  Dieu  de  la  nature  n^est  pas  le  Dieu 
des  prêtres. 

L'homme  révolutionnaire  est  un  héros 
de  bon  sens  et  de  probité. 

Le  gouvernement  était  donc  à  peu  près 
^éfl^r.  le  même.  Les  administrations  départemen- 
tales, au  contraire,  furent,  par  les  change- 
mens  qui  se  firent  dans  l'opinion,  plus  mo- 
dérées. Ce  fut  à  cette  époque  surtout,  aux 
mois  d'avril  et  de  mai  179^ ,  que  les  ressen- 
timeos  se  réveillèrent ,  et  que  la  vengeance 
s'alluma  dans  le  cœur  de  ceux  qui  avaient 
le  plus  souffert  de  la  tyrannie.  Ils  croyaient, 
comme  je  l'ai  dit,  trouver  leur  justification 
dans  la  partialité  d'une  assemblée  qui  ne 
pouvait  se  résoudre  à  punir  ceux  qui  l'a- 
vaient servie  dans  l'exécution  de  ses  barbares 
décrets. 


Réaction 
2neii 
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En  effet ,  c'était  le  même  arbitraire  dans  '^'^"Ji;;;,"'"' 
le  g-ouvernement  qu'avant  le  9  thermidor;  ^"1"='^''""" 
la  même  ambiguité  dans  les  lois ,  la  même 
haine  contre  la  religion  et  les  prêtres ,  les 
mêmes  préventions  contre  les  nobles  ,  la 
même  profusion  des  deniers  publics  ,  la 
même  hypocrisie  dans  le  langage,  et  la  même 
fureur  de  révolutionner  les  pavs  étrangers. 
Les  détails  seraient  immenses ,  si  je  voulais 
les  rapporter.  Là ,  on  verrait  les  héritiers  des 
malheureux  condamnés  pour  crime  de  pré- 
tendue conspiration  ,  demandant  inutile- 
ment la  restitution  des  biens  de  leur  père  , 
qu'on  s'était  empressé  de  vendre  ;  car  il  faut 
savoir  que  la  Convention ,  pour  alimenter 
le  trésor  national,  avait  décrété  la  confisca- 
tion des  biens  de  tous  ceux  qui  seraient  guil- 
lotinés comme  conspirateurs  ;  et  bientôt  la 
France  aurait  vu  périr  tous  ses  riches  pro- 
priétaires, si  la  tyrannie  eût  duré  plus  long- 
temps. Cette  loi  fut  révoquée  après  la  mort 
de  Robespierre  ;  mais  les  biens  vendus  n'en 
restèrent  pas  moins  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs ,  à  qui  (l'on  aurait  diî  restituer  le 
prix  de  la  vente  payée  en  assignats,  au  lieu 
de  le  donner,  comme  on  fît,  aux  héritiers 
des  condamnés.  A  côté  d'eux  on  peut  mettre 
les  enfans  des  émigrés ,  qui ,  bien  que  restés 
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en  France ,  n'en  étalent  pas  moins  frustrés 
tiaos  le  lait  de  la  portion  des  biens  de  leur 
père  que  la  loi  leur  accordait.  On  peut  en- 
core citer  les  créanciers  de  ces  malheureux 
lugitifs ,  qu'on  payait  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  ,  réduites  dans  la  suite  au  tiers , 
comme  toutes  les  autres.  Voilà  quels  étaient 
les  fruits  d'une  révolution  où  ce  que  Fou 
connaissait  le  moins,  c'était  l'art  de  gouver- 
ner; et  ce  qu'on  violait  le  plus,  c'était  la 
justice. 

Dans  ce  tableau  ,  si  je  le  continuais ,  on 
verrait  des  pièges  adroitement  tendus  de 
toutes  parts;  les  affaires  multipliées  à  l'in- 
Imi  ;  les  administrations  incapables  de  les 
terminer;  les  bureaux  encombrés  de  monde, 
de  papiers,  de  préjugés,  d'erreurs,  d'inca- 
pacité et  d'insolences  de  toute  espèce  ;  les 
élections  populaires  cassées  ;  l'usage  de  faire 
des  lois  de  circonstance  suivi  comme  au- 
paravant; les  fonctionnaires  publics  influen- 
cés; le  droit  du  timbre  étendu  et  augmenté  ; 
le  gouvernement  payant  en  assignats  ,  et  se 
faisant  souvent  payer  en  numéraire  ;  discré- 
ditant, par  des  opérations  insensées ,  le  pa- 
pier-monnaie, et  elTectuant  une  banqueroute 
incalculable ,  sans  jamais  la  déclarer.  On  y 
verrait  l'égoïsme  exalté  ;  la  bonne  foi  per- 
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due  ;  un  abus  effrayant  de  la  loi  du  divorce  ; 
le  suicide  devenu  commun,  et  le  méconten- 
tement porié  à  son  comble  chez  un  peuple 
naturellement  industrieux ,  mais  qui  était 
alors  sans  commerce,  sans  travail,  sans  ar- 
gent et  sans  pain  ;  chez  un  peuple  qui  se 
plaignait  continuellement,  et  n'osait  remuer 
sous  le  joug  de  fer  où  il  était  enchaîné.  Dans 
ce  même  tableau  paraîtraient  des  individus 
employés  par  le  comité  de  salut  public , 
comblés  de  ses  profusions ,  ou  enrichis  par 
leurs  rapines,  étaler  un  luxe  scandaleux,  et 
s'engraisser  des  fruits  de  l'anarchie.  Enfin  , 
on  y  verrait  un  gouvernement  sans  lois  fixes, 
craigrnant  sans  cesse  la  contre  -  révolution  , 
ou  feignant  de  la  craindre;  mettant  en  op- 
position, les  uns  avec  les  autres ,  les  inté- 
rêts des  particuliers ,  de  manière  qu'il  for- 
çait l'ami  même  de  livrer  son  ami,  etk  frère 
de  trahir  son  frère  ;  régnant  presque  tou- 
jours par  la  terreur,  démoralisant  la  nation 
par  ses  leçons  et  ses  exemples ,  et  rappor- 
tant tout  à  l'affermissement  d'une  révolution 
qui  prolongeait  le  règne  du  crime.  Parmi 
ses  suppôts,  on  verrait  des  hommes  qui  n'a- 
vaient contribué  à  renverser  la  faction   de 
Robespierre  que  pour  éviter  le  supplice 
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dontils  étaient  menacés,  et  pour  établir  leur 
propre  tyrannie. 

Si  quelque  chose  pouvait  diminuer  l'hor- 
reur de  ce  tableau  ,  c'était  celui  de  nos  suc- 
cès en  Allemagne  et  du  côté  des  Pyrénées; 
car  du  côté  du  Piémont  nous  n'avions  encore 
eu  que  des  revers  et  une  armée  découragée  : 
mais  les  armées  du  Rhin  et  du  Nord  sem- 
blaient avoir  fixé  irrévocablement  la  vic- 
toire. La  Hollande,  conquise  par  nos  armes, 
avait  vu  fuir  le  stathouder  avec  sa  famille.  Il 
y  avait  depuis  long-temps  ,  dans  ce  pays-là  , 
un  parti  nombreux  de  patriotes  qui  tra- 
vaillait secrètement  à  la  ruine  de  celte  mai- 
son. Il  avait  été  comprimé  en  1 787 ,  et  sem- 
blait ne  pas  devoir  se  relever  si  prompte- 
xnent ,  à  cause  de  la  fuite  des  principaux 
chefs;  mais  la  révolution  française  ayant  ra- 
nimé ses  espérances  ,  il  communiqua  son 
mécontentement  aux  individus  de  toutes  les 
classes ,  qu'il  trouva  disposés  à  seconder  ses 
vues ,  se  fit  même  de  nombreux  partisans 
dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer;  et,  par 
les  divisions  qu'il  vint  à  bout  de  mettre  4Ans 
la  nation ,  il  diminua  les  résistances  que  l'ar- 
mée française  aurait  trouvées  dans  d'autres 
temps.    C'est  ainsi  que  l'esprit   de   paiti 
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change  tôt  ou  tard  la  nature  du  gouverne- 
ment. La  Hollande  fît  avec  nous  un  trailé 
d'alliance  offensive  et  défensive. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  Prusse  avait  fait  ^^.^l^t. 
sa  paix  avec  la  France.  On  dit  dans  le  temps 
qu'elle  avait  reçu  des  sommes  considérables 
pour  prix  de  sa  neutralité,  à  laquelle  elle 
était  déjà  déterminée  parles  raisons  que  j'ai 
déduites  ailleurs,  et  qui  étaient  tirées  de  sa 
position  avec  l'Autriche.  Cette  neu trahie  de 
la  Prusse  affaiblit  beaucoup  la  coalition  ,  et 
mit  la  France  dans  le  cas  de  doubler  les 
forces  qu'elle  employait  contre  l'empereur 
et  l'Espagne.  Celle-ci,  découragée  par  la  dé- 
faite de  ses  troupes  ,  qui  étaient  sans  disci- 
pline et,  à  proprement  parler,  sans  chefs, 
fit  aussi  sa  paix  séparée ,  et  accrédita  de  plus 
en  plus  l'opinion  où  l'on  était  que  les  coa- 
litions réussissent  rarement,  à  cause  des  ja- 
lousies secrètes  ,  des  anciens  ressenlimens 
et  de  l'intérêt  personnel,  qui  divisent  les 
cabinets  comme  ils  divisent  les  particuliers. 

Telle  était  notre  situation  au  dehors.  Du   conduite 
cote  de  la  Vendée  elle  n  était  pas  moins  ras-   ,  '^'^ ,,. 

r  salut  pulilio 

surante.  Le  général  Hoche  avait  fait,  le  5flo-  yluà^Ju*, 
réal(23  avril)  ,  avec  les  insurgés ,  une  paix 
sur  la  durée  de  laquelle  il  était  impossible 
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de  compter,  vu  les  dispositions  réciproques 
des  contractans.  Les  Vendéens  voulaient  le 
rétablissement  du  trône  et  de  la  religion 
catholique  ;  et  le  comité  de  salut  public 
avait  juré  la  destruction  de  l'un  et  de  l'autre. 
Cependant,  comme  il  désirait,  pour  le  succès 
de  la  g-uerre  étrangère,  d'avoir  ces  ennemis 
de  moins,  il  leur  promit,  s'il  faut  s'en  rap- 
porter à  une  proclamation  qu'ils  firent  pu- 
blier le  21  juin  suivant ,  de  rétablir  la  reli- 
gion et  la  monarchie  avant  le  i"  juillet  ,  de 
remettre  entre  leurs  mains  Louis  XVII  et 
madame  Royale  le  i3  juin  pour  le  plus 
tard,  et  de  rappeler  tous  les  Français  qiu 
avaient  émigré  depuis  le  1/4  juillet  1789. Eri 
conséquence  de  ce  traité,  ils  envoyèrent  à 
Paris  M.  Chatelier,  pour  demander  l'exé- 
cution de  l'article  qui  regardait  le  jeune  roi 
Tvrort     et  sa  sœur  ;  mais  le  roi  expira  dans  sa  pri- 

du  jeune  roi.  i       o   •      • 

son  le  o  )um. 

Ce  malheureux  prmce  vivait  depuis  long- 
temps au  milieu  des  ordures ,  qu'il  n'avait  ni. 
la  liberté,  ni  la  force  d'emporter,  le  service 
qu'on  faisait  auprès  de  lui  étant  à-peu- près 
nul.  Il  contracta, dans  l'infection  et  la  mal- 
propreté, une  maladie  qui  le  consuma  in- 
sensiblement. Comme  sa  mort  arriva  dans 
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ie  temps  qu'oo  avait  promis  de  le  remettre 
aux  Vendéens ,  le  public  ne  put  croire 
qu'elle  fût  naturelle.  Je  sais  que  le  monta- 
gnard Lacroix  disait  un  jour  à  Dussaulx, 
son  collègfue  à  la  Convention  :  Une  boîte  de 
bonbons  de  la  rue  des  Lombards  nous  en 
délivrera. 

Le  comité  de  salut  public  lit  marclier  en 
même  temps  de  nouvelles  troupes  contre 
la  Vendée.  Il  écrivit  au  représentant  Guez- 
no ,  en  mission  dans  ce  pays-là ,  de  n'épar- 
gner ni  ruses,  ni  calomnies ,  ni  fourberies  , 
pour  tout  soumettre  au  régime  républicain. 
«  L'opinion  ,  lui  marquait-il,  nous  est  plus 
nécessaire  que  la  force.  Il  faut  supposer  oue 
les  chefs  des  insurgés  ont  voulu  rompre  le 
traité,  se  créer  princes  des  départemens 
qu'ils  occupent,  et  dire  que  ces  chefs  ont 
des  intelligences  avec  les  Anglais;  qu'ils 
veulent  leur  ouvrir  la  côte,  piller  la  ville  de 
Nantes ,  et  s'embarquer  avec  le  fruit  de  leurs 
rapines.  Fais  intercepter  des  courriers  por- 
teurs de  semblables  lettres,  crier  à  la  per- 
fidie ,  afin  que  le  peuple  voie  clairement 
que  la  bonne  foi  et  la  justice  sont  de  notre 
côté.  Si  tu  peux  avoir  les  onze  chefs,  le 
troupeau  se   dispersera...  Point  de  demi- 


Aif.iire 
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Qtiiberon, 
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mesures;  elles  gâtent  tout  en  révolution. Il 
faut,  s'il  estnécessaire ,  employer  le  ter  et  le 
feu ,  maisen  rendant  les  Vendéens  coupables 
aux  yeux  de  la  nation  du  mal  que  nous  leur 
ferons.  » 

Celte  lettre ,  qui  est  rapportée  dans  l'His- 
toire de  la  révolution  de  Fantin  Déso- 
doards ,  est  du  18 prairial  an  3  (7  juin  ijgS); 
elle  est  signée  Tallien,  Treiihard,  Sieyes  » 
Doulcet,  Gambacérès,  Marec,  etc.  Il  y  a  des 
gens  qui  ne  manqueront  pas  d'en  nier  l'au- 
thenticité j  d'au  très,  plus  au  fail  de  la  marche 
des  comités  de  la  Convention,  y  ajouteront 
foi,  et  résoudront  dans  leur  conscience  un 
problème  que  l'Histoire  n'aura  pas  un  jour 
de  peine  à  résoudre. 

Cependant leshostilités  recommencèrent, 
et  donnèrent  lieu  à  la  prise  de  Quiberon  , 
c[ui  est  une  presqu'île  située  sur  les  côtes  de 
Bretagne.  Elle  aune  lieue  et  demie  de  long, 
sur  trois  quarts  de  lieue  de  large,  et  tient  à 
la  terre-ferme  par  une  langue  de  terre, 
nommée  la  Falaise  ,  qui  va  en  se  rétrécis- 
sant jusqu'à  l'entrée  de  la  presqu'île  ,  où  elle 
n'a  plus  que  3o  toises.  C'est  là  qu'est  le  fort 
Penthièvre,  qui  ferme  hermétiquement  cette 
entrée.  La  flotte  anglaise  mouilla  dans  la 
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rade  vers  la  mi- juin.  Elle  avait  à  bord  en- 
viron 4000  hommes,  tant  émigrés  qu'autres 
Français  rassemblés  à  Londres,  parmi  les- 
quels se  trouvaient,  à  ce  qu'on  assure,  des 
jacobins  déguisés.  Les  émigrés ,  qui  ne  s'en 
doutaient  pas  ,  les  enrôlèrent  sur  les  témoi- 
gnages de  bonne  volonté  qu'ils  en  reçurenti 
Ils  recrutèrent  aussi  parmi  les  prisonniers  de 
guerre,  qui  s'offrirent  pour  être  de  l'expé- 
dition, et  qui  passèrent  ensuite  sous  les  dra- 
peaux républicains.  Peu  de  jours  après  le 
débarquement  on  s'empara  du  fort,  dont  la 
garnison  se  rendit  à  discrétion. 

Les  émigrés,  abandonnés  par  M.  de  Pui^ 
saye,qui  se  rélugia  sur  l'escadre  anglaise, 
eurent  pour  commandant  M.  d'Hervillj. 
Dans  les  journées  du  20  juin  et  du  10  août , 
cet  olïicier-général  avait  donné  des  preuves 
de  son  attachement  au  roi  et  à  la  monarchie. 
Il  était  brave  ,  loyal,  mais  fort  opiniâtre,  et 
d'une  confiance  en  lui-même  qui  allait  jus- 
qu'à la  présomption.  Un  nouveau  trans- 
port ayant  à  bord  quinze  cents  hommes, 
commandé  par  M.  de  Sombreuil ,  venait 
d'entrer  daus  la  rade  :  sans  vouloir  attendre 
leur  débarquement  ,  malgré  les  instances 
qu'on  lui  fit,  M.  d'Hervilly  alla  attaquer , 
VI.  9 
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avec  trois  mille  hommes  ,  les  hauteurs  de 
Sainte-Barbe,  où  étaient  retranchés  quinze 
mille  républicains  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Hoche.  11  perdit  mille  ou  onze  cents 
hommes,  tant  tués  que  blessés ,  et  reçut  lui- 
même  une  blessure  mortelle.  Pour  surcroît 
de  malheur,  le  fort  Penthièvre ,  qui  aurait 
pu  faire  quelque  résistance ,  fut  livré  aux 
patriotes  par  trahison. 

Ces  revers  mirent  le  découragement 
parmi  les  émigrés.  Quelques-uns  se  rembar- 
quèrent avec  les  femmes  et  lesenfansqui  les 
avaient  suivis.  Les  autres,  ne  pouvant  ou  ne 
voulant  pas  prendre  ce  parti,  se  battirent 
comme  des  lions.  Obligés  de  céder  au  nom- 
bre, ils  se  retirèrent,  pourn'être  pas  investis, 
sur  un  rocher  à  l'extrémité  de  la  presqu'île. 
Là  ils  continuèrent  de  se  défendre  en  déses- 
pérés. Une  corvette  anglaise  tirait  en  même 
temps  à  mitraille  sur  les  patriotes  ,  et  en 
abattait  un  grand  nombre  ;  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'elle  tira  sur  les  émigrés.  Pendant  ce 
temps  les  généraux  et  les  soldats  républi- 
cains criaient  à  ceux-ci:  Rendez- vous  ,  on 
ne  i^ous  fera  aucun  mal.  M.  de  Sombreuil , 
commandant,  acceptala  proposition ,  et  l'on 
assure  qu'il  y  eut  une  capituli^tion  signée, 
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portant  que  les  émigTés  seraient  prison- 
niers de  guerre  ;  mais  il  n'y  aurait  eu  qu'une 
promesse  verbale,  qu'elle  aurait  dû  avoir 
le  même  effet.  Chacun  sait  comme  on  tint 
parole. 

La  mort  de  ces  infortunés  était  résolue. 
Il  en  périt  environ  deux  mille  ,  qui  furent 
fusillés  à Quiberon,  à  Aurai  et  à  Vannes. 
Parmi  ces  victimes  de  la  perfidie  des  comités 
et  de  leurs  agens  ,  il  faut  compter  le  brave 
et  généreux  Sombreuil  ,  qui  ne  demanda 
pas  à  être  compris  dans  la  capitulation  ,  sept 
à  huit  cents  officiers  ou  volontaires  nobles, 
plusieurs  prêtres  et  le  vénérable  évêque  de 
Dol,  Ptené  de  Hercé. Tallien ,  représentant, 
avecBlad,  à  Tarmée  du  général  Hoche, 
dit ,  en  rendant  compte  à  la  Convention  de 
ces  exécutions  barbares  :  «  L'oracle  avait 
annoncé  que  le  sol  natal  dévorerait  les  émi- 
grés, s'ils  rentraient  en  France  :  l'oracle  est 
accompli  ;  ils  y  sont  rentrés  ,  et  le  sol  natal 
les  a  dévorés.  » 

S'il  était  vrai ,  comme  on  l'a  dit ,  et  ce 
que  nient  les  malheureux  émigrés  échappés 
au  désastre,  que  le  gouvernement  anglais 
eût  envie  de  détruire  à  Quiberon  la  marine 
française  ,  il  serait  donc  vrai  aussi  que  la 
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Convention  partagea  son  crime,  puisqu'elle 
fit  périr  (  car  le  comité  de  salut  public  en 
donna  l'ordre),  contre  la  promesse  qu'on 
leur  avait  faite ,  ceux  de  nos  marins  qui 
s'étaient  rendus,  et  qu'elle  aurait  pu  sauver. 
Peu  de  temps  après,  une  nouvelle  expé- 
dition ,  partie  d'Angleterre ,  arriva  à  l'Ile- 
d'Yeu  ,  sur  les  côtes  du  Poitou.  Le  comte 
d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon  en  étaient  : 
mais  ces  deux  princes  retournèrent  en  An- 
gleterre sans  avoir  rien  entrepris,  quoique 
les  royalistes  de  la  Bretagne  et  du  Poitou 
se  fussent  flattés  de  les  voir  combattre  à  leur 
tête.  Ce  départ,  occasionné,  dit-on  ,  par  les 
approches  de  l'hiver,  c'était  à  la  fin  de  no- 
vembre, et  par  la  difficulté  de  pénétrer  sur 
le  continent ,  découragea  les  Vendéens  et  les 
chouans ,  qui ,  n'ayant  point  de  commandant 
en  chef,  restèrent  isolés,  et  finirent  par  être 
dispersés  ou  détruits  ,  après  la  fin  tragique 
de  Stofflet  et  de  Charette,  fusillés,  l'un  à 
Angers,  l'autre  à  Nantes. 
'arfllTiu"  Voilà  quel  était  l'état  des  choses  quand 
la  constitution  de  l'an  III  parut.  Il  était  im- 
possible qu'elle  ne  se  ressentît  pas  des  idées 
"^  tumultueuses  au  niiheu  desquelles  elle  avait 
été  faite.  Un  article  portait  qae  le  Corps- 
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législatif  serait  renouvelé  pat  tiers  tous  les 
ans.  On  rendit  ensuite,  le  5  et  le  lo  fructi- 
dor,  deux  décrets  qui  n'étaient  pas  co/15- 
tituiiojinels ,  suivant  lesquels  l'exécution  de 
cet  article  aurait  lieu  à  dater  des  assemblées 
primaires  qui  allaient  être  convoquées  ,  de 
manière  qu'il  ne  sortirait  qu'un  tiers  de  la 
Convention  -,  encore  était-ii  permis  de  choisir 
les  nouveaux  députés  dans  le  tiers  sortant. 
On  envoya  même  dans  les  départemens  une 
liste  de  ceux  qu'on  voulait  faire  réélire, 
avec  invitation  aux  jacobins  de  l'appuyer 
de  tout  leur  crédit;  ce  qu'ils  firent. 

Rien  n'était  plus  révoltant  pour  un  peuple 
à  qui  l'on  n'avait  cessé  de  dire  qu'il  était 
souverain ,  que  de  se  voir  intimer  des  ordres 
sur  la  manière  dont  il  devait  faire  les  élec- 
tions, et  surtout  de  se  voir  réduit  à  proroger 
les  pouvoirs  des  membres  de  cette  Conven- 
tion qui  avait  couvert  la  France  de  déshon- 
neur et  de  toutes  sortes  de  crimes  :  car,  dans 
les  deux  tiers  destinés  à  rester,  on  ne  voyait 
guère  que  des  hommes  plus  ou  moins  cou- 
pables. Les  uns  avaient  fait  le  mal,   parce 
qu'ils   avaient  voulu   le    faire  ;    les  autres 
l'avaient  fait,  parce  qu'ils  y  trouvaient  leur 
intérêt;  d'autres  enfin  ne  s'y  étaient  pas  op- 
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posés,  de  peur  de  se  compromettre,  ce  qui 
suiïisait  pour  les  faire  exclure  d'une  Assem- 
blée-nationale :  c'était  d'ailleurs  avoir  bien 
peu  de  délicatesse,  et  une  bien  grande  am- 
bition, que  de  se  perpétuer,  pour  ainsi  dire, 
dans  des  places  contre  le  vœu  de  la  très- 
grande  majorité  des  Français.  Ces  justes 
motifs  furent  cause  que  les  décrets  des  5  et 
i5  fructidor  trouvèrent  dans  les  esprits  une 
opposition  que  la  Convention  voulut  vain- 
cre. De  là  naquit  entr'elle  et  le  public  éclairé 
une  lutte  qui  finit  par  faire  répandre  beau- 
coup de  sang. 
Fprn^^pnu-  La  Convention,  qui  ne  s'était  soutenue  que 
par  des  mojens  violens  et  extraordinaires, 
voulut  en  employer  de  pareils  dans  la  cir- 
constance présente.  Dans  cette  vue  elle  ré- 
solut de  mettre  les  armées  dans  ses  intérêts. 
Elle  leur  fit  donc  accepter  la  constitution  et 
les  deux  décrets  de  fructidor,  ce  qui  ne  fut 
pas  difficile,  parce  qu'il  suffisait  pour  cela  de 
gagner  les  chefs.  Elle  chercha ,  par  un  aveu- 
glement qui  tenait  de  la  rage,  à  échauffer 
l'esprit  des  soldats,  au  moyen  des  journaux 
incendiaires  qu'elle  leur  envoyait,  et  qu'elle 
faisait  rédiger  dans  cette  intention  :  elle  en 
envoyait  aussi  à  ses  partisans  dans  les  dépar» 
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teniens.  Dans  ces  libelles  elle  mettait  les 
obstacles  qu'elle  éprouvait  sur  le  compte  des 
royalistes,  des  prêtres  réfractaires  et  des 
émigrés;  elle  leur  prêtait  des  manœuvres 
sourdes  pour  égorger  les  patriotes ,  détruire 
la  constitution,  et  rétablir  la  royauté.  Les 
peintures  que  les  journalistes  en  faisaient 
étaient  affreuses.  Ils  dénonçaient  surtout,  à 
la  vengeance  des  armées,  la  jeunesse  de 
Paris ,  sous  le  nom  de  muscadins. 

Les  bons  citoyens,  avertis  par  cette  con- 
duite du  sort  qu'on  préparait  à  la  nation , 
aigris  par  les  maux  qu'ils  avaient  soufferts, 
et  par  la  crainte  de  les  voir  renaître,  si  les 
deux  décrets  étaient  exécutés,  formèrent  à 
Paris  un  comité  central  pour  entretenir  des 
correspondances  avec  les  assemblées  pri- 
maires des  départemens  ,  afin  défaire,  si  les 
circonstances  l'exigeaient,  une  insurrection 
générale  contre  le  despotisme  de  la  Con- 
vention. Le  comité  de  salut  public  ,  pour  la 
prévenir, fit  déclarer,  par  l'organe  de  Dau» 
nou,  les  membres  de  ce  comité  central  co7/- 
pahle s  d'attentat  contre  la  souveraineté  du 
peuple  et  la  sûreté  intérieure  de  la  répu- 
blique. Ce  n'étaient  pas  eux  qui  étaient  cou- 
pables ',  c'était  la  Convention,  qui;  pour  eon- 
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server  sa  toute-puissance,  avait  fait  des  dé- 
crets inconstitutionnels,  et  qui,  pour  les 
maintenir,  soudoyait  dans  les  assemblées 
primaires  des  émissaires  et  des  dëcl ama- 
teurs, afin  d'entraîner  le  peuple  dans  son 
parti. 

Toutes  ces  manœuvres  excitaient  l'indi- 
gnation des  honnêtes  gens;  d'ailleurs  l'op- 
pression seule  sulfisait  pour  porter  à  un  acte 
de  désespoir  des  hommes  qui  avaient  le 
sentiment  de  leurs  droits  et  de  leur  dignité  ; 
qui,  tous  les  jours,  se  vovaient  décriés  à  la 
Convention  par  Tallien ,  Chénier,  La  Re- 
veillière-Lepaux,  PouUier,  et  tant  d'autres 
qu'ils  mésestimaient.  «  N'est-  ce  p^s  une 
chose  révoltante,  disaient-ils  dans  les  ar- 
rêtés des  sections  ,  qu'on  veuille  nous  forcer 
de  prendre  nos  députés  dans  une  assemblée 
qui  a  Tait  tant  de  maux  à  la  France,  et  dans 
laquelle  les  bourreaux  siègent  en  face  des 
victinies,  et  la  vertu  modeste  auprès  de 
l'ambition  insolente...  Ou  la  majorité  a  caiisé 
tous  nos  maux ,  ou  la  minorité  seule  est  cou- 
pable :  si  c'est  la  majorité,  peut-on  nous 
contraindre  à  choisir  nos  bourreaux?  si 
c'est  la  minorité ,  la  majorité  l'a  donc  laissé 
faire;  elle  était  donc  composée  d'êtres  fai- 
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bles,  ignorans,  ou  timides,  et  dans  ce  cas-là, 
peut-on  encore  commander  notre  choix?  » 
Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  ce  raison- 
nement. Mais  chaque  membre  de  la  Con- 
vention se  regardant  comme  partie  d'un 
corps  qui  ne  souffrait  point  de  résistance, 
avait  pris  l'habitude  d'agir  en  despote.  De 
pareils  hommes  ne  pouvaient  donc  faire  dé- 
pendre leur  existence  législative  du  choix 
d'un  peuple  qu'ils  étaient  accoutumés  à 
traiter  en  esclave. 

Cependant  tous  les  postes,  aux  environs    An  iv. 
des  Tuileries,   étaient  garnis  de    troupes;     wwe 
toutes  les  rues  adjacentes  se  couvraient  de  vendé'.u,aire. 
patrouilles ,  tandis  que  les  habilans ,  abattus 
par  la  crainte  ou  aigris  par  la  présence  des 
soldats,  couraient  à  leurs  sections  pour  dé- 
libérer sur  leurs  intérêts  communs,  et  pour 
assurer  ce  qu'ils  appelaient  le  salut  public. 
Ainsi  les  têtes  s'échauffaient  et  perdaient  ce 
cahne  sans  lequel  il  était  bien  difficile  de 
conduire  une  affaire  de  celte  importance. 
Les  terroristes  ,  de  leur  côté  ,  parmi  lesquels 
il  yen  avait  beaucoup  qu'on  avait  fait  venir 
des  départemens  ,  s'irritaient  des  disposi- 
tions haineuses  qu'ils  voyaient  dans  leurs 
adversaires,et  ne  demandaienlque  d'en  venir 
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aux  mains ,  pour  les  châtier  comme  rebelles. 
Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale ,  qui  dirigeaient  en  secret  ces  mouve- 
mens,  étaient  enchantes  de  la  direction  qu'ils 
leur  voyaient  prendre,  parce  qu'ils  ne  cher- 
chaient que  l'occasion  d'intimider  et  de  con- 
tenir la  ville  de  Paris  par  un  coup  d'éclat. 
Ils  firent  donc  avancer  des  colonnes  sur  les 
sections  les  plus  prononcées,  afin  de  les  in- 
vestir et  d'arrêter  ceux  qui  avaient  témoigné 
le  plus  de  zèle  et  de  résolution.  Ou  donna 
à  Menou  le  commandement  de  celle  qui 
devait  se  porter  sur  la  seclioii  Lepelletier, 
auparavant  desFilles  Saint-Thomas,  où  l'on 
montrait  le  plus  d'énergie. 

Iljeut,entre  ce  général  et  les  sectionnaires, 
ime  espèce  de  capitulation ,  qui  déplut  telle- 
mentauxmeneursde  l'Assembiéé-nationale, 
qu'ils  le  firent  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre ,  où  il  fut  acquitté.  Barras  fut  nommé 
commandant  en  chef,  et  dit  à  la  Convention 
que  la  poignée  de  royaîisles  et  dintrigans 
qui  voulait  perdre  la  République  ,  périrait. 
Il  eut  pour  adjoint  lesreprésentansDelmas, 
Laporte  et  Goupillau  de  Fontenai.  Barras 
donna  le  commandement  de  l'artillerie  à 
BuonapartC;  qu'il  avait  connu  au  siège  de 
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Toulon ,  et  qui  se  trouvait  alors  à  Paris 
sans  emploi.  Les  sectionnaires  n'avaient  rien 
de  ce  qu'il  faut  pour  disputer  la  victoire, 
ni  canons,  ni  munitions,  ni  chef  pour  les 
commander  ;  car  on  ne  peutregarder  comme 
tel  un  jeune  général  de  brigade,  nommé 
Danican ,  sans  talens  et  sans  expérience, 
qui  voulait  qu'on  ne  fît  usage  que  de  la 
force  d'inertie.  Le  canon  de  la  Convention 
décida  du  succès  de  cette  journée.  On  tira 
à  mitraille  non-seulement  sur  les  citoyens 
armés ,  mais  sur  des  groupes  de  femmes  et 
d'enfans  répandus  autour  du  château  des 
Tuileries  et  dans  la  rue  Saint-Honoré.  Ce 
fut  l'affaire  d'un  moment.  Le  lendemain. 
Barras  parut  à  la  tribune,  et  dit,  en  parlant 
des  patriotes,  qu'ils  n'avaient  eu  qu'à  se 
montrer  pour  mettre  les  rebelles  en  fuite  ^ 
ce  qui  était  vrai.  Cette  journée  du  i3  ven- 
démiaire coûta  aux  Parisiens  beaucoup 
de  monde,  sans  compter  ceux,  heureuse- 
ment en  petit  nombre,  que  des  commis- 
sions militaires  condamnèrent  à  mort.  Ce- 
pendant Barras,  à  ce  que  dit  Carnot  dans 
ses  Mémoires,  a  gémi  plus  d'une  fois  de 
ce  qu'on  n'en  avait  pas  assez  tué.  Nous 
n'en  serions  pas  là,  disait-il  un  jour  qu'il 
VI.  9  * 
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croyait  avoir  à  se  plaindre  des  habitans  de 
Paris ,  5/  on   les  açait  mieux   châtiés  en 
vendémiaire. 

Après  cette  scène  sanglante ,  les  honnêtes 
gens  furent  encore  obligés  de  supporter  les 
calomnies  que  Merlin  de  Douai ,  Fréron , 
Jean  de  Bry ,  et  plusieurs  autres  ,  vomirent 
contre  eux  à  la  tribune  de  la  Convention. 
Le  18  du  même  mois,  on  rendit  un  décret 
qui  annulait  les  députations  qui  n'étaient 
pas  conformes  à  ceux  des  5  et  i3  fruc- 
tidor ,  qu'on  prétendait  avoir  été  acceptés 
par  la  majorité  de  la  nation  ;  ce  qui  était 
faux. 

Voilà  sous  quels  auspices  des  hommes, 
députés  contre  toutes  les  règles  ,  arrivèrent 
au  Corps-législatif,  et  promulguèrent  une 
constitution  qui ,  étant  née  pour  ainsi  dire 
dans  le  sang  et  l'anarchie ,  ne  pouvait  avoir 
qu'une  existence  éphémère,  parce  qu'elle 
manquait  des  qualités  qui  constituent  une 
bonne  législation  ;  car  elle  laissait  la  nation 
sans  religion  ,  sous  le  prétexte  spécieux  de 
les  tolérer  toutes  ;  l'instruction  publique 
sans  règles  de  morale ,  les  assemblées  pri- 
maires dans  l'anarchie,  le  pouvoir  législatif 
€t  le  pouvoir  exécutif  sans  régulateur  et  sans 
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contre «qDoids,  se  heurtant  sans  cesse,  et  ten- 
dant à  s'entre-détruire. 

La  faction ,  composée  de  partisans  de  Ro-   Lm  Ju  s 

brumaîiri 

\  espierre,  s'ëtaitemparée  du  gouvernement. 
Quoique  mutilée  de  ses  propres  mains,  elle 
était  encore  formidable,  et  avait  le  projet 
d'ajourner  la  constitution,  afin  de  se  per- 
pétuer dans  le  pouvoir  dont  elle   avait  si 
long--temps  abusé.  Pendant  près  d'un  mois 
qu'elle  domina  encore,  après  le  i3  vendé- 
miaire, elle  reproduisit  tout  ce  que,  durant 
la  révolution ,  on  avait  vu  employer  de  ruse, 
de  tactique  et  d'audace ,  pour  assurer  sa  do- 
mination. Déjà  elle  avait  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  qui  remit  les  armes 
dans  les  mains  des  patriotes  exclusifs  ,  réin- 
tégra des  fonctionnaires  destitués  pour  leurs 
délits,  et  ranima  tant  qu'elle  put  l'esprit  ré- 
volutionnaire. Enfin  ,  voulant  favoriser  les 
jacobins ,  elle  fit  rendre ,  sur  le  rapport  de 
Tallien,  la  fameuse  loi  du  3  brumaire  (  25 
octobre  1796),  qui  exclut  des  fonctions  pu- 
bliques les  parens  et  alliés  des  émigrés,  et 
tous  ceux  qui  avaient  provoqué  des  mesures 
séditieuses,  ce  qui  donnait  une  grande  lati- 
tude à  l'exclusion.  Voici  les  principaux  ar- 
ticles de  cette  loi,  qu'on  a  maintenue  tant 
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qu'on  a  pu ,  parce  qu'on  l'a  regardée  comme 
le  pivot  de  la  révolution. 

ce  Ne  pourront  exercer  aucune  fonction 
législative,  judiciaire,  ni  municipale,  jus- 
qu'à la  paix  générale,  aucuns  individus  ayant 
signé  ou  provoqué  des  mesures  séditieuses 
et  contraires  aux  lois  (ces  lois  sont  les  ar- 
rêtés de  vendémiaire); 

«Les  émigrés,  leurs  pères,  fils  et  petits- 
fils,  frères,  beaux-frères,  alliés  au  même 
degré,  ainsi  que  les  oncles  et  neveux  d'émi- 
grés, sous  peine  d'être  bannis  de  France  à 
perpétuité,  excepté  ceux  qui  auront  été 
membres  des  législatures,  ou  qui  auraient 
rempli  sans  interruption  des  fonctions  pu- 
bliques au  choix  du  peuple. 

»  Les  lois  de  1792  et  1795,  contre  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclu- 
sion, seront  exécutées  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  de  deux  années  de  fers 
pour  les  fonctionnaires  publics  qui  les  né- 
gligeront. 

»  Les  femmes  d'émigrés,  même  divorcées 
et  non  remariées  à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  les  mères,  belles- 
mères,  filles,  belles-filles  des  mêmes  émi- 
grés, non  remariées,  et  âgées  de  plus  de 
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vingt-un  ans,  seront  tenues  de  se  retirer, 
dans  la  huitaine  et  jusqu'à  la  paix  générale, 
dans  la  commune  de  leur  domicile  habituel 
en  1792.  Elles  y  resteront  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité ,  et  ce  à  peine  ds 
deux  années  de  détention...  » 

Il  est  bon  d'observer  que  la  cons'.itution 
étant  publiée  et  acceptée  quand  cette  loi 
i'ut  faite,  la  Convention  n'avait  pas  le  droit 
de  la  faire,  parce  qu'elle  n'avait  pas  celui  de 
mettre  à  l'éligibilité  des  citoyens  des  con- 
ditions que  l'acte  constitutionnel  n'y  avait 
pas  mises.  Mais  que  pouvait-on  attendre 
d'une  association  d'hommes  qui,  sous  l'in- 
fluence de  la  montagne  ^  où  la  plupart  d'en- 
tr'eux  avaient  siégé,  s'étaient  infectés  de  ce 
génie  malfaisant  qui  avait  créé  l'arbitraire, 
proscrit  la  vertu ,  et  violé  les  propriétés  ?  Ce 
qu'il  y  avait  à  craindre,  c'est  que,  formant 
la  majorité  de  la  législature  qui  allait  s'as- 
sembler, ils  ne  fissent  dominer  leurs  opi- 
nions, et  ce  systènie  conventionnel  dont  le 
but  était  de  faire  changer  de  main  aux  an- 
ciennes propriétés,  et  d'état  aux  anciens 
propriétaires,  pour  mettre  à  la  tête  de  la  na- 
tion une  classe  d'hommes  dont  la  façon  de 
penser  fût  plus  analogue  à  la  nature  du  gou- 
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vernement  qu'on  venait  d'organiser.  On  verra 
ce  svslënie  plus  ou  moins  suivi,  selon  que 
Jes  circonstances,  l'opinion  pul)lique,  et  ce 
qu'ils  appelaient  l'intérêt  de  l'Etat,  favorise- 
ront les  vues  des  factieux. 

Ce  fut  dans  celte  espèce  d'interrèg-ne 
qu'un  député  proposa  que  chaque  membre 
de  l'assemblée  donnât  un  état  exact  de  sa 
fortune,  telle  qu'elle  était  avant  la  révolu- 
tion ,  et  de  celle  dont  il  jouissait  en  sortant 
de  la  Convention.  La  proposition  fut  décré- 
tée, et  il  n'y  eut  aucune  réclamation  ,  lors- 
que Lfcbreton  ajouta  que  les  biens  qu'on  ne 
déclarerait  pas  seraient  séquestrés.  Deux 
jours  après,  un  des  membres  qui  donnaient 
]e  moins  de  prise  au  soupçon  de  s'être  en- 
richis ,  Lanjuinais,  demanda  le  rapport  du 
décret;  mais  il  fut  maintenu.  Il  n'en  resta 
pas  moins  sans  exécution  ;  ce  qui  prouve 
que  cet  élan  patriotique  n'était  qu'un  jeu 
joué  par  les  représentans  pour  se  donner  un 
air  d'intégrité. 
f;»  j.-  !3       La  Convention  fît,  dans  l'espace  de  trente- 

Couv^ulion.  _  Ml  1  1-  I      • 

.  sept  mois,  onze  mille  deux  cent  dix  lois, 
dont  aucune  n'avait  pour  but  l'intérêt  public, 
tel  qu'on  doit  l'entendre.  L'Assemblée-lé- 
gisiative  en  avait  fait  mille  sept  cent  douze 
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pendant  environ  une  année,  et  l'Assemblée- 
constituante  ,  deux  mille  cinq  cent  cin- 
quante-sept pendant  vingt-sept  mois  :  total, 
quinze  mille  quatre  cent  soixante-dix-neuF. 
D'autres  en  ont  porté  le  nombre  à  vingt-un. 
mille  trente- deux.  Quel  est  l'empire  qui 
pourrait  résister  à  Faction  de  tant  de  lois, 
àla  confusion  qu'elles  meltentdans  les  idées, 
et  au  désordre  qu'elles  portent  dans  les  af- 
faires? Quel  est  l'Etat  qui  n'aurait  pas  suc- 
combé sous  l'ignorance  présomptueuse  de 
ces  législateurs,  qui  crurent  avoir  besoin  de 
cette  prodigieuse  quantité  de  lois  pour  la 
restauration  de  la  France  ?  Il  en  faut  peu 
pour  asseoir  les  bases  d'un  empire;  il  en 
faut  un  peu  plus  pour  l'adniinistration  ;  mais 
malheur  au  gouvernement  qui  croit  qu'il  en 
faut  un  grand  nombre  pour  alFermir  sa  puis- 
sance et  le  conduire  à  la  postérité;  on  peut 
dïxe  qu'il  est  perdu ,  parce  que  c'est  une 
preuve  que  les  mœurs  luttent  contre  les 
principes,  et  que  les  passions  ont  pris  le 
dessus.  En  pareil  cas,  il  ne  faut  ni  douze 
cents,  ni  sept  cent  cinquante  législateurs; 
il  faut  un  Charlemagne,  qui  fasse  tout  par 
lui-même, ou  un  Louis  XIII,  qui  laisse  tout 
faire  à  un  Richelieu. 

Vï.  ÏO 


1^6  HISTOIRE    DE    LA.   RÉVOLUTION 

Un  plaisant  fit  le  couplet  suivant  sur  la 
.république: 


Vois-tu  là-bns  cette  figure  antique? 

Là-bas,  au  loin?  —  Oui.  —  C'est  la  re'publique. 

—  J'en  suis  ravi  ,  mais...  —  Quoi?  —  Je  meurs  de  faim 

Tais-toi ,  maraud,  et  sois  républicain. 
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J_jA  Convention,  ayant  cessé  ses  fonctions  ,  Ociobre 
le  27  octobre   1790  (5  brumaire  an  IV  )  ,  p.rumaîre 
et  le  nouveau  tiers  s'étant  réuni  aux  deux  ''*"J^' 
tiers  restans,  le  Corps-législatif  se  divisa  en  aû"n!nv"e?« 
deux  conseils.  Le  conseil  des  anciens  était  létuutif. 
composé  de  deux  cent  cinquante  membres, 
et  l'autre  de  cinq  cents. 

La  plupart  des  nouveaux  députés  étaient 
de  ces  hommes  qui,  sans  haïr  la  monarcliie, 
sans  avoir  pris  aucune  part  à  sa  destruc- 
tion ,  avaient  des  erreurs  à  se  reprocher, 
ou  des  biens  nationaux  à  conserver.  Di- 
rigés par  ces  motifs ,  ils  voulaient  essayer 
si  on  ne  pourrait  pas  fonder  sur  la  nouvelle 
constitution  celte  république  qui  n'existait 
pas  encore  ,  et  qui  jusqu'alors  n'avait  servi 
que  de  prétexte  à  quelques  ambitieux  et 
à   quelques  scélérats   pour  satisfaire  leurs 
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passions.  Ils  avaient  le  projet  de  rétablir  les 
principes  conservateurs  delà  propriéléet  de 
la  liberté  individuelle,  et  furent  secondés 
par  ceux  des  membres  restans  de  la  Con- 
vention qui,  désabusés  de  la  révolution  par 
les  crimes  et  les  maux  qu'elle  avait  enfantés , 
voulaient  la  faire  cesser. 
Non.:naiion      La  prcmiëre  opération  de  cette  nouvelle 

de  cinq  *  '  .  .  . 

uirecteuis.  asscmbléc  fut  de  nommer  les  cmq  directeurs 
pour  composer  le  pouvoir  exécutif,  connu 
sous  le  nom  de  directoire.  Ces  directeurs 
furent  Barras,  Carnot  (i),  laPveveillère-Le- 
paux,  le  Tourneur  de  la  Manche ,  et  Rew- 
bel.  Ce  n'étaient  pas  de  ces  hommes  ,  si  on 
en  excepte  Barras,  qui,  sous  le  nom  de 
montagnards ,  n'avaient  respiré  que  sang  et 
anarchie  :  c'étaient  simplement  de  ces  jaco- 
bins qui,  s'étant  démoralisés  dans  les  clubs, 
confondaient  le  juste  et  l'injuste,  et  ne  ju- 
geaient de  la  moralité  des  actions  que  par 
le  rapport  qu'elles  avaient  avec  l'intérêt  pu- 
blic, c'est-à-dire  avec  celui  de  leur  faction. 
Ils  réprimaient  les  anarchistes  ,  ceux  qu'on 
appelait  buveurs  de  sang;  mais  ils  oppri- 
maient, sous  prétexte  de  les  contenir,  ceux 

(i)  Camot  fut  nommé  à  la  place  de  Sleyes  , 
gui  refusa  ,  parce  qu'il  était  brouillé  avec  RewLd. 
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qu'ils  soupçonnaient  de  ne  pas  aimer  le  nou- 
veau gouvernement. 

Ils  cabalèrent  pour  se  faire  un  parti  puis- 
sant dans  les  deux  conseils ,  pour  gagner  les 
membres  du  nouveau  tiers ,  et  pour  oter  toute  u  faveur 

'         l  publi<{ue. 

iniluence  à  ceux  qui  ne  leur  seraient  pas 
dévoués.  Ces  intrigues  les  occupèrent  beau- 
coup. Ils  obtinrent  le  droit  de  nommer  aux 
places  auxquelles  les  assemblées  électo- 
rales n'avaient  pas  eu  le  temps  de  nommer. 
Ils  a  voient  déjà  celui  de  nommer  aux  emplois 
vaquans  par  décès,  par  démission  ou  par 
destitution.  Ainsi ,  l'on  avait  tout  lieu  de 
croire  que  dans  peu  d'années  les  employés 
et  les  fonctionnaires  publics  ne  seraient 
que  des  créatures  du  pouvoir  exécutif,  et 
animés  du  même  esprit. 

Cependant  les  directeurs,  voulant  gagner 
lafaveurpublique,fîrent,dansuneproclama- 
tion  du  7  novembre  ,des  promesses  magni- 
fiques. «  Réprimer,  disaient-ils ,  d'une  main 
vigoureuse  toutes  les  factions,  éteindre  tout 
esprit  de  parti,  anéantir  tout  désir  de  ven- 
geance, faire  régner  la  concorde,  ramener 
Japaix,  régénérer  les  mœurs,  rouvrir  les 
sources  de  la  reproduction ,  ranimer  l'indus- 
trie et  le  commerce  ,  étouffer  l'agiotage, 
renie  lire  l'ordre  social  à  la  place  du  chaos 
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jiibéparable  des  révolutions ,  procurer  enfia 
à  la  répub!ic|ue  française  le  bonheur  et  la 
gloire  qu'elle  attend ,  voilà  la  tache  de  vos 
lésislaleurs  ,  et  celle  du  directoire  exécutif. 
Elle  sera  l'objet  de  sa  constante  médilalioa, 
et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres.  » 

C'était  bien  là  en  effet  ce  qu'il  y  avait  à 
i'aire  ,  mais  ce  n'était  pas  à  quoi  visaient  les 
directeurs.  D'ailleurs  les  talens  étaient  trop 
inégaux  parnrii  eux,  les  intérêts  trop  divisés, 
les  mœurs  de  la  nation  trop  corrompues 
pour  qu'ils  pussent  s'entendre  sur  les 
moyens ,  quand  même  ils  auraient  eu  le 
même  but.  Ainsi  nous  verrons  toujours  le 
même  esprit  gouverner  la  France  ,  et  pro- 
duire à  peu  près  les  mêmes  maux  que  sous 
la  Convention  ,  quoique  d'une  manière  dif- 
férente. 

Le  gouvernement  parut  d'abord  se  relâ- 
cher de  son  extrême  rigueur  contre  ceux  qui 
passaient  pour  ne  pas  aimer  la  révolution. 
Il  se  fit  un  système  de  ménagemens  et  de  du- 
plicité ,  c|ui  consistait  à  favoriser  tantôt 
un  parti,  tantôt  l'autre,  afin  de  les  user  tous 
deux.  Cependant  i'autoi  ilé  fut  constamment 
tout  eriière  entre  les  mains  des  jacobins.  Il 
choisit  parmi  eux  les  plus  iiiodérés,pour  con- 
tenir les  anarchistes,  qu'on  appelait  aussi 
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/t'/Tom/^5,G'étaientlesFestesdeces  brigands 
qui,  n'ayant  ni  éducation,  ni  moraliié  , 
avaient  commis  tous  les  crimes  qu'on  leur 
avait  commandés ,  ou  qu'ils  avaient  jugés 
nécessaires  pour  satisfaire  leurs  passions.  Ils 
nevivaientque  de  destructions,  etse  livraient 
au  brigandage  toutes  les  fois  qu'ils  avaient 
des  besoins  à  assouvir.  Ils  étaient  bien  de  la 
faction  de  Robespierre,  comme  je  viens  de 
le  dire,  mais  c'en  était  la  lie.  Ceux-là,  au 
contraire ,  qui  avaient  détruit  la  monarchie  f. 
la  noblesse  et  le  clergé;  qui  s'étaient  empa- 
rés des  biens  de  ces  deux  ordres;  qui  rem- 
plissaient les  places  et  les  principaux  em- 
plois, voulaient  à  présent  faire  cesser  l'anar- 
chie pour  consolider  les  changemens  qu'ils 
avaient  faits ,  et  illustrer  leur  gouvernement 
par  des  victoires.  Ils  prirent  le  titre  de  lé- 
publicains  y  et  abandonnèrent  leurs  anciens 
associés  ,  les  anarchistes ,  qui  éprouvèrent 
les  vengeances  qu'ils  avaient  provoquées 
par  leurs  dénonciations,  et  par  la  conduite 
atroce  qu'ils  avaient  tenue  dans  les  comités 
et  tribunaux  révolutionnaires. 

Cette  réaction  aigrit  pourtant  les  repu-      Leur 
blicains ,  comme  on  devait  s  v  attendre  ,  .  '^""'!^«= . 

J  '     les  euiijjrcs 

parce  qu'ils  craignaient  qu'elle  n'arrivât  jus-  jes  ^X\x^%, 
qu'à  eux,  et  indisposa  le  directoire,  qui  ne 
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se  dissimulait  pas  que  la  perle  des  anarchistes 
entraînerait  la  sienne  ;  voilà  pourquoi  il  fît 
recommencer  ses  persécutions  contre  les 
prêtres,  les  émigrés  et  les  soi-disant  roya- 
listes; et  pour  assurer  Texécution  des   lois 
contre  eux,  il  n'envoya  pour  commissaires 
dans  les  déparfemens  que  des  hommes  qui 
pensaient  comme  lui.  Comment  aurait- on 
pu  se  promettre  quelque  bien,  en  voyant  de 
quel  esprit  il  était  animé?  Il  ne  parlait  ja- 
iiiais  qu'avec  uue  prévention  révoltante  des 
émigrés  et  des  prêtres.  «  Le  mauvais  prêtre, 
disait-il,  accoutumé  à  publier  effrontément 
ee  qu'il  ne  pense  pas,  vit  de  mensonges, 
d'intrigues  et  de  conspirations.  Il  est,  selon 
l'occasion,  souple,  lier,  insinuant,  auda- 
cieux, toujours  calme,  toujours  maître  de 
sa  physionomie  et  de  ses  mouvemens.  Les 
mauvais  prêtres  sont  les  emiemis  les  plus 
dangereux  de  la  révolution  :  méprisés  par 
les  hommes  forts,  ils  dominent  les  faibles. 
Ils  les  conduisent,  entre  le  ciel  et  l'enfer,  au 
but  qu'ils  se  sont  proposé,  et  vers  lequel 
ils  se  portent  avec  cette  constance  opiniâtre 
qui  n'appartient  qu'à  la  vengeance.  Que  vos 
regards  n'abandonnent  pas  un  seul  instant 
ces  instrumens  de  meurtre,  de  royalisme  et 
d'anarchie,  et  que  la  loi  qui  comprime. 
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qui  frappe  ,  ou  qui  déporte  les  réfrac- 
taires,  reçoive  une  prompte  et  entière  exé- 
cution. » 

Désolez,  leur  patience^  disait- il  encore, 
toujours  en  parlant  des  prêtres  insermentés. 
Expression  atroce ,  mais  que  je  ne  puis  pas- 
ser sous  silence?  parce  qu'elle  peint  parfai- 
tement le  fanatisme  révolutionnaire  de  ces 
directeurs.  De  là ,  passant  aux  émigrés  ,  il 
les  accusait  d'être  les  auteurs  de  toutes  nos 
calamités.  «  Ils  ont  armé  l'univers  contre 
leur  patrie.  Ils  ont  fait  la  Vendée,  les  mas- 
sacres du  Midi.  Ils  excitent  au  massacre  des 
républicains  les  chouans,  qui  les  méprisent. 
Ils  ont  trempé  leurs  mains  parricides  dans 
le  sansc  de  leurs  frères.  Ce  sang-  ne  s'effacera 
plus.  Marqués  au  front  comme  le  premier 
parricide, ils  sont,  comme  lui, condamnés  à 
errer  sans  cesse  ;  maudits  comme  lui  dans  le 
monde  entier,  vagabonds  comme  lui,  ils  ne 
reposeront  que  dans  le  tombeau.  La  malé- 
diction qui  pèse  sur  leurs  têtes  souille  et 
flétrit  les  lieux  cju'ils  habitent.  En  cjuelque 
lieu  qu'un  de  ces  parricides  s'arrête ,  il  s'y 
commet  un  crime...  Déplovez  contre  ces  as- 
sassins la  toute-puissance  nationale;  qu'ils 
fuient  du  territoire  français;  ou,  s'ils  ont 
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l'audace  de  fouler  encore  la  terre  de  la  li- 
berté, que  cette  terre  les  dévore.  » 

Il  était  impossible  de  rien  attendre  de  rai- 
sonnable de  ces  énergun:ièues  ;  car  c'est 
ainsi  qu'on  peut  appeler  ces  directeurs,  qui 
ne  connaissaient  d'autre  vertu  que  \diJoi  pa- 
triotique ^et  cet  amour  de  la  liberté  oui  sano 
tijia  l'aurore  de  la  révolution.  C'est  en  ces 
termes  qu'ils  s'exprimaient  dans  les  instruc- 
tions virulentes  qu'ils  adressaient  à  leurs 
commissaires,  et  d'où  j'ai  tiré  ces  passages. 

Heureusement  que  les  ennemis  de  la  ré- 
volution étaient  les  plus  nombreux,  et  pres- 
que tous  propriétaires  ,  parce  que  les  pro- 
priétaires avaient  été  les  plus  maltraités.Ainsi 
leur  opinion  devint  sinon  générale,  du 
moins  dominante,  et  prêta  un  appui  aux 
membres  les  mieux  intentionnés  du  Corps- 
législatif.  Parmi  ceux-ci  il  y  en  avait  plu- 
sieurs qui ,  connaissant  la  tactique  des  mon- 
tagnards et  des  autres  jacobins,  travaillè- 
rent sérieusement  à  la  déjouer,  lorsqu'ils  se 
virent  soutenus  par  le  vœu  de  la  majeure 
partie  de  la  nation.  Mais  comment  remédier 
à  tous  les  maux  dont  la  France  était  affli- 
gée? Un  des  plus  grands,  et  celui-là  en 
amenait  beaucoup  d'autres,  était  l'état  dé- 


s  état 

s 
fiu.>uces. 
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sespérant  des  finances,  parce  qu'il  n'y  avait  ! 

ni  règle  dans  les  dépenses,  ni  célérité  dans  .1 

les  recou  vremens.  Les  lois  sur  celte  matière  S 

étaient  si  multipliées,  quelques-unes  si  va-  | 

g-ues  et  si  obscures,  que  bien  souvent  les  \ 

percepteurs  eux-mêmes  n'y  comprenaient  î 

rien.  D'un  autre  côté  les  valeurs  étaient  si  : 

fugitives,  que  le  produit  des  contributions  . 

s'évanouissait   au  moment   qu'on   le  tou-  j 

chait.  1 

Il  y  avait  en  circulation,  au  mois  de  dé- Sauvai 
cembre  1 790 ,  plus  de  trente  milliards  en 
assignats;  et  quelque  temps  après  il  fut  dé- 
cidé qu'on  s'arrêterait  à  quarante  milliards, 
quoiqu'on  les  ait  réellement  portés  à  qua- 
rante-cinq. Le  Corps-législatif  s'occupa  en- 
tièrement de  cet  objet  ;  et,  après  des  débats 
qui  durèrent  plus  de  quinze  jours,  on  décré- 
ta, le  19  frimaire  (10  décembre),  un  em- 
prunt forcé  de  six  cent  millions,  valeur  mé- 
tallique, imposable  sur  les  citoyens  les  plus 
aisés,  dont  on  fit  seize  classes,  et  qui  de- 
vaient payer  à  proportion  de  leur  revenu, 
depuis  5o  francs  jusqu'à  6000.  On  recevait 
pendant  quinze  jours  les  assignats  à  compte 
pour  le  centième  de  leur  valeur  nominale , 
et  l'on  ordonna  la  saisie  des  meubles  de  ceux 
qui  ne  mettraient  pas  ù  cet  emprunt. 


tïii'itoi'iaux. 
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Quelque  temps  après  on  imagina  irn  autre 
moyen  de  diminuer  la  masse  des  assignats. 
On  créa  un  nouveau  papier-monnaie  qu'on 
appela  ma/2  Ja/5  terriioriaux  ^  et  l'on  décida 
que  mille  francs  en  mandats  vaudraient 
trente  mille  francs  en  assignats.  La  féerie 
n'avait  jamais  produit  de  plus  grandes  mer- 
veilles. «  Cette  mesure,  disait  le  directoire, 
nous  reporte  au  même  état  de  fortune  et  de 
puissance  que  nous  avions  dans  les  premiers 
jours  de  la  révolution.  »  Au  fond  on  était 
an  temps  oii  le  mcaie  morceau  de  papier 
changeait  de  nom  dans  les  vingt  -  quatre 
heures.  L'agiotage  s'emparait  de  toutes  ces 
valeurs  idéales,  et  il  arrivait  qu'un  malheu- 
reux rentier  ou  pensionnaire  qui  avait  mille 
écus  de  rente  se  trouvait  payé  avec  9  à  lo 
francs  en  numéraire.  Il  n'y  eut  plus  alors  de 
ce  qu'on  appelait  honnêtes  gens  ,  gens 
d'honneur,  hommes  délicats;  ou  du  moins 
il  y  en  eut  très-peu.  Tous,  ou  presque  tous, 
remboursaient  en  papier-monnaie  les  dettes 
les  plus  sacrées ,  et  payaient  de  la  même 
manière  les  rentes  qu'ils  devaient.  Ce  qui 
pourrait  les  excuser,  du  moins  pour  la  plu- 
part ,  c'est  qu'ils  étaient  traités  de  même  par 
leurs  débiteurs.  Cet  état  de  contrainte  fut 
une  des  principales  causes  de  l'immoralité 
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dont  on  se  plaignait  avec  tant  de  raison. 
A  la  même  séance  du  lo  décembre,  Du- 
pont de  Nemours  assura  qu'il  ne  restait  en 
France  que  trois  cent  millions  valeur  mé- 
tallique, «îljen  avait,  dit-il,  deux  milliards 
deux  cent  millions  en  1790.  Depuis  ce 
temps-là  nous  avons  été  forcés,  durant  trois 
ans  de  guerre,  de  faire  passer  à  l'étranger 
six  cent  millions  par  an  pour  solde  de  nos 
achats,  ce  qui  fait  dix-huit  cent  millions, 
dont  la  sortie  est  constatée  par  pièces  pro- 
bantes. Les  émigrés  en  ont  emporté;  ils  en 
ont  reçu  depuis  leur  émigration  ;  et  ce  n'est 
pas  exagérer,  d'après  ces  faits ,  que  de  mettre 
à  trois  cent  millions  seulement  le  numéraire 
qui  reste  en  circulation.  »  (1) 
*-  ■  ^ 

(i)  D'après  le  compte  rendu  par  le  directoire 
au  Corps-législatif,  le  3  prairial  an  5(1^7  mai  1797), 
il  avait  été  fabriqué,  depuis  1726  jusqu'à  cette 
époque ,  savoir  : 

En  espèces  d'or 986,643,888  llv. 

En  espèces  d'argent.  .  .  1,951,159,614 
En  pièces  de  5  fr.  ...  82,000,000 
En  espèces  de  billon.  .  10,000,000 

En  espèces  de  cuivre.  .         17,000,000 
Métal  de  cloches  ....         12,672,742 
Idem.  .  ,  .         10,000,000 

Total  3,019,803, Soa  liy. 
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Dans  la  séance  du  4  ventôse  (  23  février 
Î796  ) ,  Camus  proposa  au  conseil  des  cinq- 
cents  de  rendre  une  loi  d'après  laquelle  on 
ne  pourrait  réclamer  aucune  somme,  si  elle 
n'aidait  été  stipulée  en  assignats.  Une  autre 
fois  il  proposa  de  payer  aux  pensionnaires 
et  rentiers  qui  n'avaient  que  600  francs  de 
rente  ou  de  pension,  la  somme  en  entier, 
de  ne  payer  aux  autres  que  la  somme  de 
600  francs,  le  cinquième  du  surplus  ,  et  de 
renvoyer  le  paiement  du  reste  après  la  si- 
gnature delà  paix,  ce  qui  fut  adopté.  (1) 
Barbé^Marbois  et  Lacuée  firent  rejeter  par 
le  conseil  des  anciens  celte  résolution  im- 
politique et  immorale.  Quand  le  discrédit 
du  papier-monnaie  fut  excessif,  on  en  don- 
nait des  rames  aux  fournisseurs  et  aux  autres 
créanciers  de  l'Etat,  qui,  payant  avec  la 
même  monnaie  les  biens  nationaux,  devin- 


(i)  Il  y  avait,  à  la  fin  d'août  1796  ,pour  94  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  et  cent  onze  mille  neuf 
cent  vingt-une  têtes  prenantes,  et  pour  90  millions 
de  rentes  viagères  ;  rentiers ,  quatre-vingt  mille, 
iViiïgt-cinq  mille  huit  cents  pensionnaires  anciens , 
et  soixante-quatorze  mille  cent  quatorze  nouveaux 
prêtres,  religieux  ou  religieuses.  Tous  ces  gens-là, 
ceux  du  moins  qui  n'avaient  pour  vivre  que  ce  que 
leur  payait  la  nation ,  mouraient  de  faim. 
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rentde  grands  propriétaires,  sans  compter 
que  leurs  coffres  étaient  pleins  d'or  et  d'ar- 
gent, qu'ils  avaient  apportés  des  pays  con- 
quis. C'est  ainsi  que  des  représentans  et  des 
commissaires  envoyés  aux  armées  s'enri- 
chirent à  peu  de  frais.  Au  milieu  de  ce  bou- 
leversement, il  n'existait  plus  ni  commerce, 
ni  industrie.  Les  navires  pourrissaient  dans 
les  ports ,  et  les  ateliers  étaient  sans  travail. 
A  Marseille ,  de  quarante  fabriques  de  savon 
qu'il  y  avait  avant  la  révolution  ,  il  n'en  res- 
tait plus  que  six  en  activité,  et  il  s'en  était 
établi  dix  à  douze  à  Livourne,  de  manière 
que,  faute  de  marchandises  nationales  pour 
donner  en  échange,  nous  étions  forcés  de 
payer  en  numéraire  celles  que  nous  tirions 
de  l'étrang-er. 

La  poste  aux  lettres  ne  pouvait  plus  suffire 
^ux  correspondances  commerciales,  parce 
qu'elle  portait  quatre-vingt-quinze  mille 
feuilles  périodiques.  Les  chemins  étaient  en 
si  mauvais  état,  et  la  poste  aux  chevaux  si 
mal  servie,  qu'un  particulier  mit  huit  jours 
à  faire  cent  trente  lieues.  Je  tire  ces  détails 
du  compte  que  Ramel,  ministre  des  finances, 
rendit  le  23  décembre  au  Corps-législatif. 

Une  autre  plaie ,  qui  alla  toujours  en  s'é- 
largissant,  était  la  liste  des  émigrés.  On  y 


Stagnation 

du 
cgmuterce. 
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portait  tantôt  un  homme  dont  les  talens  ou 
la  façon  de  penser  faisaient  ombrage,  tantôt 
un  autre  dont  Jes  propriétés  faisaient  envie. 
JLe  gouffre  recevait  donc  tous  les  jours  de 
nouvelles  victimes,  et  aucune  n'en  pouvait 
sortir  sans  payer  les  vampires  qui  l'ouvraient 
ou  le  fermaient  à  leur  gré. 
Janvier  Ccs  causcs  réunics  auraient  excité,  sous 
J7^  '    la  monarchie,  une  commotion  «générale,  et 

JNivose  ^  . 

an  IV.  mis  l'Etat  en  péril.  Les  armées,  qui  man- 
quaient de  tout,  se  seraient  révoltées  ou 
dissoutes.  Rien  de  tout  cela  n'arriva  sous  le 
nouveau  gouvernement,  parce  que  le  soldat 
était  encore  transporté  de  ce  délire  et  de 
cette  ivresse  dont  il  s'était  pénétré  dans  les 
clubs,  et  que  les  nombreux  patriotes,  occu- 
pant presque  toutes  les  places  à  l'armée  et 
dans  les  administrations  ,  formaient  une 
ligue  formidable  contre  les  mécontens,  qui 
n'avaient  aucun  point  de  réunion.  Ces  heu- 
reux patriotes,  qui  avaient  puisé  dans  les 
clubs  la  haine  de  la  religion ,  de  la  royauté, 
et  de  toutes  les  institutions  usitées  dans  une 
monarchie,  voulaient  un  gouvernement  qui 
ne  tournât  qu'à  leur  avantage.  lis  respec- 
taient bien  jusqu'à  un  certain  point  les  pro- 
priétés et  la  liberté  individuelle  ;  mais  ils 
n'étaient  retenus  par  aucun  principe,  ni  par 
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aucune  loi ,  quand  il  s'agissait  d'alFermir  et 
d'étendre  leur  empire.  La  suite  de  celle  His- 
toire en  fournira  un  grand  nombre  d'exem- 
ples, et  l'on  verra  que  l'intérêt  et  la  crainte 
étaient  les  seuls  mobiles  de  leur  conduile. 

On  se  doute  bien  que,  sous  un  goiiver-  situatioa 

1    .  .  .,  '11  des  espiitv 

iiement  aussi  arbitraire ,  il  y  avait  des  nom- 
mes qui  auraient  voulu  le  renverser.  Ces 
conspirateurs  maladroits  étaient,  les  uns 
rojalistes,  les  autres  anarchistes;  car  les  uns 
et  les  autres  voulaient  détruire  le  nouvel 
ordre  de  choses,  quoique  dans  des  vues  bien 
différentes.  Il  y  en  eut  beaucoup,  surtout 
parmi  les  royalistes ,  qui  payèrent  de  leur 
tète  leur  imprudence,  parce  qu'ils  étaient 
toujours  trahis  par  de  faux  frères;  d'où  il 
arriva  que  la  grande  majorité  des  Français, 
découragée  par  le  peu  de  succès  qu'avaient 
ces  tentatives,   finit  par  se  soumettre  au 
nouveau  système,  sans  l'approuver  ni  s'en 
plaindre.    On   était   républicain    faute    de 
mieux.  L'intention  des  anarchistes  était  de 
s'emparer  du  gouvernement  pour  le  chan- 
ger peu  à  peu ,  et  le  rendre  tel  qu'il  était 
sous  la  Convention.  Comme  leur  plan  était 
connu,  et  qu'il  y  avait  dans  les  deux  con- 
seils et  dans  les  administrations  des  hommes 
qui  auraient  rempli  les  premières  places,  si 
vr.  1 1 
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ce  changement  avait  eu  lieu ,  ils  éprouvaient 
plus  d'indulgence  que  n'en  pouvaient  atten- 
dre les  royalistes. 
"pour"        Le  directoire,  inquiet  des  résistances  qu'il 
lopiniou.   éprouvait  dans  1  opinion  publique,  parce 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  confiance  de  la  na- 
tion, croyait  se  l'attirer  par  des  moyens  qui 
ne  servaient  qu'à  le  rendre  plus  odieux  et 
plus  méprisable.  D'un  côté,  il  cherchait  à 
contenir,  par  la  terreur,  les  jeunes  gens  et 
les  premières  classes  de  la  société;  de  l'au- 
tre, il  réchauffait  le  patriotisme  de  la  mul- 
titude par  des  fêtes,  des  chansons  et  des 
déclamations.  Ainsi,  ayant  fait  célébrer  l'an- 
niversaire de  l'assassinat  de  Louis  XVI,  il  fit 
prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 
Bewbel,  président,  appela  la  vengeance  sur 
la  tête  de  tous  ceux  qui  ne  haïraient  pas  les 
ïois ,  et  dit  que  le  successeur  de  Louis  ,  si 
jamais  il  en  avait  un ,  «  aurait  lame  remplie 
de  fureur;  que  les  émigrés  étaient  l'horreur 
et  le  mépris  de  l'univers;  qu'ils  ne  respi- 
raient que  vengeance ,  et  qu'ils   brûlaient 
d'une  soif  de  richesses  qui  ne  s'étancherait 
jamais,  m  On  défendit  de  jouer  la  pièce  in- 
titulée ïlntérieiir  des  Comités  révolution- 
naires ^  oii  sont  peints  avec  tant  de  vérité 
les  brigandages  et  la  cruauté  des  jacobins. 
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et  l'on  ordonna  de  chanter  à  tous  les  spec- 
tacles des  airs  patriotiques.  Comme  cela  ne 
parut  que  ridicule,  et  qu'on  eut  même  le 
courage  de  le  témoigner,  Merlin  de  Douai, 
ministre  de  la  justice,  ordonna  aux  direc- 
teurs de  théâtre  «  de  faire  chanter  ces  airs 
avec  toute  la  pompe  et  la  dignité  conve- 
nables, d'y  ajouter  même  tous  les  acces- 
soires dont  ils  étaient  susceptibles,  et  de  ne 
chanter  que  ceux  qu'il  indiquerait  lui-même, 
afin  d'aviver  l'esprit  public,  d'entretenir  le 
feu  sacré  du  patriotisme ,  et  de  célébrer  la 
liberté  par  des  chants  dignes  d'elle.  »  Il  avait 
déjà  ordonné  de  mettre  en  prison  pour  trois 
mois  tout  citoyen  qui  n'avait  pas  sa  carte 
civique  ;  et  il  voulait  qu'on  aimât  cette  li- 
berté !  Genissieux,  qui  avait  succédé  à  3Ier- 
lin  au  ministère  de  la  justice ,  voyait,  de  son 
coté ,  les  deuoc  monstres  du  royalisme  et  du 
Janalisme  prêts  à  détruire  ,  par  un  chan- 
gement funeste ,  le  bonheur  des  Français; 
parce  que  les  tribunaux  civils  et  criminel  du 
Haut-Rhin  montraient  quelque  condescen- 
dance pour  l'habitude  qu'avait  le  peuple  de 
célébrer  les  dimanches  et  les  fêtes. 

Tandis  que  le  directoire  et  les  ministres  Nouvrito, 
torturaient  ainsi  la  nation  libre  par  excel- 
lence, les  terroristes,  en  plusieurs  endroits. 


acparle» 

mciu. 


l64         HISTOIRE    DE    LA.    RÉVOLUTION 

se  livraient  aux  plus  grands  excès,  surtout 
à  Lyon  et  en  Provence,  où  i!s  avaient  éprou- 
vé une  réaction  très-vive  après  le  supplice 
de  Robespierre.   l\everchon ,  proconsul  à 
Lyon,  vengeait,  par  des  actes  de  tyrannie, 
les  mânes  des  terroristes  égorgés ,  et  Fréron 
désolait  la  Provence,  où  il  avait  été  envoyé 
pour  la  seconde  fois.  Il  faut  se  rappeler  que, 
lorsque  Toulon  se  mil  sous  la  protection 
des  coalisés,  beaucoup  d'honnêtes  gens  du 
Comtat  et  de  la  Provence  se  réfugièrent  dans 
cette  ville  pour  se  soustraire  aux  fureurs  des 
jacobins,  et  s'embarquèrent  sur  la  flotte  des 
alliés   quand  elle  se  retira.  Les  patriotes 
s'emparèrent  de  leurs  effets,  de  leurs  mai- 
sons et  de  toutes  leurs  propriétés  quelcon- 
ques, sans  que  la  Convention  fît  rien  pour 
arrêter  ces  brigandages.  Elle  vit  avec  la 
même  indifférence  l'assassinat  des  malheu- 
reux proscrits  qui,  n'ayant  pu  s'embarquer, 
s'enfuyaient  dans  les  bois  ou  sur  les  mon- 
tagnes, et  celui  de  leurs  parens  que  l'âge  ou 
des  infirmités  avaient  forcés  de  rester.  On 
porte  à  dix  mille  le  nombre  desïoulonnais 
morts  par  suite  de  la  révolution.  On  sait 
qu'une  loi  rendait  à  leur  patrie  ceux  qui  l'a- 
vaient quittée  à  cause  des  événemens  du  oi 
mai.  Les  Toulonnais  étaient  compris  dans 
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celte  loi  ;  mais  on  eut  la  cruauté  de  les  en 
excepter  par  une  autre  du  20  Fructidor 
an  III,  et  l'on  accusa  Fréron  de  l'avoir  sol- 
licitée. Cette  barbarie  ralluma  toutes  les 
passions  haineuses.  Les  fugitifs  qui  étaient 
rentrés ,  ne  voyant  partout  que  des  hommes 
teints  du  sang-  de  leurs  proches,  ou  enrichis 
de  leurs  dépouilles,  s'étaient  livrés  aux  der- 
niers excès  de  la  vengeance,  et  ce  fut  alors 
qu'on  envoya  Fréron  pour  les  arrêter.  Le 
choix  ne  pouvait  être  plus  mauvais  :  aussi 
remit-il  le  poignard  dans  les  mains  des  ter- 
roristes, et  le  sang  des  royalistes  coula  en- 
core. Il  exerça  ses  pouvoirs  arbitraires 
même  après  l'établissement  de  la  nouvelle 
constitution,  quoiqu'ils  fussent  expirés  ;  mais 
c'était  du  consentement  du  directoire.  Il  des- 
titua les  autorités  constituées  de  Marseille, 
et  les  remplaça  par  des  anarchistes ,  dont  les 
fureurs  portèrent  de  nouveau  la  désolation 
dans  cette  ville,  et  mirent  le  feu  dans  le  reste 
de  la  Provence.  «Ici,  écrivait-on  de  Mar- 
seille, Fréron  substitue  aux  élus  du  peuple 
les  membres  des  comités  révolutionnaires  et 
les  piliers  de  Robespierre.  « 

Jourdan,  député  des  Bouches-du-Rhone,  ,^,  ^%,„^ 
dénonça  leurs  crimes  au  Corps-législatif,  au  "^drcorpr 
milieu  des  hurlemens  des  jacobins.  Il  parla 
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des  infractions  faites  à  la  constitution ,  de 
l'arbitraire  qu'on  mettait  dans  la  destitutioQ 
et  la  nomination  des  juges  de  paix.  Il  dit  que 
les  suppôts  de  la  terreur  occupaient  foules 
les  places ,  et  que  le  directoire  ne  l'ignorait 
pas.  a  II  y  a  à  Marseille,  ajouta-t-il,  plu- 
sieurs clubs  où  se  trament  les  plus  horribles 
complots.  Je  ne  souillerai*  pas  vos  oreilles 
en  répétant  ici  le  serment  qu'on  y  prêle;  il 
suffira  de  vous  dire  que  c'est  le  reste  du  sang 
humain  que  les  cannibales  demandent.  Par- 
tout les  autels  de  Marat  se  redressent;  les 
amis  de  l'ordre  prennent  la  fuite  ,  et  les 
rives  étrang^ères  reçoivent  les  victimes  du 
5i  mai.  3J 

«  Le  Midi  est  courbé  sous  une  verge  de 
fer,  dit  Isnard,  et  pour  pallier  cette  viola- 
tion manifeste  de  la  liberté,  de  la  constitu- 
tion et  de  la  souveraineté  nationale  ,  on  se 
couvre  du  prétexte  d'arrêter  les  effets  de  la 
réaction  thermidorienne.  Sans  doute  une 
sorte  de  réaction  s'est  fait  sentir  dans  quel- 
ques départemens;  maisii'était-elle  pas  l'ou- 
vrage de  ceux-là  mêmes  qui  s'en  plaignent? 
Quoi!  pendant  dix-huit  mois  on  a  pillé, 
dénoncé,  incarcéré,  assassiné,  commis  des 
horreurs  dont  le  récit  paraîtra  incroyable  à 
nos  neveux;  une  fosse  avait  été  creusée. 
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destinée  à  recevoir  les  cadavres  de  douze 
mille  nouvelles  victimes ,  et  vous  vouliez 
que  ces  barbaries  atroces  ne  laissassent  pas 
dans  les  cœurs  des  impressions  profondes?... 
Les  scélérats!  ils  sont  couverts  de  sang-,  et 
ils  se  disent  les  patriotes  purs^  par'  excel- 
lence! »  Isnard  finit  par  dénoncer  Barras  et 
Fréron ,  comme  auteurs  des  massacres  du 
Midi ,  par  la  protection  qu'ils  accordaient 
aux  anarchistes,  et  demanda,  comme  avait 
fait  Jourdan ,  que  cette  affaire  fut  renvoyée 
à  une  commission  ;  mais  les  choses  restèrent 
à  peu  près  dans  le  même  état,  et  les  Fureurs 
du  directoire  continuèrent  de  se  diriger 
particulièrement  contre  les  émigrés  et  les 
prêtres. 

Il  avait  obtenu  le  droit  de  prononcer  défi-  Eiies  sont 

autorisées 

uitivementsur  les  radiations.  Toutle  monde,  j.p="^n 

le  directoire. 

sait  combien  cette  attribution  de  pouvoir  a 
été  fatale  à  un  nombre  prodigieux  de  famil- 
les. Quant  aux  prêtres  qu'on  appelait  ré- 
fra  claires,  et  qui  n'avaient  pas  fait  la  dernière 
soumission  .  ils  ne  comptaient  plus  sur  la 
liste  des  vivans.  E5x  et  les  émisrrés  étaient 
traduits,  dès  qu'ils  étaient  arrêtés,  devant 
ime  commission  militaire  ,  qui  les  faisait  fu- 
siller sur-le-champ.  Merlin  de  Douai,  mi- 
nistre de  la  police  ,  dans  une  lettre  écrite  aux 
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administrations  des  départeinens  méridio- 
naux, n'eut  pas  honte  d'accuser  ces  infor- 
tunés de  tous  les  crimes  qui  s'étaient  com- 
mis dans  ce  pays-là,  et  eut  l'effronlerie  de 
dire  que  les  prêtres  n'aspiraient  qu'à  sa- 
breui>er  du  sang  franc  ai  s  au  nom  du  ciel  ^ 
fjuils  outrageaient.  C'est  ainsi  que  se  véri- 
fiait la  prophétie  de  J.  J.Rousseau  ,  qui  di- 
sait que  si  les  philosophes  régnaient ^  ils 
seraient  plus  intolérans  que  les  prêtres. 

Le  directoire  s'était  abonné  à  trois  jour- 
naux ,  à  la  Sentinelle,  par  Louvet  ;  aux  Pa- 
triotes de  1789,  par  Real,  et  au  Rédacteur. 
Il  prenait  six  mille  feuilles  par  jour  de  cha- 
cun de  ces  journaux  pour  répandre  l'esprit 
public,  ce  qui  faisait  une  somme  très-consi- 
dérable pour  l'année.  Quel  horrible  gou- 
vernement 1  Heureusement  la  honte  des  cri- 
mes qui  se  commettaient  dans  l'intérieur 
était  effacée  jusqu'à  un  certain  point  par  le 
courai];-e  de  nos  armées;  et  rien  n'égalerait  la 
gloire  dont  elles  se  couvrirent,  si  trop  de 
bri^andaf]res  n'avaient  terni  leurs  exploits. 

La  discipline  avait  bten  commencé  à  se 
rétablir  dans  l'armée  d'Allemagne;  mais  q\^q 
était  presque  nulle  à  l'armée  d'Italie.  De- 
puis trois  ar)s  qu'elle  était  dans  le  comté  de 
Nice  et  dans  la  rivière  de  Gènes,  elle  avait 
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essuyé  des  pertes  qui  l'avaient  affaiblie  et 
découragée.  Plusieurs  fois  battue  par  les  Au- 
trichiens, continuellement  harcelée  par  les 
Piémontais ,  toujours  repoussée  dans  ses 
attaques  du  côté  des  cols  de  Tende  et  de 
Baous,  elle  avait  reçu  ,  près  de  Céva  ,  des 
échecs  fréquens.  Si  l'on  ajoute  à  ces  pertes 
les  ravages  que  faisaient  les  maladies  oc- 
casionnées par  le  défaut  des  subsistances, 
on  ne  sera  pas  étonné  qu'on  ait  été  obligé 
de  la  renouveler  plusieurs  fois.  Elle  fut  por- 
tée à  près  de  4o>ooo  hommes  quand  Buo- 
naparte  en  prit  le  commandement  au  mois 
de  mars  1796.  Ce  général,  plein  d'ardeur, 
était  trop  jeune  et  trop  peu  connu  des  sol- 
dats pour  avoir  d'abord  sur  eux, cet  ascen- 
dant qui  subjugue  les  volontés.  D'ailleurs, 
comme  l'armée  manquait  d'habits  et  de  vi- 
"vres,  il  ne  pouvait  pas  la  plier  tout- à-coup 
à  une  discipline  sévère.  Il  lui  fit  entendre 
que  l'Italie  serait  le  terme  de  ses  souffran- 
ces,  que  c'était  là  qu'elle  trouverait  l'abon- 
dance et  le  repos  ,  et ,  par  cette  perspective , 
il  augmenta  le  désir  qu'elle  avait  de  faire 
cesser  l'état  pénible  oii  elle  se  trouvait. 

Celte  armée  occupait  une  partie  de  l'Etat   pr 
de  Gènes  dans  la  rivière  du  Ponent ,  ayant  ,    ^^  ° 
5a  droite  appuyée  sur  Savone,  et  sa  gauche 


fremïfrn 
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vers  Monlenote.  Deux  demi-brigades  étaient 
à  Voltri ,  en  avant  de  la  droite.  LesPiémon- 
tais  et  les  Autrichiens  occuj3èrent  de  ce 
côté-làlesdébouchés  qui  conduisent  en  Italie 
et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rivière  de 
Gènes.  Ils  battirent  les  Français  à  Voltri, 
le  5o  germinal  (  10  avril),  les  chassèrent  de 
leurs  positions,  et  les  poussèrent  jusqu'à  la 
redoute  de  Montenote,  qui  était  leur  der- 
nier retranchement.  Le  général  Baulieu  , 
homme  de  courage  et  de  mérite ,  comman- 
dait les  Autrichiens,  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes  seulement.  Il  éprouva  une 
résistance  qui  donna  à  Buonaparte  le  temps 
de  porter  des  forces  sur  le  flanc  et  les  der- 
rières de  l'ennemi.  Baulieu  fut  mis  en  dé- 
route après  avoir  perdu  quinze  cents  hom- 
mes, sans  compter  deux  mille  prisonniers, 
dont  soixante  officiers.  Les  généraux  Ro- 
cavina  et  d'Argenteau  furent  grièvement 
blessés.  Les  généraux  Berthier  ,  Masséna, 
La  Harpe  et  Augereau  contribuèrent  beau- 
coup à  la  victoire. 

Elle  augmenta  l'ardeur  de  nos  troupes, 
et  Buonaparte  l'entretenait  autant  par  ses 
entreprises  hardies  que  par  son  activité. 
Tous  les  jours  il  faisait  quelque  nouvelle 
attaque,  enlevait  un  poste,  franchissait  ua 


DE  FRANCE,    LIVRE  XXVII.  IJl; 

passage,  ou  traversait  une  rivière.  Enfin» 
après  la  journée  de  Milésimo  ,  où  il  fit  cinq 
à  six  mille  prisonniers  et  s'empara  des  mu- 
nitions et  de  l'artillerie,  il  soutint  le  choc 
impétueux  de  sept  mille  hommes,  comman- 
dés par  Baulieu.  L'ennemi  nous  fit  éprou- 
ver des  pertes  ,  mais  ne  nous  empêcha  pas 
de  nous  rendre  maîtres  du  poste  important 
de  Dego ,  qui  fut  vaillamment  défendu  ,  et 
encore  plus  vaillamment  attaqué.  De  là 
notre  armée  se  porta  sur  le  camp  de  Géva, 
défendu  par  les  Piémontais,  se  batlit  toute 
la  journée  ,  força  l'ennemi  à  se  retirer  pen- 
dant la  nuit,  et  se  rendit  ensuite  maîtresse 
de  la  citadelle.  Buonaparle  ne  lui  donna, 
pour  ainsi  dire  ,  pas  le  temps  de  respirer.  Il 
passa ,  après  beaucoup  de  difficultés  vain- 
cues, la  rivière  du  Tanaro,  livra  différens 
combats  ,  chassa  les  Piémontais  de  Mon- 
dovi ,  après  une  action  très-vive,  et  arriva 
à  neuf  lieues  de  Turin.  Ce  fut  alors  que  le 
commandant  en  chef  de  l'armée  piémon- 
taise  lui  proposa  de  suspendre  les  hostilités. 

Il  y  avait  dans  le  peuple  de  Turin  une  in-  sod  mirée 
surrection  prête  à  éclater,  et  qui  menaçait 
le  roi  et  la  famille  royale,  s'il  ne  f^iisait  la 
paix  avec  la  France.  Buonaparte  le  savait  ; 
et  le  directoire,  qui  avait  fomenté  cette  in- 
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surreotion  par  ses  émissaires  secrets ,  avait 
préparé  d'avance  les  conditions  qu'il  ferait 
à  ce  prince.  La  révolution  française  s'avan- 
çait ainsi  au-delà  des  Alpes  ,  en  aplanissant 
devant  nos  troupes  des  difficultés  qui  n'au- 
raient pas  effrayé  leur  courage,  mais  qui 
l'auraient  au  moins  arrêtée  plus  long-temps 
au  passage  des  montagnes.  L'Autriche  ne  fit 
pas ,  pour  garder  ces  barrières  de  l'Italie , 
tout  ce  qu'on  devait  se  promettre  du  grand 
intérêt  qu'elle  avait  à  les  défendre.  Elle  ne 
consulta  que  la  jalousie  secrète  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  contre  ses  voisins;  et  sans  cal- 
culer tous  les  maux  qui  tomberaient  sur  elle 
quand  ceux-ci  seraient  abattus  ,  elle  ne   vit 
que  le  spectacle  du  moment.  Naples  avait 
témoigné  plus  de  zèle,  mais  n'avait  fourni 
que  peu  de  troupes,  VenisejetGène^vojaient 
avec  un  plaisir  secret  l'abaissement  de  l'Au- 
triche et  de  la  Sardaigne,  qui  étaient  pour 
elles  des  voisins  incommodes,  et  n'avaient 
eu  garde  de  leur  envoyer  aucun  secours. 
Au  contraire ,  le  sénat  de  Gènes ,  séduit  par 
les  promesses  insidieuses  du  directoire,  cor- 
rompu en  partie  par  ses  largesses,  entraîné 
peut-être  aussi  par  l'agitation  qui  commen- 
çait à  se  manifester  parmi  fe  peu  pie ,  que  nos 
émissaires  travaillaient  de  puis  plusieurs  an- 
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nées,  favorisa  secrètement   une   conquête 
qui  devait  amener  sa  ruine  et  celle  du  pays. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  moins  éton- 
nant que,  dans  l'espace  d'environ  un  mois , 
nos  troupes  soient  arrivées  aux  portes  de 
Turin,  tandis  que,  sous  la  monarchie,  il 
iallait  deux  campagnes  au  moins  avant  de 
pénétrer  dans  le  cœur  du  Piémont.  Celte 
espèce  de  prodige  est  dû  à  l'enthousiasme 
des  soldats,  et  à  cet  esprit  révolutionnaire 
qu'ils  brûlaient  de  répandre.  De  leur  côté  les 
officiers  ,  n'aj^nt  pour  la  plupart  d'autre 
bien  que  leur  grade,  sacrifiaient  tout  pour 
en  acquérir  un  plus  élevé.  Ajoutons  à  cela 
que  les  uns  et  les  autres  étaient  jeunes  et 
pleins  d'ardeur,  qu'ils  s'attachaient  à  un  état 
qui  leur  ouvrait  à  tous    la  carrière  de  la 
gloire  et  de  la  fortune;  et  que  les  généraux, 
au  lieu  de   calculer  comme    autrefois    la 
perte  des  hommes,  ne  comptaient  que  les 
victoires. 

Buonaparte  avait  senti  que  la  conquête 
de  l'Italie  devait  être  brusquée  ;  qu'il  fallait 
aller  à  Turin  par  le  territoire  de  Gènes,  au 
lieu  de  faire  le  siège  des  places  fortes  qui 
bordaient  les  frontières  du  côté  de  la  France, 
et  qui  tomberaient  d'elles-mêmes  lorsqu'il 
serait  arrivé  aux  portes  de  la  capit^^le.  E«. 
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effet,  le  roi  étant  abandonné  des  Autri- 
chiens, qui  se  retirèrent  dans  le  Milanais; 
ajant  perdu  une  partie  de  son  armée,  une 
artillerie  con  sidérable ,  beaucoup  de  maga- 
sins, et  la  partie  du  Piémont  qui  est  sur  la 
rive  droite  du  Pô  ,  ne  pouvait,  sans  courir 
le  risque  d'être  détrôné,  continuer  la  guerre 
contre  un  ennemi  dont  les  victoires  avaient 
exalté  le  courage  ;  d'un  ennemi  qui  recevait 
tous  les  jours  des  renforts;  qui  trouvait  des 
secours  de  toute  espèce  dans  sa  nouvelle 
conquête;  et  qui,  par  sa  présence  et  ses 
proclamations  ,  donnait  aux  patriotes  du 
pays  une  audace  dont  on  avait  tout  à  crain- 
dre. Le  roi,  dans  cette  occasion ,  aurait  pu 
se  rappeler  la  conduite  de  son  aïeul,  Victor 
Amédée,  et  de  quelques  autres  princes  de 
sa  maison ,  qui ,  chassés  presque  entière- 
ment de  leurs  Etats,  ne  perdirent  jamais 
cette  constance  et  ce  courage  admirables 
qui  finissaient  toujours  par  les  y  ramener. 
Il  lui  restait  presque  toutes  ses  places  l'ortes, 
des  troupes  braveset  disciplinées,  et  l'amour 
de  la  très-grande  majorité  de  ses  sujets,  qui 
auraient  déployé  beaucoup  d'énergie,  s'il 
en  avait  montré  lui-même,  en  présence 
d'un  ennemi  qui  abusait  étrangement  ^dii 
droit  de  conquête.  Mais  cédant  à  de  pui«* 
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santés  sollicitations,  il  subit  des  conditions 
telles  qu'il  n'j  en  avait  pas  d'exemple  depuis 
que  l'Europe  est  civilisée.  On  lui  ôta  le  du- 
ché de  Savoye ,  les  comtés  de  Nice  et  de 
Tende ,  et  l'on  transporta  au-delà  des  monts 
les  limites  des  Etats  qu'on  lui  laissait   en 
Piémont,   afin  que  les  Français  pussent  y 
entrer  quand  ils  jugeraient  à  propos.  Pour  jg,^f*3„ce 
rendre  cette  entrée  plus  facile,  on  l'obligea  usardaignc. 
de  détruire  les  fortifications  d'Exilés  ,  de  la 
Brunëte,  de  Suze ,  de  Château-Dauphin  et 
de  Demont,  et  de  remettre  aux  Français, 
jusqu'à  la  paix,   Coni,  Tortone  ,  Alexan- 
drie ou  Valence,  s'il  ainiait  niieuTC.  Mais,  à 
la  paix  générale,  ces  places  devaient  lui  être 
rendues,  à  condition  que îaFrance  y  pour- 
rait lever  ,  en  cas  de  besoin,  des  contribu- 
tions militaires  et  des  prestations  en  vivres 
et  en  fourrages.  On  voit  ici  que  le  direc- 
toire,se  regardant  comme  absolument  étran- 
ger aux  mœurs  françaises ,  telles   qu'elles 
étaient  sous  la  monarchie,  comptait  pour 
rien  les  traités ,  les  principes  et  les  conve- 
nances qui  réglaient  autrefois  le  droit  pu- 
blic de  l'Europe ,  et  que ,  prenant  son  inté- 
rêt seul  pour  règle  de  conduite,  il  ne  pou- 
vait être  en  paix  avec  aucun  autre  gouver- 
nement. 
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Suivant  toujours  l'esprit  dont  il  était  ani- 
mé, il  en  joig'nit  au  roi  de  Sardaig^nC"  de  ren- 
voyer les  émigrés  et  les  déportés  de  France, 
et  d'accorder  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  tous  ceux   de  ses  sujets  qui  avaient  été 
poursuivis  pour  leurs  opinions  révolution- 
naires, et  pour  avoir   causé  des  soulève- 
mens.  »  Ce  qui  était  juste  de  la  part  du  di- 
rectoire :  les  ayant  lui-même  excités  à  la 
révolte ,  il  devait  les  protéger  ,  autant  par 
reconnaissance  que  par  politique,  pour  ne 
pas  décourager  les  émissaires  et  les  parti- 
sans qu'il  avait  dans  les  autres  Etats.  Enfin  , 
on  exigea  de  lui  qu'il  fît  désavouer,  par  son 
ministre  près  la  république  française,  les 
procédés  employés  envers  M.  de  Sémon- 
ville ,  qui  avait  eu  ordre  de  retourner  sur 
ses  pas   lorsqu'il  fut  arrivé  à  Alexandrie 
pour  se  rendre  à  Turin  en  qualité  d'ambas- 
sadeur, parce  qu'en  l'envoyant  on  ne  s'était 
pas  conformé  aux  usages  reçus  entre  souve- 
rains. Si  ce  traité  était  ancien  ,  on  croirait 
qu'il  fut  dicté  par  le  sénat  de  Rome,  lors- 
qu'il était  dans  la  plénitude  de  son  orgueil 
et  de  sa  puissance.  C'est  Carnot  qui  se  vanta 
de  l'avoir  fait;  et  il  faut  convenir   qu'il  ne 
l'aurait  pas   fait    autrement  lorsqu'il  était 
collègue  de  Robespierre  au  comité  de  salut 
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public  ,  et  qu'on  avait  pour  système  d'aiTer- 
mir  et  d'étendre  son  pouvoir  par  l'abus  de 
la  force,  et  par  des  lois  de  circonstance.  Que 
sait-on  si  dès-lors  on  n'avaitpas  le  projet  de 
réunir  un  jour  le  Piémont  à  la  France? 

Le  roi  de  Sardaig-ne,  profondément  affligé 
de  l'humiliation  où  il  était  réduit ,  en  mourut 
de  chagrin.  Ce  n'étail  pas  un  prince  ordi- 
naire. Avec  les  dispositions  cpi'il  avait  reçues 
de  la  nature,  il  aurait  été  aussi  bon  guerrier 
que  la  plupart  de  ses  aïeux  :  mais  la  lon- 
gue paix  dans  laquelle  il  avait  vécu  ne  lui 
permit  que  de  montrer  des  vertus  pacifiques. 
Il  était  religieux  ,  juste  et  bienfaisant.il  n'y 
a  personne  qui,  le  connaissant ,  ne  voulût 
avoir  un  père  ou  un  ami  qui  lui  ressemblât. 
La  politique, chez  lui,  ne  fut  jamais  séparée 
de  la  morale,  et  c'est  ce  qui  le  perdit  dans 
un  temps  où,  avec  des  vertus,  on  luttait  tou- 
jours avec  désavantage  contre  le  vice. 

Les  Français,  en  entrant  en  Piémont,  se  d«<^J 
livrèrent  à  ces  excès  qui  ont  déshonoré  leurs  ^"  '  "^°«' 
premières  campagnes,  quelque  part  qu'elles 
.'lient  été  faites.  Généraux,  ofiiciers  et  sol- 
dats, tous  ont  plus  ou  moins  de  reproches 
à  se  faire.  Cependant  jamais  il  n'y  avait  eu , 
dans  les  armées ,  des  gens  aussi  bien  nés  et 
aussi  bien  élevés    que  ceux  que  les  réqui- 
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sitioas  y  incorporaient  tous  les  jours  :  mais 
ils  y  trouvaient  une  soldatesque  épouvan- 
table ,  composée  en  partie  de  ces  brigands 
dont  les  villes  étaient  surchargées  au  com- 
mencement de  la  révolution,  et  qui  s'étaient 
entièrement  démoralisés  dans  les  sociétés 
fraternelles ,  pires  que  les  clubs  des  jacobins. 
On  y  trouvait  aussi  beaucoup  de  ces  soldats 
rebelles  qui  avaient  chassé  ou  assassiné 
leurs  officiers  ,  et  mis  à  leur  place  les  bas- 
officiers  qui  les  avaient  poussés  à  la  révolte. 
Les  anciens  soldats, ayant  continué  de  se 
corrompre  dans  le  silence  des  camps ,  et  sous 
les  influences  malignes  de  la  révolution, 
eurent  bientôt  infecté  de  leur  immoralité 
les  malheureux  réquisitionnaires  que  la  ter- 
reur leur  associait ,  et  qui ,  égarés  par  les 
discours  et  les  mauvais  exemples,  poussés 
souvent  par  lebesoin  ,  devinrent  aussi  per- 
vers que  les  autres ,  et  contribuèrent  autant 
qu'eux  à  diminuer  la  gloire  dont  leur  bra- 
voure couvrait  la  nation.  Une  autre  chose 
qui  ne  contribuait  pas  peu  à  les  corrompre  , 
c'est  qu'en  France  on.  les  forçait  de  faire  le 
métier  de  bourreau,  puisqu'ils  étaient  em- 
ployés à  fusiller  les  émigrés  et  les  prêtres 
fidèles  à  leur  serment. 

Si  quelque  chose  avait  pu  excuser  la  con- 
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duite  des  soldats ,  c'eût  été  celle  de  quelques 
chefs  qui  leur  donnaient  l'exemple  du  pil- 
lage. Il  en  était  de  même  des  employés  dans 
les  administrations.  Cet  abus  n'existait  pas 
seulement  à  1  armée  d'Italie ,  il  régnait  aussi 
plus  ou  moins  dans  les  autres,  comme  il 
régna  ensuite  dans  celle  de  Suisse.  On  sem- 
blait alors  ne  combattre  que  pour  parvenir 
aux  premiers  grades,  et  pour  s'enrichir.  Le 
directoire ,  qui  ne  voulait  que  des  conquêtes, 
sans  se  mettre  en  peine  des  moyens  qui  ies 
procuraient,  fermait  les  yeux  sur  des  dépré- 
dations qui  tenaient  lieu  de  soide  et  sup- 
pléaient au  manque  de  vivres.  Buonaparte 
sentit  l'odieux  et  les  inconvéniens  majeurs 
de  cette  licence  ,  et  menaça  de  la  punir. 
Voici  la  proclamation  qu'il  fit  à  son  armée  : 

«  Soldats, 


DclAm^'' 


M  Vous  avez,  en  quinze  jours,  remporté  six  ^^l°^\Z 
victoires,  pris  vingt  -  un  drapeaux,  cin-'"'"^""*''^ 
quante-cinq  pièces  de  canon ,  plusieurs  pla- 
ces fortes,  conquis  la  partie  la  plus  riche 
du  Piémont.  Vous  avez  fait  quinze  mille  pri- 
sonniers ,  tué  ou  blessé  plus  de  dix  mille 
hommes.  Vous  vous  étiez  jusqu'ici  battus 
pour  des  rochers  stériles ,  illustrés  par  votre 
courage ,   mais  inutiles  à  la  patrie.  Vous 
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égalez  aijjoiinrhiii ,  par  vos  services,  l'armée 
conquérante  de  la  Hollande  et  du  Rhin. 
Dénués  de  tout,  vous  avez  suppléé  à  tout. 
Vous  avez  gagné  des  batailles  sans  canons, 
passé  des  rivières  sans  pont,  fait  des  marches 
forcées  sans  souliers,  bivouaqué  sans  eau- 
de-vie,  et  souvent  sans  pain.  Les  phalanges 
républicaines,  les  soldats  de  la  hberté  étaient 
seuls  capables  de  souffrir  ce  que  vous  avez 
souffert.  Grâces  vous  en  soient  rendues, 
soldats;  la  patrie  reconnaissante  vous  devra 
en  partie  sa  prospérité;  et  si,  vainqueurs  de 
Toulon,  vous  présageâtes  l'immorlelle  cam- 
pagne de  1794,  vos  victoires  actuelles  en 
présagent  une  plus  belle  encore. 

»  Les  deux  armées  qui  naguères  vous  at- 
taquaient avec  audace ,  fuyent  épouvantées 
devant  vous.  Les  hommes  pervers  qui  riaient 
de  votre  misère  et  se  réjouissaient  dans  leur^s 
pensées  des  triomphes  de  vos  ennemis,  sont 
confondus  etiremblans.  Mais,  soldats,  il  ne 
faut  pas  vous  le  dissimuler  :  vous  n'avez  rien 
fait,  puisqu'il  vous  reste  encore  à  faire.  Ni 
Turin  ,  ni  Milan  ne  sont  à  vous.  Les  cendres 
des  vainqueurs  de  Tarquin  sont  encore 
souillées  par  les  assassins  de  Basseville.  (1) 


(i)  Hugou,  dit  Basseyille,  secrétaire  de  léga- 
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V^ous  étiez  dénués  de  tout  au  commence- 
ment de  la  campagne  ;  vous  êtes  aujourd'hui 
abondamment  pourvus  de  tout.  Les  maga- 
sins pris  à  vos  ennemis  sont  nombreux.  L'ar- 
tillerie de  siège  et  de  campagne  est  arrivée.... 
Les  plus  grands  obstacles  sont  franchis  sans 
doute;  mais  vous  avez  encore  des  combats 
à  livrer,  des  villes  à  prendre ,  des  rivières 
à  passer.  En  est-il  d'entre  vous  dont  le  cou- 
rage s'amollisse?  En  est-il  qui  préféreraient 
de  retourner  sur  les  sommets  de  l'Apennin 
et  des  Alpes ,  essujer  patiemment  les  injures 
d'une  soldatesque  esclave  F  Non,  il  n'en  est 
pas  parmi  les  vainqueurs  de  Montenotte , 
de  Milésimo,  de  Dego  et  de  Mondovi.  Tous 
veulent  porter  au  loin  la  gloire  du  peuple 
français;  tous  veulent  humilier  ces  rois  or- 
gueilleux, qui  osaient  méditer  de  nous  don- 
ner des  fers...  ;  tous  veulent ,  en  rentrant 
dans  leur  village ,  pouvoir  dire  :  J'étais  de 
l'armée  conquérante  de  t  Italie. 

«Amis,  je  vousla  promets  cette  conquête: 

tlon  à  la  suite  de  l'ambassadeur  de  France  à  Na- 
ples ,  fut  envoyé  à  Rome  pour  faire  rendre  la 
liberté  à  de  jeunes  patriotes  français  qui  avaient 
causé  du  trouble  dans  cette  ville.  II  périt  dans  une 
émeute  qu'il  occasionna  par  son  imprudence. 
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mais  il  est  une  condition  qu'il  faut  que  vous 
juriez  de  remplir  :  c'est  de  respecter  les 
peuples  que  vous  délivrez;  c'est  de  réprimer 
les  pillages  horribles  auxquels  se  portent 
des  scélérats  suscités  par  nos  ennemis.  Sans 
cela  vous  ne  seriez  point  les  libérateurs  des 
peuples;  vous  en  seriez  les  fléaux;  vous  ne 
seriez  pas  l'honneur  dn  peuple  français  :  il 
vous  désavouerait.  Vos  victoires,  votre  cou- 
rage, vossuccès,lesangdenos  frères,  morts 
aux  combats,  tout  serait  perdu  ,  même  l'hon- 
neur et  la  gloire.  Quant  à  moi  et  aux  géné- 
raux qui  ont  votre  confiance  ,  nous  rougi- 
rions de  commander  une  armée  sans  disci- 
pline, sans  frein,  qui  ne  connaît  d'autre  loi 
que  la  force.  Mais,  investi  de  l'autorité  natio- 
nale, fort  de  la  justice  et  par  la  loi,  je  saurai 
faire  respecter  à  ce  petit  nombre  d'hommes 
sans  courage  et  sans  cœur  les  lois  de  l'hu- 
manité et  de  l'honneur,  qu'ils  foulent  aux 
pieds.  Je  ne  souffrirai  pas  que  des  brigands 
souillent  vos  lauriers.  Je  ferai  exécuter  à  la 
rigueur  le  règlement  que  j'ai  fait  mettre  à 
l'ordre.  Les  pillards  seront  impitoyablement 
fusillés.  Déjà  plusieurs  l'ont  été...  Peuples 
d'Italie!  l'armée  française  vient  pour  rom/?/'^ 
vos  chaînes,  he peuple  français  est  V ami  de 
tous  les  peuples  ;  venez  avec  confiance  au- 
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devant  d'elle.  J^  os  propriétés,  votre  religion 
et  vos  usages  seront  respectés;  nous  ferons 
la  guerre  en  ennemis  généreux  ;  nous  n'^en 
voulons  qu'aux  tyrans  qui  vous  asservis- 
sent M 

Ce  n'est  point  faire  la  guerre  en  ennemi 
généreux  que  d'exeiter  les  sujets  à  la  ré- 
volte contre  leurs  souverains  légitimes,  qui, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde ,  n'étaient  pas 
des  tyrans. 

Buonaparte  n'attendit  pas  en  Piémont  la 
sii;'nature  du  traité  de  paix  avec  le  roi  de 
Sardaigne.  Des  qu'il  eut  reçu  la  garde  des 
villes  qu'il  avait  demandées  par  l'armistice, 
et  les  renforts  considérables  qui  lui  venaient 
de  la  Savoye,  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence, il  se  mit  à  la  poursuite  de  Baulieu. 

Le  lecteur  sent  très- bien  que  je  dois  me  RéaexScm 

*  sur  1105 

borner  à  lui  donner  une  esquisse  de  cette  conquête*. 
campagne  ,  comme  j'ai  fait  pour  celle  de 
Picbegru.  Je  ne  parle  de  la  guerre  que  sous 
le  rapport  qu'elle  a  avec  la  révolution. 
D'ailleurs  ce  n'est  pas  d'après  les  Mémoires 
publiés  en  France  qu'on  peut  l'écrire 
.comme  il  convient.  Il  fiiut,  pour  remplip 
dignement  cette  tâche,  attendre  que  des 
écrivains  du  pavs  où  nous  avons  porté  nos 
armes  aient  publié  les  leurs  :  car  la  gloire 
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qui  revient  d'iiMe  conquête  ne  consiste  pas 
\iniquem(3nt  dans  la  bravoure  et  dans  l'art 
de  se  battre  ;  elle  résulte  encore  de  la  ma- 
nière de  se  conduire  envers  les  vaincus;  au- 
trement les  conquérans  modernes  n'auraient 
rien  qui  les  distinguât  des  Genséric  et  des 
Attila.  Il  faut,  dis-je,  avoir  sous  les  jeux 
l'histoire  que  les  étrangers  publieront  de 
leur  coté ,  afin  de  pouvoir  démêler  la  véri- 
té à  travers  les  récits  contradictoires  que 
l'esprit  de  parti,  l'orgueil  national,  l'adu- 
lation ou  la  haine  ne  manqueront  pas  de  ré- 
pandre. Pleins  des  idées  révolutionnaires 
qui  avaient  bouleversé  la  France ,  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  donné  des  relations  sur 
celte  guerre  prennent  ces  idées  pour  tout 
autant  de  principes,  d'après  lesquels  ils 
jugent  les  actions  ,  les  institutions ,  les  goii- 
verneniens  et  les  peuples.  Rien  de  ce  qui 
existait  hors  de  la  France  ne  mérite  leur 
approbation.  Les  troupes  étrangères  et  les 
généraux  ne  sont  dignes  d'aucun  éloge.  On 
les  montre  presque  toujours  fuyant  ou  bat- 
tus, laissant  sur  le  champ  de  bataille  un 
nombre  prodigieux  de  morts  ,  de  blessés  et^ 
de  prisonniers.  De  notre  côté  nous  perdons 
si  peu  d'hommes,  qu'on  serait  tenté  de 
croire  que  nos  armées  éîuient  composées 
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de  héros  invulnérables.  Parmi  ces  relations, 
les  seules  qui  niéritent  cjueiquc  cciiliance, 
ce  sont  les  lettres  de  certains  g-énéraux  au 
directoire,  celles  par  exemple  de  Moreau 
et  de  Picheg-ru.  Eioio'oés,  comme  ils  lé- 
taient,  de  cet  esprit  de  Ibrianlerie  qui  ne 
con'.  ienl  qu'aux  âmes  vulgaires,  lis  méritent, 
pour  ce  qu'ils  rapportent,  une  confiance 
g'arantic  par  leurs  taieus. 

Buonaparte,  comme  je  l'ai  dit,  n'étant  X:°f,',t 
reste  en  Piémont  que  le  temps  nécessaire  BaoulUie. 
pour  occuper  les  places  cédées  par  le  trai- 
té ,  poiîr  renforcer  son  année  et  la  pourvoir 
des  clioses  doiît  elle  manquait,  se  mit  à 
poursuivre  Baulieu  avec  une  activité  in- 
crojable.  Celui-ci,  réduit  à  la  détensive, 
songea  uniquement  à  disputer  le  passage  du 
Pô.  Mais ,  comme  il  ignorait  en  c[uel  en- 
droit les  Français  le  passeraient,  il  l'ut  obli- 
gé de  distribuer  sur  plusieurs  points  son 
armée,  fort  inférieure  en  nombre  à  la  nôtre  ; 
ce  qui  fut  cause  qu'il  ne  pouvait  opposer 
partout  qu'une  faible  résistance;  aussi  Buo- 
naparte le  passa-t-il  à  Plaisance,  sans  en 
éprouver  presqu'aucune.  De  là  il  se  porta 
sur  Lodi  ,  pour  traverser  l'Adda.  II  y 
avait  là  un  pont  extrêmement  important, 
que  les  AulricLiens  étaient  obligés  de  dé- 
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fendre  ou  de  couper,  pourprévenir  la  perle 
du  Milanais.  Mais,  en  l'abattant,  Baulieu 
perdait  une  [)artie  de  son  armc'e,  qui  était 
encore  de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Il  se 
borna  donc  à  ranger  en  bataille  les  corps 

qu'il  avait  avec  lui ,  et  à  placer  trente  pièces 
d'artillerie  qui  enfilaient  le  pont,  en  atten- 
dant que  tous  les  siens  eussent  passé.  Le 
passage  venait  de  s'efFectuer  en  entier  :  mais 
Buonaparte  étant  arrivé  avant  que  l'enne- 
mi eût  eu  l'e  temps  de  couper  le  pont,  fit 
mettre  sur-le-champ  toute  son  artillerie 
en  batterie,  et  l'on  se  canonna  de  part  et 
d'autre  avec  la  plus  grande  vivacité  durant 
plusieurs  heures ,  ce  qui  donna  à  l'armée 
française  le  temps  d'arriver;  alors  elle  se 
forma  en  colonne  serrée,  ayant  le  second 
bataillon  des  carabiniers  en  tête,  suivi  de 
tous  les  bataillons  de  grenadiers ,  et  s'avan- 
ça au  pas  de  charge,  et  aux  cris  de  vive  la 
république.  Le  feu  de  l'ennemi  était  terri- 
ble. La  colonne  hésita  un  moment;  mais  les 
généraux  Berthier,  Masséna,  Gervoni,  d'A- 
lemagne ,  le  chef  de  brigade  Lasnes  et  le 
chef  de  bataillon  Duprat  s'en  étant  aper- 
çus ,  se  précipitèrent  à  la  tcte.  Aussitôt  l'ar- 
deur renaît  et  redouble,  la  colonne  passe, 
renverse  tout  ce  qu'elle  rencontre,  enlève 
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rarlillerie  ennemie,  et  sème  l'épouvante  et 
la  mort  dans  l'armée  autrichienne ,  qui  s'é- 
parpilte  en  un  clin  d'oeil,  et  qui ,  dans  l'état 
où  elle  était,  ne  pouvait  pas  résister  à  im 
ennemi  accoutumé  à  des  prodiges  de  bra- 
voure. 

Pizzigliitone  ne  tint  pas  24  heures  ;  Cré- 
mone renonça  à  faire  une  résistance  inutile; 
Milan  ouvrit  ses  portes,  et  toute  la  Lom- 
bardie  fut  conquise.  Il  n'y  a  point  d'exemple 
dans  l'Histoire  de  tant  d'obstacles  vaincus, 
de  tant  de  victoires  remportées,  de  tant  de 
villes  soumises  en  si  peu  de  temps,  c'est-à- 
dire  dans  deux  mois.  Tout  cela  nous  coûta 
beaucoup  de  monde,  et  il  fallait  continuel- 
lement renouveler  l'armée.  Mais  les  nou- 
veaux venus  ,  fiers  de  se  trouver  parmi  les 
vainqueurs  deMilézimo  et  de  Lodi ,  échauf- 
fés par  le  récit  de  leurs  exploits,  soutenaient 
bientôt  l'honneur  du  corps  qui  les  recevait  ; 
et  malgré  les  pertes  qu'on  faisait,  le  nom- 
bre des  braves  était  toujours  le  même.  Mal- 
heureusement l'abus  de  la  force  ternissait 
l'éclat  de  tant  de  succès.  Un  pays  était  à 
peine  conquis,  qu'on  prenait,  pour  conti- 
nuer la  guerre  ,  les  hommes,  les  chevaux, 
les  bestiaux ,  les  denrées  et  les  marchan- 
dises, sans  se  mettre  en  peine  si  le  droit  des 
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gens  permettait  ou  non  cle  forcef  des  su- 
jets à  combattre  contre  leur  souverain.  Oq 
ne  connaissait  point  d'autre  loi  que  la  loi 
du  plus  fort.  De  là  ces  exactions  révol- 
tantes qui,  en  ruinant  le  pays  ,  imprimaient 
dans  les  cœurs  la  haine  du  nom  Français. 
eo^riTiion,       Le  duc  de  Parme ,  qu'on  ne  soupçonnera 
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pas  de  nous  avoir  résiste,  lut  oblige  de  nous 
donner  deux  millions  ,  de  faire  remettre 
douze  cents  chevaux  de  trait  harnachés, 
quatre  cents  de  dragons  aussi  harnachés  , 
et  cent  de  selle  pour  les  officiers  supérieurs. 
De  plus,  dix  mille  quintaux  de  bled,  cinq 
mille  d'avoine,  et  deux  mille  bœufs.  Enfia 
il  fut  forcé  de  céder  vingt  tableaux,  au  choix 
du  général  en  chef,  parmiceuxexislans  dans 
le  duché.  Cet  article  nous  valut  le  célèbre 
tableau  de  saint  Jérôme  ,  du  Corrège,  dont 
on  prétend  cju'un  particulier  offrit  un  mil- 
lion. Ce  genre  d'imposition  ne  venait  pas 
uniquement  de  l'amour  des  Français  pour 
les  arts.  Quand  on  les  aime  réellement,  on 
les  encourage  dans  tous  les  pays  oii  ils  peu- 
vent fleurir ,  au  lieu  d'en  enlever  les  mo- 
dèles. La  postérité  jugera  si  l'on  a  bien  fait 
de  rassembler  les  chefs-d'œuvre  de  peinture 
et  de  sculpture  dans  une  ville  qui  réunit  tous 
les  vices,  et  qui  excite  tous  les  genres  de 
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corruption.  Lorsque  les  Romains  enlevèrent 
une  partie  de  ceux  qui  étaient  dans  la  Grèce, 
la  civilisation,  proprement  dite  ,  commen- 
çait chez  eux,  et  ces  cliers-d'œuvre  (^) cu- 
vaient ia  hâter,  au  lieu  qu'elle  finissait  chez 
nous  quand  nous  enrichîmes  notre  musée 
des  dépouilles  des  nations  vaincues.  D'ail- 
leurs ce  n'est  pas  dans  leurs  brigandag"es 
qu'il  faut  imiter  les  Romains  ,  et  encore 
moins  dans  cette  poiitique  infernale  qui, 
ressnscitée  par  Machiavel  ,  avait  ramené 
parmi  nous,  dans  ces  derniers  temps,  la 
barbarie  et  la  tyrannie. 

Le  duc  de  3Iodène  ne  fut  pas  mieux  traité 
que  celui  de  Parme;  cependant  sa  faiblesse 
l'avait  mis  dans  l'impuissance  d'avoir  des 
torts.  On  l'obli^'ea  de  paver  à  la  rénublique 
française,  i^  sept  millions  cinq  cent  mille 
livres,  monnaie  de  France,  dont  trois  mil- 
lions devaient  être  versés  siir-le-champ  dans 
la  caisse  <!u  p.aveijr  de  l'armée,  deux  miiîions 
dans  la  quinzaine,  et  le  reste  dans  le  délai 
d'un  mois;  2°  de  donner  la  valeur  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  denrées, 
poudre  et  autres  munitions  de  guerre.  «  Si, 
à  l'exemple  des  Romains ,  dit  Montesquieu, 
une  puissance  de  l'Europe  faisait  la  guerre 
;iux  dépens  des  vaincus,  et  tirait  ses  moyens 
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de  g-uerre  de  la  guerre  même,  elle  irait  à 
l'empire  de  l'univers.  »  Ce  que  disait  cet 
écrivain  célèbre,  nous  le  mettions  réelle- 
mentent  pratique.  On  exigea  en  outre  du 
duc  de  Modène  vingt  tableaux  à  choisir  dans 
la  galerie  de  son  palais,  ou  dans  les  autres 
lieux  de  sa  dépendance.  Ce  prince,  à  qui 
les  Français  avaient  imposé  cette  loi  avant 
d'arriver  à  Modène  ,  se  retira  furtivement  à 
Venise,  emportant,  dit-on,  20  millions  en 
or,  et  laissant  à  peine  de  quoi  Fournir  aux 
frais  de  l'administration  de  ses  Etats,  qu'il 
ne  pouvait  plus  garder.  La  ville  de  Milan  et 
la  bibliothèque  Ambfoisienne  payèrent  aussi 
en  tableaux  et  en  manuscrits  leur  tribut  à 
notre  amour  indiscret  pour  les  arts, 
insarrcc-  Outrc  IcsaoTens du  s'onvernementchars-és 
de  faire  la  levée  des  impositions  et  des  ré- 
quisitions, il  y  en  avait  d'autres  qui  avaient 
dans  leur  département  l'organisation  révo- 
lutionnaire. Ces  avant-coureurs  des  armées 
soumettaient  les  peuples  à  la  république 
avant  qu'elles  arrivassent.  C'est  ainsi  que  les 
habitans  deReggio,  soulevés  par  eux  contre 
leur  gouvernement  légitime,  désarmèrent 
les  troupes  du  duc  de  Modène,  arborèrent 
l'étendard  tricolore,  firent  alliance  avec  le 
peuple  de  Ferrare  et  de  Bologne,  aussi  iufi- 
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dëles  qu'eux  à  leur  souverain  ,  appelèrent 
les  troupes  françaises  à  leur  secours ,  et 
soufflèrent  si  adroitement  l'esprit  de  révolte 
que ,  dans  moins  de  deux  jours ,  la  paix  ac- 
cordée au  duc,  et  si  chèrement  achetée ,  fut 
anéantie ,  le  conseil  de  régence  supprimé , 
et  remplacé  par  une  espèce  de  gouverne- 
ment révolutionnaire,  sous  le  nom  de  co- 
mité. Enfin  on  .poussa  l'oppression  jusqu'à 
faire  arrêter  et  conduire  à  la  citadelle  de 
Tortone  les  membres  de  la  régence  ducale. 
Cette  partie  de  l'Italie  vit  alors  renouveler 
la  ligue  qui,  sur  la  fin  de  la  république  ro- 
maine ,  avait  presque  soustrait  à  l'autorité 
du  sénat  les  peuples  alliés  ;  car  il  s'en  forma 
une  à  peu  près  semblable  entre  les  peuples 
de  Bologne,  de  Ferrare,  de  Modène  et  de 
Reggio. 

L'assemblée  de  ces  peuples,  réunis  par 
députés  à  Modène,  abolit  la  féodalité,  les 
titres,  la  noblesse,  et  les  ordres  de  cheva- 
lerie ;  adopta  une  constitution  popidacière 
qui  entretint,  comme  en  France,  une  ef- 
frayante anarchie ,  et  transporta  sur  les  bords 
du  Pô  notre  licence,  une  partie  de  nos  lois, 
de  nos  usages,  de  nos  crimes,  et  jusqu'à 
l'arbre  funeste  de  la  liberté,  qu'il  futdéfendu 
d'outrager  d'action  ou  de  parole,  souspeine 
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d'être  déclaré  coupable  de  lèse-nation ,  %\ 
Création   pum  dc  uiort.  Eiiftii  les  deux  républiques,. 
r«mui"ue5  ^^  Cisolpinc  et  X Italique,  imitèrent  jusqu'à 
nos  folies  et  nos  fêtes.  On  éleva  sur  une 
place  le  temple  de  la  liberté  ;  une  jeune 
femme ,  velue  à  la  grecque  et  agitant  le  dra- 
peau aux  trois  couleurs,  représentait  cette 
déesse  ,  dont  le  culte  a  été  si  fatal  partout  où 
il  a  été  réglé  par  les  caprices  de  la  multitude. 
Elle  était  sur  un  char  triomphal  traîné  par 
six  coursiers  superbes.  Six  jeunes  garçons, 
parés  de  guirlandes   de   fleurs,  folâtraient 
autour  d'elle,  et  portaient  les  emblèmes  de 
la  liberté  victorieuse  de  la  tyrannie  et  de  la 
coalition  foudroyées.  On  hsait  sur  une  ban- 
nière les  noms  des  armées  qui  avaient  bien, 
mérité  de  la  patrie.  C'était  ce  qu'il  y  avait? 
de  plus  raisonnable.  On  n'en  dira  pas  autant 
de  celle  où  l'on  voyait  la  Lombardie  pré- 
sentée à  la  déesse  par  un  génie  qui  l'implo- 
rait en  faveur  de  cette  belle  contrée.  Assu- 
rément il  n'y  en  a  point  sur  la  terre  qui  eût 
voulu  de  la  liberté  française  ,  de  ce  monstre 
armé  dès  son  berceau  de  torches  et  de  poi^ 
gnards  ^  et  qui  n'aurait  jamais  eu  les  hom- 
mages d'aucun  peuple ,  si  elle  avait  paru  telle 
que  nous  l'avons  promenée  dans  des  pays 
qui  ne  la  demandaient  pas,  entourée  de 
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baïonnettes,  de  canons  et  de  brigands, Puis- 
sent les  peuples  ne  pas  oublier  qu'elle  n'a 
été  ainsi  défigurée  que  par  une  petite  partie 
des  Français,  qui,  sous  le  nom  de  patriotes,' 
ont  déshonoré  la  nation!  Enfin,  le  congrès 
des  quatre  peuples  réunis  fit,  corame  on  fai- 
sait en  France,  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  disait:  «  Que  partout  on  crie  aux 
armes;  que  les  canons,  les  fusils,  les  co- 
hortes ,  les  légions  préparent  de  concert 
notre  gloire,  notre  triomphe,  et  la  conser- 
vation de  la  liberté  et  de  l'égalité.  »  La  pre- 
mière assemblée,  tenue  à  Reggio  au  com- 
mencement du  mois  de  décembre  suivant, 
déclara  le  peuple  libre ,  indépendant  ei  sou- 
verain. 

Buonaparte  était  l'âme  deceschangemens. 
Il  suivait  en  cela  et  principes,  et  ses  vues^ 
et  les  instructions  d'un  directoire  qui  voulait 
tout  désorganiser,  sans  avoir  aucun  plan 
fixe  pour  reconstruire,  et  qui,  ne  connais- 
sant rien  de  mieux  qu'un  état  de  choses  au 
milieu  duquel  il  régnât  despotiquement , 
cherchait  à  l'étendre  partout  où  nos  armées 
pénétraient. 

Quelque  brillantes  que  fussent  ses  con-    ^ 
quêtes  ,   et   quelqu'imposant  que   fût  son  "'""i'*''*- 
nom,  le  général  avait  eu  des  soulèvemens  à 
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apaiser.  On  n'avait  pas  manqué  de  les  attti» 
buer,  suivant  l'usage ,  au  fanatisme  des  prê*- 
très  et  au  jnécontentemenldes  nobles.  Mais 
lin  conquérant  n'éprouve  aucune  révolte 
quand  il  est  juste ,  quand  ses  agens  sont  mo- 
dérés, et  quand  l'armée  qu'il  commande 
respecte  les  propriétés,  l'honneur  des  fem-^ 
mes  et  le  droit  des  gens.  C'est  malheureuse- 
ment ce  qu'on  ne  faisait  pas  dans  ce  temps- 
là.  Le  village  de  Bignasco  s'étant  insurgé, 
Buonaparle  y  fit  metlre  le  feu.  «Quoique 
nécessaire,  dit-il  dans  ses  dépêches  au  di- 
rectoire, ce  spectacle  n'était  pas  moins  hor- 
rible ;  j'en  fus  douloureusement  alfccté.  » 
Les  habitans  de  Pavie  s'élant  aussi  insurgés, 
s'emparèrent  du  château ,  et  y  retinrent  la 
garnison  prisonnière.  La  ville  fut  forcée,  et 
la  municipalité  fusillée.  Le  général  fit  faire 
l'appel  des  soldats  de  la  garnison  ;  il  n'en 
manqua  aucun ,  et  c'est  un  trait  de  modé- 
ration delà  part  des  habitans,  qui  sans  doute 
ne  s'étaient  pas  portés  à  cet  excès  de  déses- 
poir, au  milieu  d'une  armée  triomphante, 
sans  y  avoir  été  provoqués  par  les  soldats 
eux-mêmes,  et  Ton  regTelte  de  ne  pas  savoir 
que  justice  fut  aussi  faite  contre  eux.  «  Si  le 
sang  d'un  seul  Français  eût  été  versé,  dit 
Buonaparte,  j'aurais  fuit  élever  des  ruines 
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^«ê  Pavie  une  colonne  sur  laquelle  j'aurais 
fait  écrire  :  Ici  était  h  vilk  de  Pavie.  »  Mais 
le  sang  d'un  seul  homme  mérite-t-ii  qu'on 
Terse  celui  d'une  ville  entière? 

Gomme  il  est  injportant  de  suivre  l'eprit  TVT<->ate, 
qui  présidait  aux  conquêtes,  il  nVst  |kîs  inu-  "l'ku!! 
tile  de  rapporter  le  passage  suivant  de  la 
proclamation  que  le  général  d'Epinoi,  com- 
mandant à  Milan,  publia  dans  cette  ville, 
lorsqu'il  y  éclata  quelques  mouvemens  d'in- 
surrection. Voici  comment  il  s'exprimait  : 
«  Les  partisans  de  la  tyrannie,  les  apôtres 
•du  fanatisme ,  les  ennemis  jurés  de  tout  gou- 
vernement libre ,  ont  tenté,  le  4  de  ce  mois-, 
d'exécuter  ou  vertement  les  complots  atroces 
qu'ils  méditaient  dans  l'ombre...  La  trahison 
îa  plus  insigne,  l'hypocrisie  la  plus  pro^ 
tonde  en  opposition  avec  la  bonne  foi  >  la 
haine  en  retour  de  la  bienveillance  et  de  la 
fraternité,  voilà  les  sentimens  dont  ils  vou- 
laient payer  tous  ceux  d'une  armée  triom- 
phante et  toujours  généreuse  au  sein  de  la 
victoire. %.  Qu'ils  tremblent  ces  honmies  per- 
vers qui  ont  aiguisé  les  poignards  contre 
leurs  bienfaiteurs!  Les  habitans  de  Bignasco 
n'outrageront  plus  les  Français.  JLxtermi- 
nés ,  errans  et  fugitifs,  ils  ont  porté  la  peine 
due  à  leurs  attentats  ;  la  flamme  qui  circule 
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autour  de  leurs  asiles  annonce  assez  que  le 
châtiment  a  suivi  de  près  l'ofFense.  La  ré- 
volte a  été  expiée  per  le  fer.  »  Pas  un  regret, 
pas  un  sentiment  de  sensibilité  ne  se  mêle  au 
souvenir  de  ce  terrible  châliment.  Quelques 
fiefs  impériaux,  du  côté  de  Gênes,  subirent 
le  même  traitement  que  Bignasco. 

C'était  donc  à  l'armée  comme  en  France; 
dans  l'une  et  dans  l'autre  les  chefs  ne  vou- 
laient régner  que  parla  terreur,  parce  qu'en 
Italie,  comme  en  France,  on  se  proposait 
de  renverser  l'ancien  ordre  de  choses  pour 
y  substituer  un  gouvernement  nouveau.  Ce 
ne  fut  qu'au  moyen  de  l'esprit  révolution- 
naire qu'on  vint  à  bout  de  l'établir.  L'activité 
qui  en  résultait  était  inconcevable  ;  quoique 
le  général  en  chef  en  eût  naturellement  beau- 
coup, il  la  sentait  encore  s'accroître  par  le 
mouvement  général  des  esprits  et  par  l'a- 
mour des  conquêtes  :  aussi  poursuivit-il  l'en- 
nemi sans  se  donner  aucun  repos. 

Bauiieu,  que  nos  succès  avait  forcé  de 
ïuoi,.i.arte.  rcpasscr  le  Mincio ,  avait  pris  une  excellente 
position  au-delà  de  ce  fleuve,  ayant  sa  droite 
appuyée  au  lac  Garde ,  sa  gauche  à  Mau- 
toue,  et  toute  sa  ligne  garnie  de  batteries. 
Notre  armée  traversa  la  rivière  à  Borgheto, 
sous  le  feu  de  cette  artillerie  formidable. 


Suite 
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L'ennemi,  qui  crut  voir  la  terrible  colonne 
du  pont  de  Lodi,  lâcha  le  pied,  et  se  relira 
derrière  l'Adige ,  d'où  il  fallut  encore  le 
chasser  pour  entrer  dans  les  gorges  du  Tyrol 
et  se  frayer  le  chemin  de  l'Allemagne.  Tout 
cela  ne  pouvait  se  faire  sans  livrer  des  conï- 
bats  continuels,  dans  lesquels  nous  perdions 
beaucoup  de  monde;  mais  une  ardeur  in- 
croyable s'était  emparée  de  nos  soldats.  «  Je 
ne  vous  citerai  pas,  écrivait  Buonaparte  au 
directoire,  après  le  passage  du  Mincio,  les 
hommes  qui  se  sont  distingués  par  des  traits 
de  bravoure;  il  faudrait  nommer  tous  les 
grenadiers  et  carabiniers  de  l'avant-garde  : 
ils  jouent  et  rient  avec  la  mort.  Ils  sont  aii* 
jourd'hui  parfaitement  accoutumés  àlaf  ca- 
valerie ennemie  ,  dont  ils  se  moquent;  rien 
n'égale  leur  intrépidité ,  si  ce  n'est  la  gaîté 
avec  laquelle  ils  font  les  marches  les  plus 
forcées  :  ils  chantent  tour-a-tour  la  pairie  et 
l'amour.  Vous  croiriez  qu'arrivés  au  bivouac 
ils  doivent  au  moins  dormir;  point  du  tout: 
chacun  fait  son  compte  ou  son  plan  d'opé- 
ration du  lendemain ,  et  souvent  l'on  en  ren- 
contre qui  voient  très-juste.  L'autre  jour  je 
voyais  défiler  une  demi-brigade;  un  chas- 
seur s'approche  de  mon  cheval:  General, 
me  dit-il,  iljaut  faire  cela.  Malheureux ^ 
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lui  répondis- je ,  i>eux-tu  bien  te  faire.  Il  dis-» 
paraît  à  l'iristant.  Je  l'ai  fait  en  vain  chercher. 
C'était  justement  ce  que  j'avais  ordonné  que 
l'on  fît.  » 
\." eue  "^^  "^  ^^  suivrai  pas  à  la  prise  de  Peschiera 
et  de  Vérone.  J'o})serverai  seulement  que 
Louis XVIII n'avait quittéqne  depuis  pende 
temps  celte  dernière  ville  ,  où  il  s'était  réfu- 
gié avec  un  petit  nombre  de  Français ,  com- 
pagnons de  son  infortune.  Le  sénat  de  Ve-^ 
nise  lui  avait  fait  dire  de  quitter  le  territoire 
de  larépublique.Il  aurait  mieux  fait  délais- 
ser à  sa  prudence  le  soin  de  prendre  le  parti 
qui  lui  convenait.  Quand  on  ne  peut  plus 
conserver  son  domaine,  il  faut  au  moins 
sauver  son  honneur.  Le  roi  opposa  beau-^ 
coup  de  dignité  à  cette  démarche  humihante 
du  sénat.  Il  demanda  que  le  nom  de  sa  mai- 
son fût  rayé  du  livre  d'or,  et  qu'on  lui  ren- 
dit l'épée  dont  Henri  IV  avait  fait  présent  à 
ïa  république.  On  lui  répondit  que,  sur  sa 
demande  ,  «  le  nom  des  Bourbons  serait 
rayé  ;  mais  que  ,  quant  à  Fépée  ,  elle  ne  lui 
serait  remise  que  lorsqu'il  rendrait  douze 
millions  que  la  France  devait  à  la  républi- 
que; «  chose  que,  dans  la  circonstance  pré- 
sente ,  aurait  à  peine  demandée  une  société 
de  marchands.  Mais  telle  était  l'action  dq 
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gonvernement  révolutionnaire  surîes  autres 
gouverneiiiens ,  qu'il  faisait  tomber  dans 
l'abaissement  ceux  avec  lesquels  il  se  met- 
tait en  contact.  Buonaparte  étant  entré  dans 
cette  ville ,  au commencenien t  de  j uin ,  écriv it 
au  directoire  :  «  J'arrive  dans  Vérone  pour 
en  partir  demain...  Je  n'ai  pas  caché  auxha- 
bitans  que  si  le  roi  de  France  n'eut  évacué 
leur  ville  avant  mon  passage  du  Vo, /au- 
rais rnis  le  feu  à  une  pille  assez  audacieuse 
pour  se  croire  la  capitale  de  l'empire  fran- 
çais. M  Ainsi  Vérone  eût  été  réduite  en  cen- 
dres  pour  avoir  servi  d'asile  au  chef  de  la 
maison  de  Bourbon ,  au  roi  de  France , 
comme  l'appelait  ironiquement  Buona- 
parte !  !  ! 

Mantoue  fut  investie ,  elles  Français  allé- 
rent  s'emparer  ,  sans  coup  férir  ,  sans  avoir 
été  provoqués  par  aucun  acte  d'hostilité,  de 
Bologne  et  de  Ferrare,  deux  villes  qui  dé- 
pendaient du  saint-siége  ,  avec  lequel  oa 
n'avait  rien  à  déméier.  Elles  furent  soumises 
aux  mêmes  contributions  que  les  autres  con- 
quêtes.Bologne  fournit,  de  plus ,  cinquante 
tableaux,  parmi  lesquels  se  trouvait  la 
Sainle-Gécile  ,  un  des  chefs-d'œuvre  de  Ra- 
phaël. Les  exactions  de  toute  espèce  se  fai- 
saient bien  là ,  comme  ailleurs ,  au  nom  de 
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la  république  ;  mais  elles  étaient  en  partie 
au  profit  de  ses  nombreux  agens  et  de  ses 
généraux ,  qu'on  a  vus  revenir  avec  une  for- 
tune scandaleuse.  Les  soldats  aussi  usaient, 
à  leur  manière ,  des  droits  des  vainqueurs  , 
et  on  le  souffrait ,  pourvu  qu'ils  en  usassent 
sans  trouble  et  sans  violence. 
BuoD.rsrte  Livoumc  fut  cnlevéc  au  grand-duc ,  quoi- 
LWounic.  qy'jj  f^j.  gj^  pg-^  gyçç  |g  France.  Le  but  de 

cette  expédition  était  de  s'emparer  de  tout 
ce  que  les  Anglais  avaient  dans  cette  ville  , 
et  de  vaisseaux  dans  le  port.  Mais  ayant  été 
avertis  du  projetdeux  heures  avant  l'arrivée 
des  Français ,  quarante  de  leurs  navires  mi- 
rent à  la  voile  ,  chargés  des  marchandises 
que  les  négocians  avaient  eu  soin  de  faire 
embarquer  d'avance  ,  dans  la  crainte  d'une 
invasion.  Ils  emmenèrent  aussi  deux  vais- 
seaux qu'une  de  leurs  frégates  nous  avait 
pris ,  estimés  cinq  cent  mille  francs.  Buona- 
parte  était  à  la  tète  de  cetteexpedition.il  fit 
arrêter  le  chevalier  Spanachi ,  gouverneur 
de  la  ville  ,  accusé  non-seulement  d'avoir 
favorisé  les  Anglais,  mais  aussi  d'avoir  voulu 
soulever  le  peuple  contre  les  Français, 
n'ayant  pas  assez  de  troupes  pourleur  résis- 
ter. Il  faisait  à  cet  égard  ce  que  nous  avions 
fait  en  France  quand  les  ennemis  y  étaient 
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entrés  ,  et  il  n'avait  d'autres  reproches  à  se 
faire  que  d'avoir  exposé  la  ville  au  pillage. 
Le  général  voulait  dabord  le  faire  juger  par 
une  commission  militaire;  il  se  contenta  ce- 
pendant de  l'envoyer  au  grand-duc  sous 
bonne  et  sûre  garde,  en  priant  son  altesse 
de  le  faire  punir  sévèrement.  Il  fit  ensuite 
séquestrer  tous  les  biens  appartenans  aux 
sujets  de  l'Angleterre  ,  de  l'Autriche  et  des 
autres  puissances  coalisées  ,  et  l'on  nomma 
une  commission  pour  découvrir  les  effets  , 
marchandises  ,  argent,  bijoux,  chevaux  et 
meubles  qui  leur  appartenaient. 

Par  le  traité  d'armistice  signé  à  Bologne , 
le  25  juin  1796,  le  pape  fut  contraint  de 
nous  céder  les  légations  de  Bologne  et  de 
Ferrare  ,  la  Romagne ,  et  de  nous  mettre  en 
possession  de  la  ville  et  du  château  d'An- 
cône  ,  jusqu'à  la  paix  continentale  ;  de  nou*^ 
donner  vingt -un  millions  et  cent  objets 
d'arts  à  notre  choix,  parmi  lesquels  étaient 
notamment  compris  le  buste  deLuciusJunius 
Brutus  ,  qui  fit  décapiter  ses  enfans  en  sa 
présence ,  et  celui  de  Marcus  Junius  Brutus , 
le  meurtrier  de  César,  son  bienfaiteur  et  son 
père ,  suivant  l'opinion  commune  ;  en  outre, 
cinq  cents  manuscrits  choisis  à  In  bibliothè- 
que du  Vatican.  On  l'obligea  enfin  de  met- 


202  HISTOIRE    DE    LA.    RÉVOLUTrON 

tre  eu  liberté  les  propagandistes  français, 
et  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  prêché  la 
révolte  dans  sesElats,  ouquis'étaientrendus 
coupables  d'autres  crimes  pour  amener  la 
révolution.  Le  chevalier  Azara  ,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Rome,  qui  avait  la  con- 
fiance du  directoire  et  du  général ,  eut  beau- 
coup de  part  à  ce  traité.  Na pies  obtint  aussi 
im  armistice.  Ainsi,  dans  moins  de  trois 
mois  ,  toute  l'Italie,  excepté  Mantoue ,  se  vit 
sujette  ou  tributaire  de  la  république  fran- 
çaise. 

Buonaparle  fut  moins  heureux  du  côté  de 
l'Adige  :  mais  je  reprendrai  la  suite  de  cette 
guerre  lorsque  j'aurai  tracé  d'autres  ta- 
bleaux que  je  dois  mettre  sous  les  jeux  du 
lecteur. 
souwïsMon  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  de  la  Vendée, 
javLndée.  parcc  quc ,  depuis  l'affaire  de Quiberon,  les 
habitans  découragés  et  pressés  parles  trou- 
pes républicaines,  dontle  pays  étaitcouvert, 
ne  voyaient  de  salut  que  dans  la  soumission. 
Aussi  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  pris  les 
armes  abandonnèrent-ils  les  drapeaux  pour 
retourner  dans  leurs  foyers.  Les  autres,  en 
petit  nombre,  suivirent  encore  leurs  chefs, 
qui  ne  s'entendaient  pas  entre  eux,  parce 
qu'aucun  ne  voulait  dépendre  d'un  autre. 
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Cette  division  les  affaiblit  au  point  que ,  se 
vojant  obligés  de  fuir,  ils  perdirent  insensi- 
blement presque  tout  leur  monde  par  dé- 
sertion ou  par  mort,  et  que  les  deux  princi- 
paux d'entre  eux  tombèrent  entre  les.mains 
des  généraux  de  la  république,  qui  les  firent 
i'usilier.  Ces  deux  chefs  étaient  Stofllet,  ci- 
devantgarde'cliasseducomtedeBîaulevrier, 
homme  hardi  et  entreprenant,  et  Ciiarette, 
gentilhomme  breton,  homme  de  fêle  et  do 
courage;  mais  qui,  malheureusement  pour 
eux,  ne  furent  point  assez  secondés  par  les 
autres  chefs  de  leur  parti,  ni  parles  Anglais. 
L'Histoire  ne  doit  pas  oublier  le  général 
Georges,  né,  comme  Slofflet,  dans  la  classe 
du  peuple,  et  qui  n'en  montra  pas  moins  un 
grand  caractère ,  et  un  entier  dévouement  à 
la  plus  juste  des  causes. 

Le  général  Hoche  contribua  beaucoup, 
par  sa  conduite  sage  et  modérée,  à  faire 
quitter  les  armes  aux  habitans  des  villes  et 
des  campagnes  ,  qui  les  avaient  d'abord 
prises  pour  défendre  leur  religion  et  leur  roi, 
et  qui  avaient  ensuite  continué  de  les  porter 
pour  venger  la  foi  des  traités  violée,  et  les 
atrocités  que  les  armées  patriotes  avaient 
commises  dans  lepavs.  Le  premier  motif  de 
leur  armement  était  juste  et  légitime j  et  cç 
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n'était  pas  aux  tyrans  de  la  France ,  à  ceux 
qui  avaient  renversé  un  trône  qn' occupait  1«: 
prince  le  plus  vertueux  de  l'Europe ,  et  dé- 
truit une  religion  dont  l'esprit  est  de  répri- 
nier  le  vice  et  d'encourager  la  vertu  ;  ce  n'é- 
tait pas,  dis-je,  à  de  tels  hommes  qu'il  ap- 
partenait de  traiter  de  rebelles  des  sujets 
fidèles  et  religieux ,  auxquels  ils  avaient 
donné  l'exemple  d'une  insurrection  dontles 
suites  ont  été  si  funestes  à  la  France  et  au 
monde  entier.  D'ailleurs  s'il  est  permis  de 
faire  la  guerre  à  des  hommes  qui  violent  les 
lois  de  la  nature,  et  le  droit  des  gens  , 
et  détruisent  l'ordre  social,  les  Vendéens 
avaient  assurément  le  droit  de  s'armer  contre 
des  troupes  dont  leur  pavs  était  inondé,  et 
pour  lesquelles  rien  n'avait  été  sacré  sous  la 
Convention  ?  Mais  quand  la  paix  fut  faite  ^ 
quand  le  gouvernement  leur  eut  accordé  à- 
peu-près  tout  ce  qu'ils  pouvaient  désirer, 
quand  la  grande  majorité  des  insurgés  eut, 
à  ce  prix,  reconnu  ce  même  gouvernement, 
il  ne  fut  plus  permis  à  un  parti  de  repren- 
dre les  armes,  sans  être  responsable  de  tous 
les  maux  qui  s'ensuivraient. 


DE  FRANCE,    LIVRE   XXVlII.  2o5 


LIVRE  XXVlII. 


IJE  directoire  avait  toujours,  pour  les  ja-  179^. 
cobius,  uae  prédilection  qui  faisait  le  mal-  ^^  ^^ 
heur  de  la  France.  Persuadé  qu'ils  étaient ,  ""^"^ 

1  Jes   ).iculjin 

les  amis  les  plus  sincères  du  g-ouvernement,  ea  pilce. 
les  seuls  qui  eussent  le  même  intérêt  que  lui 
à  le  soutenir  et  à  surveiller  les  royalistes  ,  il 
en  mettait  en  place  le  plus  qu'il  pouvait. 
«  Notre  département,  écrivait-on  de  Tours, 
le  28  février,  vient  d'être  destitué ,  et  rem- 
placé par  des  hommes  qui  n'ont  droit  à  au- 
cune conrlance.  Les  membres  des  anciens 
clubs  et  des  comités  révolutionnaires  sont 
les  magistrats  qu'on  nous  donne...  Chaque 
jour,  dans  notre  cité,  on  incarcère  arbitraire- 
ment. Notre  municipalité  vient  de  donner 
sa  démission.  »  Ces  changemens  ,  dans  les 
places  administratives  et  municipales,  se  fai- 
saient lorsque  les  lois  sur  la  réquisition,  sur 
l'emprunt  forcé  et  sur  les  contributions  au- 
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l'aient  en  besoin  d'être  tempérées  dans  leur 
exéeulion  par  l'humanilé  des  magistrats  : 
c'était  précisément  ce  que  le  directoire  crai- 
gnait ,  pour  ne  pas  laisser  refroidir  cet 
esprit  révolutionnaire  ,  duquel  il  attendait 
l'alFermissement  de  la  république.  Il  fallait 
Toir  comment  ces  lois  étaient  exécutées, 
surtout  celles  qui  regardaient  les  réquisi- 
tionnaires.  Fréron  ,  dans  le  Midi,  ordonnait 
que  des  soldats  s'établiraient  dans  les  mai- 
sons des  pères  et  mères,  oncles,  tantes  et 
tuteurs  des  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas 
rejoint  leurs  drapeaux,  et  qu'ils  y  vivraient 
à  discrétion.  Isnard,  qui  dénonça  ces  faits 
au  Corps-législatif,  dit  qu'une  veuve  chargée 
de  onze  enfans  avait  chez  elle  quatre  dra- 
gons, parce  qu'un  de  ces  enfans,  absent  de- 
puis six  ans ,  n'était  pas  à  l'armée ,  et  que  les 
dragons  avaient  violé  deux  de  ses  filles.  Ge 
fait  excita  un  cri  d'indignation  dans  une 
partie  de  l'assemblée;  mais  personne  n'en 
demanda  vengeance;  et  quoique  le  gouver- 
nement manifestât  de  temps  en  temps  l'envie 
de  réprimer  les  crimes,  ilne  faisait  rien  pour 
les  prévenir. 

Il  n'a  pas  paru  un  homme  d'état  durant  la 
révolution.  A  l'Assemblée-constituante,  il 
y  eut  de  grands  talens ,  des  hommes  qui 
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avaient  des  vues  saines ,  sans  aucun  moycR 
pour  les  faire  adopter.  Après  cette  éj3oque, 
tous  ceux  qui  ont  été  en  place  n'ont  su 
que  servir  les  passions  avec  plus  ou  moins 
d'esprit  et  d'adresse.  Aux  armées,  nos  prin- 
cipes révolutionnaires  bouleversaient  les 
peuples,  indisposaient  contre  nous  tous  les 
cabinets  de  l'Europe,  et  flétrissaient  nos  lau" 
riers.  Dans  l'intérieur  elles  dirigeaient  seules 
la  conduite  des  comités  et  du  directoire  ,  et 
produisaientcesactes  de  tyrannie  quipesaient 
surune  partie  des  Français  pour  assouvir  les 
passionsde  l'autre. Sous  cesjstèmela  corrup- 
tion des  mœurs  alla  toujours  en  croissant.  Il 
y  avait  eu,  dans  t'espace  de  quinze  mois,  cinq   ^"^"p' 

..,  ,,  .  le  directolrei  J 

mule  neui  cent  quatre-vingt-quatorze   di- 
vorces, dont  deux  mille  cent  vingt-quatre  ' 
demandés  par  les  hommes,  et  trois  mille                                ! 
huit  cent  soixante-dix  par  les  femmes.  Il  n'y                                1 
a  point  de  gouvernement,  dans  un  tel  état  de                               i 
choses,  qui  pût  devenir  stable.  Aussi  ceux                               i 
qui  tenaient  le  timon  en  France  ne  savaient                               i 
que  mettre  les  partis  en  opposition  entre                                ' 
eux,  afin  de  les  écraser  l'un  par  l'autre;  et 
ils  se  servaient  de  ce  qu'on  appelait  les  ré-                                '] 
publicains,  c'est-à-dire  des  jacobins  modé- 
rés, pour  assurer  leur  triomphe,  comme  si 
le  jacobinisme  pouvait  s'allier  avec  aucune 
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espèce  de  gouvernement.  Il  faut  suivre  cette 
dégradation  progressive  des  mœurs,  et  cette 
influence  du  jacobinisme  sur  les  lois  et  sur 
l'administration,  pour  se  rendre  raison  de 
l'anarchie  où  la  France  tomba,  et  des  maux 
<}ui  s'ensuivirent. 

Les  désorganisateurs  connaissaient  sibien 
l'empire  que  la  doctrine  des  clubs  conser- 
vait sur  le  directoire ,  sur  les  corps  adminis- 
tratifs ,  et  sur  les  autres  autorités  constituées , 
qu'ils  formaient  des  groupes  dans  le  jardin 
des  Tuileries  ,  autour  des  cinq-cents ,  et 
dans  les  places  publiques.  Là,  ils  redeman- 
daient tout  haut  les  proscriptions,  parlaient 
de  Robespierre  avec  éloge ,  de  la  guillotine 
avec  intérêt,  du /waa;/mMm,etde  l'expulsion 
du  nouveau  tiers  avec  espoir ,  de  la  consti- 
tution de  1793  avec  enthousiasme,  de  celle 
de  1795  avec  dédain  ,  et  du  Corps-législatif 
avec  mépris.  Ils  insultaient  même  les  repré- 
sentaus ,  et  surtout  les  nouveaux  députés  qui 
ne  partageaient  ni  leurs  opinions ,  ni  leur 
délire.  Les  journalistes  de  leur  parti,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  Antonelle  etPoultier, 
continuaient  de  débiter  leur  doctrine  avec 
la  même  audace  qu'auparavant,  tandis  que 
d'autres  énerg-umènes  couvraient  les  coins 
des  rues  d'affiches   où  l'on  prêchait  la  loi 
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agraire,  où  l'on  disait  :  «  La  nature  a  donné 
à  chaque  homme  un  droit  égal  à  la  jouissance 
de  tous  les  biens...  Les  travaux  et  les  jouis- 
sances doivent  être  communs  à  tous.  Il  y  a 
oppression  quand  l'un  s'épuise  parle  travail 
et  manque  de  tout,  tandis  que  l'autre  nage 
dans  l'abondance  sans  rien  faire.  Dans  une 
véritable  société ,  il  ne  doit  y  avoir  ni  riches, 
ni  pauvres.  Le  but  de  la  révolution  est  de 
détruire  l'inégahté  et  de  rétablir  le  bonheur 
de  tous.  »  IMais  comme  il  ne  dépendait  pas 
de  ces  nouveaux  prédicans  d'établit  une 
égalité  de  forces,  d'industrie  et  de  talehs 
parmi  les  hommes,  le  peuple  sentait  par- 
faitement qu'il  ne  pouvait  compter  sur  le 
bonheur  qu'ils  promettaient. 

Le  directoire,  dans  ses  proclamations, 
tonnait  bien  contre  ces  crimes  et  ces  menées 
sourdes  5  mais  il  n'en  punissait  pas  les  au- 
teurs :  parce  qu'on  ne  punit  qu'à  regret  les 
hommes  avec  lesquels  on  a  combattu  sous 
les  mêmes  drapeaux  ,  et  obtenu  la  victoire. 
Il  aimait  mieux  attribuer  les  horreurs  qui  se 
commettaient  auxrojalisles,  sans  se  nicttre 
en  peine  d'attaquer  le  mal  dans  sa  source, 
qui  était  la  corruption  des  mœurs.  Ce  n'est 
pas  qu'il  ne  voulût  avoir  l'air  de  les  réformer  ; 
mais  avec  les  idées  qu'il  s'élait  faites  du  bien 
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et  du  mal ,  clu  vice  et  de  la  vertu  ,  il  était  im- 
possible qu'il  lit  jamais  rien  d'utile   ni  de 
louable.  Ce  que  je  dis  du  directoire  s'appli- 
que au  Corps-législatif,  tel  qu'il  était  à  cette 
époque.  Ainsi  ce  corps  ,  ayant  proposé  des 
récompenses  aux  écrivains  qui  feraient  les 
meilleurs  ouvrages  pour  ïinsiruciion  pu^ 
blique ,  ne  distin<^ua,  parmi  ceux  qu'on  lui 
envoya,  que  celui  qui  avait  pour  hlrclns- 
iructlons  élémentaires  sur  la  inorale  repu* 
hlicaine ,  dont  le  but  était  de  faire  aimer  et 
respecter  riftre-Suprême ,  sans  lui  rendre 
aucun  culte.  Baudin,  des  Ardennes,  rappor- 
teur, dit  que,  par  l'espoir  de  lui  plaire,  et  par 
l'amour  de  soi ,  gravé  dans  tous  les  cœurs  , 
on  pouvait ,  sans  religion.,  marcher  dans  la 
route  de  la  félicité.  On  cita  aussi  avec  éloge 
les  Epîtî'es  et  J^vangiles  d'un  républicain  ; 
ouvrage  que  je  ne  connais  pas,  mais  dont  le 
titre  seul  annonce  le  mérite. 

L'Institut ,  dans  une  séance  générale  qu'il 
tint  le  4  avril,  en  présence  des  directeurs, 
ne  se  montra  pas  moins  pénétré  des  maximes 
du  iour;  car,  après  que  Letourneur,  prési- 
dent du  directoire,  eût  parlé,  et  avancé  que 
les  tyrans,  c'est-à-dire  les  rois  (comme 
Louis  XIV  et  Louis  XV),  condamnaient 
aux  flammes  les  li\Tes  régénérateurs  de  la 
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raison ,  de  cette  raison  qui  guidait  la  France 
depuis  huit  ans,  Daunou  ,  membre  de  l'Ins- 
titut, dit  «  que  le  despotisme,  sous  les  rois, 
avait  suscité ,  déchaîné  contre  les  sciences 
morales  et  politiques  l'intolérance  de  vingt 
corporations  orgueilleuses,  gardiennes  de 
toutes    les    superstitions  ,    protectrices   de 
toutes  les  immoralités;  mais  qu'au  milieu  de 
tant  d'ennemis  puissans ,  ces  sciences  avaient 
heureusement  préparé  l'imposante  révolu- 
lion  qui  terminait  le  siècle  ,  et  qui  rapp    ait 
vingt-cinqmillions  d'hommes  à  l'exercice  de 
kurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  «  Il  annonça 
que  les  sciences  ,  les  lettres  et  les  arts  par- 
viendraient à  un  degré  de   perfection   tel 
qu'ils  n'avaient  pu   l'atteindre   dans  aucun 
siècle,  ni  dans  aucun  pays.  Daunou,  comme 
on  voit,  n'était  pas  prophétCeCest  ainsi  qu'à 
force  de  décrier  les  anciens   principes  de 
morale  et  de  politique,  et  les  institutions 
célèbres  qui  avaient  fait  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  la  France,  ces  dangereux  charla- 
tans vinrent  à  bout  de  rompre  tous  les  liens 
de  la  société ,  et  d'accoutumer  chaque  in- 
dividu à  ne  suivre  pour  règle  de  conduite 
que  son  intérêt  personnel  et  la  voix  de  ses 
passions. 
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''X"        Le  direcloire,  attaché  tout  entier  à  la 

l'immoralité.  • .  n  •         i        i  •  • 

poursuite  des  ennemis  de  la  constitution , 
les  multipliait  par  ses  injustices,  et  encore 
plus  par  l'excessive  immoralité  dont  il  don- 
nait l'exemple.  «  Nous  ne  cessons,  écrivait- 
il  au  Corps-législatif,  d'avoir  les  jeux  ou- 
verts sur  le  parti  royaliste,  sur  les  émigrés 
elles  prêtres  réiractaires ,  les  plus  acharnés 
ennemis  de  la  constitution  et  de  nos  lois. 
Ils  se  réunissent  aux  environs  de  Lyon ,  à 
Lyon  même,  où  ils  trouvent  protection  et 
sûreté,  à  la  faveur  des  certificats  de  rési- 
dence dont  il  se  fait  un  honteux  commerce.  » 
Ce  message  attira  contre  ces  malheureux, 
et  surtout  contre  les  prêtres,  des  mesures 
que  la  poiiti([ue  et  l'humanité  réprouvaient 
également  ;  tandis  qu'on  avait  une  criminelle 
tolérance  pour  les  plus  grands  ennemis  de 
l'ordre  ,  pour  les  terroristes.  Aussi  conspi- 
rèrent-ils contre  le  gouvernement  à  la  fa- 
veur de  celte  condescendance. 

Depuis  long-temps  ils  disposaient  les  es- 
prits à  la  révolte  par  les  affiches  qu'ils  pla- 
cardaient au  coin  des  rues ,  par  leurs  autres 
ouvrages  incendiaires ,  et  par  les  correspon- 
dances qu'ils  entretenaient  dans  les  dépar- 
temens ,  d'où  ils  attirèrent  à  Paris  un  grand 
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nombre  de  leurs  complices.  La  conjuration 

devait  éclater  le  22  floréal  (11  mai);  mais 

la  police  en  fut  prévenue  la  veille,  et  la  fît  ; 

avorter.  Voici  ce  que  le  directoire  écrivit  au  ^ 

Corps-législatif  le  21.  \ 

«  Citovens  lég-islateurs,  un  horrible  com-  .  '■ 
plot  devait  éclater  demain  dès  la  pointe  du  ' 
jour.  Son  objet  était  de  renverser  la  consti-  \ 
tution  française,  de  rétablir  celle  de  1790,  ; 
d'égorger  le  Corps-législatif,  tous  les  mem-  ^ 
bres  du  gouvernement,  l'état-major  de  Tar- 
mée  de  l'intérieur,  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris,  et  de  livrer  cette  grande'  ■ 
commune  à  un  pillage  général,  et  au  plus  ; 
affreux  massacre.  »  { 

Ces  conjurés ,  ayant  à  leur  tête  le  nommé  conspirai.,.,,  ; 

*  ,        "^     ,  ^  .      de  Babeuf.  \ 

Babeuf  et  le  député  Drouet,  le  même  qui  sesdaau. 

avait  fait  arrêter  le  roi  à  Varennes,  s'assem-  i 

blaient,  sous  le  nom  de  directoire  secret  de  ■. 

salut  public,  et  avaient  formé  un  comité 

destiné  à  diriger  le  mouvement  qu'ils  pro-  ' 

jetaient.  On  peut  juger  de  la  manière  dont  \ 

ils  l'auraient  exécuté  par  la  phrase  suivante, 

tirée  d'une  lettre  que  Babeuf  écrivait  à  son  i 

ami  Bodson  :  «Unréfirénéi^ateur  doit  voir  en  1 

grand.  Son  devoir  est  de  faucher  tout  ce  qui  .  j 

le  gêne,  tout  ce  qui  obstrue  son  passage,  ; 

tout  ce  qui  peut  nuire  à  sa  promple  arrivée  '. 
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au  terme:  fripons,  imbécilles,  présomp- 
tueux, c'est  égal  ,  tant  pis  pour  eux;  pour- 
quoi se  trouvent-ils  là?  Tel  était  le  princip» 
de  Robespierre.  C'est  ce  qui  décelé  en  lui 
le  g'énie.  Il  est  vrai  que  ce  principe  pouvait 
TOUS  écraser  toi  et  moi;  mais  le  bonheur 
commun  devait  être  la  suite  de  son  exécu- 


tion ngoureuse.  » 


Voici  le  plan  de  la  conjuration  tel  qu'il  fut 
trouvé  dans  les  papiers  de  cet  homme. 

«  Tuer  les  cinq  ^  c'est-à-dire  les  cinq  di- 
recteurs, les  sept  ministres,  le  général  de 
l'armée  de  l'intérieur  et  son  éfat-major; 
s'emparer  des  salles  des  anciens  et  des  cinq- 
cents,  faire  main-basse  sur  tout  ce  qui  s'y 
rendra;  s'emparer  des  barrières,  et  ne  laisser 
sortir  qui  que  ce  soit  sans  des  ordres  formels 
et  précis  ;  s'emparerdu  télégraphe  du  Louvre 
et  de  celui  deMonlmarlre;  se  rendre  maître 
delà  rivière.  Il  est  essentiel  qu'on  ait Meudon. 
et  l'artillerie  qui  s'y  trouve,  au  nombre  de 
quatre-vingts  pièces  de  huit  et  de  quatre  ;  la 
poudrière  de  Grenelle,  les  dix-huit  pièces 
qui  sont  dans  le  jardin  des  Feuillaus,  les 
fusils  aux  Feuillans  et  sous  la  salle  des  cinq- 
cents.  L'arsenal  n'est  point  à  négliger;  la 
trésorerie  nationale;  s'assurer  de  la  personne 
des   administrateurs  et  des  employés.  La 
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communication  entre  tous  les  quartiers  est 
essentielle;  en  conséquence  les  ponts  seront 
assurés  à  tous  les  insurgés...  Il  sera  organise 
incontinent  de  petites  armées  révolution- 
naires qui  seront  chargées  de  protéger  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  Elles  seront  com- 
posées de  deux  tiers  de  troupes  de  ligne  et 
d'un  tiers  de  troupes  sédentaires.  Il  est  bon 
d'observer  qu'aussitôt  que  les  tyrans  seront 
abattus,  il  faut  opérer  à  l'instant  l'insurrec- 
tion du  peuple,  qui  doit  être  générale,  ab- 
solument générale.  Il  sera  répandu  des  écrits 
propres  à  colérerie  peuple.  Les  agens  seront 
en  outre  chargés  de  le  pousser  à  se  venger 
lui-même  de  tous  ses  ennemis,  qui  se  sont 
parfaitement  fait  connaître. 

»  L'autorité  insurrectionnelle  devra  pro- 
nonceraunomdu  peuple, ou  plutôtîe peuple 
prononcera  lui-même  la  dissolution  de  toute 
espèce  d'autorités,  soit  civiles,  soit  mili- 
taires. En  conséquence,  tout  homme  qui  se 
dirait  ou  prétendrait  revêtu  d'une  autre  au- 
torité que  celle  que  le  peuple  donnera ,  sera 
déclaré  ennemi  du  peuple ,  et  mis  à  l'instant 
à  mort.  Il  est  infiniment  essentiel  que  quel- 
ques acte%semblables  aient  lieu,  llfant  aussi 
que,  l'épée  tirée,  le  fourreau  soit  jeté  au 
loin.  Il  faut  prévenir  toute  réflexion  de  la 
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part  du  peuple;  il  faut  d'abord  qu'il  fasse 
des  actes  qui  l'empêchent  de  rétrograder. 
Si  quelques  royalistes  voulaient  faire  résis- 
tance, qu'une  colonne,  armée  de  torches, 
se  porte  à  l'instant  sur  le  point  qu'ils  au- 
raient choisi;  qu'ils  soient  sommés  de  rendre 
les  armes ,  ou  qu'à  l'instant  les  flammes 
vengent  la  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple... 

3>  Le  peuple  sera  à  l'instant  et  pendant 
l'insurrection  mis  en  possession  de  logemens 
sains  et  commodes  ;  assez  long-temps  on  lui 
a  fait  de  fallacieuses  promesses,  etc.  » 

Le  comité  insurrecteur  entrait  dans  les 
autres  détails  d'exécution  qu'il  jugeait  né- 
cessaires ,  tels  que  de  faire  insurger ,  en 
même  temps  qu'à  Paris,  les  patriotes  des 
départemens;  de  fournir  aux  insurgés  les 
armes  et  les  subsistances  dont  ils  auraient 
besoin  ;  de  leur  donner  les  encouragemens 
les  pins  propres  à  les  exciter  à  vaincre;  en- 
fin ,  de  choisir  dans  chaque  département  un 
député  patriote  pour  venir  siéger  à  Paris 
avec  les  montagnards. 

On  reconnaît  à  ce  plan  le  cachet  des  ja- 
cobins, et  cet  esprit  révolutionucrtre  dont  ils 
étaient  tous  pénétrés.  On  assure  que  le  bruit 
de  la  clochette,  employée  dans  chaque  sec- 


DR    FRANCE.    LIVRE    XXVIII.  21 J 

{ion  pour  ordonner  le  balayage  des  rues, 
devait  être  le  signal  du  soulèvement;  qu'à 
ce  signal,  les  conjurés  devaient  se  former  en. 
bandes  peu  nombreuses ,  se  porter  dans 
chaque  maison  qui  leur  était  désignée,  j 
massacrer  les  députés  et  les  autres  citoyens 
dont  ils  avaient  la  liste,  et  se  réunir  ensuite 
pour  se  porter  au  directoire,  et  en  poignar- 
der les  membres.  On  ajoute  que  ces  pelo- 
tons devaient  être  joints  par  quinze  cents 
déserteurs  de  différens  corps ,  et  surtout  par 
la  légion  de  police,  qui  fut  supprimée  dans 
ce  temps-là.  On  devait  encore ,  sous  prétexte 
de  porter  aux  soldats  des  courdVines  civi- 
ques, pénétrer  dans  les  camps  avec  de  l'ar- 
gent ,  des  boissons  et  des  filles  publiques. 
Un  trait  remarquable  est  que  Louvet  dit, 
dans  son  journal ,  en  parlant  de  cette  cons- 
piration ,  qu'elle  était  royaliste,  et  que  le 
journal  des  Hommes  libres  soutint  qu'elle 
était  chimérique.  Ces  deux  journaux  étaient 
pourtant  du  nombre'de  ceux  que  le  gouver- 
nement payait. 

Les  motifs  de  cette-  insurrection  étaient 
consignés  dans  une  adresse  qui  fut  trouvée 
chez  Babeuf.  Voici  ce  qu'on  y  lisait  : 

«  Considérant  que  l'oppression  et  la  mi- 
sère du  peuple  sont  à  leur  comble  ;  que  cet 


t  Dsuriei  le 
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état  de  tyrannie  et  de  malheur  est  du  fait  du 
gouvernement  aetuel  ;  que  les  nombreux 
iorfaitsdesgouvernansontexciîéconlreeux 
desplaintes  journalières,  ettoujoursinutiles, 
des  gouvernés;  que  ces  oppresseurs,  après 
avoir  tout  fait  pour  démor.diser  le  peuple, 
après  avoir  outragé,  avili  et  fait  disparaître 
les  attributs  et  les  institutions  de  la  liberté 
et  de  la  démocratie;  après  avoir  fait  égorger 
les  meilleurs  amis  de  la  république,  rappelé 
et  protégé  ses  plus  atroces  annemis  ,  pillé  et 
épuisé  le  trésor  public,  pompé  toutes  hs 
ressources  nationales,  totalement  décrédité 
la  monna*  républicaine,  effectué  la  plus 
infâme  banqueroute ,  livré  à  l'avidité  des 
riches  jusqu'aux  derniers  lambeaux  des  mal- 
heureux, viennent,  par  un  raffinement  de 
tyrannie,  ravir  au  peuple  jusqu'au  droit  de 
se  plaindre,  le  comité  insurrecteur  arrête  ce 
qui  suit  : 

..      "  Art.  1"^  Le  peuple  est  en  insurrection 
contre  la  tyrannie.       # 

»  2.  Le  but  de  l'insurrection  est  le  réta- 
blissement de  la  constitution  de  1793,  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  du  bonheur  de 
tous. 

»  0.  Aujourd'hui,  dès  l'heure  même,  les 
citoyens  et  les  citoyennes  partiront  de  tous. 
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les  points,  en  désordre  et  sans  attendre  les 
mouvemens  des  quartiers  voisins,  qu'ils  fe- 
ront marcher  avec  eux  :  ils  se  rallieront  au 
son  du  tocsin  et  des  trompettes  ,  sous  la  con- 
duite des  patriotes,  auxquels  le  comité  m- 
surrectionnel  aura  confié  des  guidons  por- 
tant  l'inscription    suivante   :  Constitution 
de  1790,   Uberlc^   cgalilé ,   bonheur  com- 
mun. D'autres  guidons  porteront  ces  mois: 
Quand  le  gouvernement  i>iole  les  droits  du 
peuple ,  Vinsurrection  est  le  plus  sacré  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs.  Ceux  qui 
usurpent  la  souveraineté  doivent  être  mis  à 
mort  par  les  hommes  libres ,  etc.  » 

Ce  complot  fut  découvert ,  comme  je  l'ai 

dit,  la  veille  de  son  exécution,  par  un  espion 

de  police  qui,  sous  le  masque  d'un  fr'cre, 

s'était  glissé  parmi  les  conjurés  :  mais  les 

chefs  ,  excepté  BaÎDCuf,  restèrent  inconnus  , 

malgré  le  grand  nombre  de  pièces  qu'on 

trouva  chez  lui  ;  parce  qu'elles  n'étaient  pas 

signées,  et  qu'on  avait  pri^  la  ^age  précau- 

tion  de  ne  nommer  personne.  Cependant, 

outre  ce  conspirateur,  on  arrêta  quelques 

autres  jacobins  accusés  de  complicité ,  tels 

que  Drouet,  Ricord,  Bonaroti  ,  Fjon  et 

Rossignol ,  ces  deux  derniers ,  ex-généraux; 

Chasles,  Laignelot,  Félix  Lepelletier,  An-. 


220         HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTIOîT 

tonelle,  Darthé,  Chrétien,  et  un  secrétaire 
de  Joseph  Lebon ,  chez  lesquels  on  ne 
trouva  pourlant  aucun  papier  relatif  à  celte 
affaire.  Comrpe  Drouet  était  membre  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  il  fallut,  aux  termes 
delaconstitution,  le  faire  ju^er  par  la  haute- 
cour  nationale,  qui  fut  érig-ée  à  Vendôme  ; 
mais  on  le  fît  évader  secrètement.  Les  autres 
y  furent  traduits,  et  eurent  pour  défenseur 
Real,  depuis  conseiller  d'Etat.  Ce  fut  moins 
une  long-ue  procédure  qu'une  longue  in- 
trigue ,  durant  laquelle  les  juges  ,  les  agens 
du  gouvernement  et  les  directeurs  eux- 
mêmes  montrèrent  pour  les  accusés  une 
condescendance  qui  sentait  l'ancienne  fra- 
ternité. Aussi  n'y  eut-il  que  Babeuf  et  Dar- 
thé de  condamnés  à  mort.  Parmi  les  conju- 
rés on  comptait  encore  Amar  et  Vadier,  ces 
deux  buveurs  de  sang ,  comme  on  les  ap- 
pelait. 

Durant  la  procédure ,  les  terroristes  de 
Paris  continjièrentleurs  manœuvres  sourdes 
pour  tâcher  d'ameuter  le  peuple.  Peut-être 
faut-illeur  attribuer  l'état  de  pénurie  où  était 
l'armée  de  l'intérieur,  qu'ils  voulaient  sans 
doute  exciter  à  la  révolte  ;  car  le  directoire 
écrivit ,  quelque  temps  après  ,  au  Corps-lé- 
gislatif, que  la  solde  n'avait  pas  été  acquit- 
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tëe  depuis  plusieurs  mois;...  que,  sur  plu- 
sieurs points  de  la  république,  la  subsis- 
tance des  troupes  avait  été  compromise  ; 
que  les  distributions  avaient  été  rarement 
faites  dans  les  proportions  déterminées  par 
la  loi;  que  souvent  elles  avaient  été  suppri- 
mées durant  plusieurs  jours  ,  et  que  le  ser- 
vice des  étapes  était  sur  le  point  de  manquer 
dans  tous  les  déparlemens.  Il  faut  observer 
que  la  plupart  des  employés  étaient  des 
jacobins  prononcés,  et  ne  faisaient  rien 
que  par  l'impulsion  des  chefs,  que  souvent 
ils  ne  connaissaient  pas,  et  qui  résidaient  à 
Paris,  Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  ,  suivant 
l'usage,  de  faire  courir  le  bruit  qu'il  se  pré- 
parait une  conspiration  royaliste.  «  Redou- 
blez d'attention  et  de  prudence,  disait  le 
journal  des  Hommes  libres,  en  s'adressant 
au  peuple  de  la  capitale,  le  12  fructidor. 
Nous  vous  avons  constamment  sig-nalé  les 
conspirateurs  royauji,  les  agens  de  vendé- 
miaire et  des  princes.  Nous  vous  avons  noté 
leurs  feuilles  homicides,  prêchant  la  ré- 
volte et  la  royauté  :  les  mesures  semblent 
prises ,  les  signaux  sont  donnés  ,  les  pièges 
sont  tendus.  Restez  tranquilles  jusqu'à  ce 
que  le  royalisme  s'avance.  Il  marche  à 
grands  pas.  Il  va  dénoncer  le  directoire ,  ce 
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directoire  qui  a  voté  la  mort  du  tyran.  Il 
va  l'attaquer  par  des  chemins  tortueux. 
Attendez  sa  charge;  alors  vous  vous  réuni- 
rez d\\  gouvernement  ;  alors  vous  marcherez 
comme  en  vendémiaire;  alors  vous  vaincrez, 
et  la  liberté  triomphera....  » 

Il  paraît  absurde  que  Babeuf"  ait  été  à 
la  tête  d'une  conspiration  royaliste  ;  ce- 
pendant il  y  avait,  parmi  les  jacobins,  ou- 
tre le  parti  qui  voulait  la  constitution  de 
1795,  celui  qui  désirait  celle  de  1790,  et 
celui  enfin  qui  voulait  un  fantôme  de  roi, 
mais  qui  ne  fût  pas  ,  comme  on  peut  le 
croire,  de  la  branche  de  Louis  XVÎ.  Sou- 
vent aussi  les  journalistes,  telsque  Louvetet 
Poultier,  sachant  que  leur  faction  ne  pou- 
vait se  soutenir  qu'à  force  de  mensonges, 
imao-inaicnt,  pour  égarer  la  populace,  une 
conspiration  royaliste  là  où  il  n'y  en  avait 
qu'une  ourdie  par  leur  faction. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  fructidor,  on 
fît  usage  des  signaux  et  des  autres  moyens 
dont  on  était  convenu.  Les  conjurés,  qui 
voulaient  faire  tomber  sur  les  royahstes 
l'odieux  de  la  conspiration ,  si  elle  ne  réus- 
sissais pas,  plantèrent,  en  plusieurs  endroits 
de  Paris ,  des  drapeaux  blancs  avec  des  fleurs 
de  lis,et  une  inscription  conçueen  ces  termes: 
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Afort  aiiœ  républicains ,  vive  Louis  XP^IIL 
Plusieurs  d'enti'eux  couraient  les  rues  en 
criant  :  T'ive  le  7*o?.  Ils  jetèrent  des  cocardes 
blanches,  et  firent  tirer,  pbur  signal  de  l'insur- 
rection ,  des  pétards  et  des  boîtes  en  fnjant 
à  toutes  jambes.  Leur  but  était  d'elFraver  les 
bons  citoyens,  de  réunir  autour  d'eux  ceux 
d'entre  le  peuple  qui  regrettaient  la  royauté 
et   détestaient  le   nouveau    régime,  de  les 
amalgamer  avec  les  brigands  qu'ils  avaient 
à  leur  solde,  de  se  les  attacher  tous  par  l'es- 
poir du  pillage,  et  de  rétablir  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  avec  toutes  ses  hor- 
reurs. Mais  le  ministre  de  la  police,  instruit 
du  complot  avant  qu'il  éclatât ,  le  fit  avorter, 
et  l'on  arrêta  plusieurs  coupables ,  qui  étaien  t 
tous  membres  d'anciens  comités  révolution- 
naires. Les  autres  n'en  furent  pas  moins  ar- 
dens  à  poursuivre  leur  projet;  et,  pour  le 
conduire  plus  sûrement  à  leur  fin ,  ils  ima- 
ginèrent de  gagner  le  camp  de  Grenelle  , 
composé  de  quatre  mille  hommes  ,  ou  da 
moins  d'en  attirer  une  partie  sous  leurs  dra- 
peaux. Cette  tentative  se  fit  dans  la  nuit  du 
12  septembre.  La  veille,  une  trentaine  d'en- 
tr'eux  se  réunirent  dans  un  cabaret  du  Gros- 
Caillou  ;  afin  d'y  concerter  leur  plan  d'atla- 
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que.  De  là  ils  se  rendirent  à  Vaugirard ,  où 
ils  furent  joints  par  des  gens  du  peuple  et 
par  des  soldats.  Quelques-uns  avaient  des 
fusils  ;  les  autres  n'étaient  armés  que  de  pis- 
tolets ,  de  sabres  et  de  cannes  à  dard.  Sur 
les  onze  heures  du  soir  ,  ils  marchèrent  par 
différens  endroits  vers  le  camp,  au  nombre 
de  six  à  se  pi  cents,  en  criant:  J^ive  laconsl'i' 
tution  de  i  '7()3  ,  à  bas  les  conseils ,  à  bas  les 
nouveaux  tyrans.  Un  officier  les  ayant  en- 
tendus ,  cria  aux  armes  ;  les  drag"ons  mon^ 
térent  achevai,  et  les  brigands  furent  disper- 
sés ,  après  avoir  laissé  une  vingtaine  des  leurs 
sur  la  place,  et  cent  trente-deux  prisonniers, 
parmi  lesquels étaientliuguet,  évêque  cons- 
titutionnel de  la  Creuse,  Cussetet  Javogue, 
tous  trois  ex-conventionnels  ,  qu'une  com- 
mission militaire  condamna  à  être  fusillés  , 
ainsi  que  plusieurs  de  leurs  complices.  C'é- 
taient des  terroristes  très-connus,  la  plupart 
venus  du  Midi.  Ainsi,  il  n'javait  pas  de  doute 
que  cette  conspiration  ne  fût  l'ouvrage  des 
jacobins.  Cependant  les  journalistes  de  la 
faction  la  mirent  sur  le  compte  des  royalistes, 
et  il  se  trouva  dans  le  peuple  ,  ainsi  que  dans 
toutes  les  autorités  constituées ,  des  hommes 
qui  le  crurent,  et  qui  conservèrent  contre 
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les  honnêtes  gens  'des  préventions  fâcheu- 
ses, qu'iU  transmirent  à  leurs  successeurs 
dans  les  places  et  emplois. 

Ce  complot  avait  été  trame  par  des  hom- 
mes qui  restèrent  inconnus.  Il  paraît  qu'ils 
étaient  d'une  classe  bien  supérieure  à  leurs 
agens,  ordinairement  pris  dans  la  dernière 
classe  du  peuple;  car  la  manière  dont  leurs 
proclamations  étaient  écrites  annonce  des 
talensqui  n'étaintpas  sans  culture.  A  joutons 
que  ces  productions  portaient  en  général  le 
même  cachet  que  celles  qu'avaient  enfantées 
les  conspirations  précédentes ,  qu'on  y  voyait 
le  même  esprit  et  le  même  fonds  d'idées,  re- 
vêtues à-peu-près  des  mêmes  couleurs;  ce 
qui  prouve  que  les  agitations  dont  la  France 
avait  été  le  théâtre,  depuis  17%,  partaient 
du  même  foyer,   toujours   agissant  ,  tou- 
jours inépuisable.  On  ne  sait  pas  s'il  était 
entretenu  par  des  jacobins  fanatiques,  am- 
bitieux de  régner  exclusivement,  ou  par  des 
ennemis  extérieurs,  qui  se  servaient  de  cette 
faction  pour  détruire  la  France.  Mais  il  est 
clair  que  le  gouvernement  se  méprit  tou- 
jours ,  ou  fit  semblant  de  se  méprendre,  sur 
la  nature  de  ces  conspirations,  qu'il  attri- 
buait aux  prêtres  et  aux  royalistes.  Ainsi  la 
faveur,  en  général, continua  d'être  pour  les 
VI.  i5 
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jacobirts,  de  la  part  du  directoire  et  <îa 
Corps-législatif,  tandis  qu'on  taisait  fusiller 
impitoyablement  les  émigres  et  les  prêtres 
que  la  misère  faisait  rentrer  dans  leur  pays 
natal. 
{Touveaiii  Les  honnêtes  gens  étaient  révoltés  de  cette 
*<.i.,m,    partialité,   sans  oser  s'en  plaindre,   et  les 

ÙAns  les        *  ^  '■ 

'■  «".l!"  chouans  en  ressentirent  les  ciFets ,  malgré  les 
promesses  qu'on  leur  avait  faites.  «  Tous  les 
maux  pleuvent  sur  notre  malheureux  pays, 
écrivait- on  de  Rennes.  Les  mesures  les  plus 
tyranniques  sont  autorisées  ou  souffertes,  et, 
lorsqu'on  s'en  plaint,  on  vous  répond  :  Ceki 
est  i^raimènt  fâcheux  ;  mais  c'est  t  effet  des 
circonstances.  Avec  cet  adage  on  fait  des 
suspects  ;  on  emprisonne  sur  la  seule  autorité 
ou  volonté  arbitraire  d'un  chef  militaire;  on 
arrache  le  malheureux  à  sa  maison  ,  à  sa  fa- 
mille :  s'il  réclame  les  lois,  on  lui  rit  au  nez, 
on  ne  l'écoute  pas;  enfin  on  viole  le  secret 
des  lettres  pour  le  salut  du  pays,  à-peu-prè» 
comme  ,  en  1793  ,  la  France  était  couverte 
d'échafauds  pour  le  salut  du  peuple.  « 

Dans  le  même  temps  on  écrivait  de  Bayeux 
«jûe  le  conseil  de  guerre  séant  en  cette  ville 
prenait  tous  les  jours  des  arrêtés  qui  avaient 
force  de  loi,  et  formaient  un  code  pénal  d'une 
espèce  nouvelle.  Cecooseil  £^i$aiti  mettre  en 
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prison  les  agens  des  communes  qui  ne  lui 
donnaient  pas  les  renseignemens  qu'il  de- 
mandait sur  les  subsistances;  il  faisait  payer 
aux  cultivateurs,  en  numéraire,  la  valeur  des 
grains  qu'on  leur  demandait,  saisir  et  vendre 
les  bestiaux  de  ceux  qui  étaient  en  retard. 
«  Toute  la  ville,  ajoutait-on  dans  la  même 
lettre ,  est  indignée  de  voir  avec  quelle  impu- 
dence et  quelle  publicité  on  viole  le  secret  des 
lettres.  Mais  la  terreur  agit ,  et  personne  n'ose 
se  plaindre.  Les  lettres  écrites  à  ma  fille  par 
son  mari  sont  interceptées  et  publiées.  Ces 
faits  sont  sinotoires  que  plus  de  mille  témoins 
seraient  en  état  de  les  attester.  Que  d'hor- 
reurs !  que  de  bassesses  !  que  de  choses  à 
dire  !  »  ...  Ces  plaintes  pouvaient  être  exagé- 
rées; mais,  comme  le  directoire  avait  pour 
maxime  de  donner  le  commandement  et  les 
premières  places  administratives ,  ainsi  que 
celles  de  commissaires,  kàts  patriotes  purs, 
c'est-à-dire  à  des  élèves  des  clubs,  il  n'est 
pas  surprenant  que  ces  hommes ,  égarés  par 
leurs  idées  et  leurs  préjugés,  se  soient  portés 
à  des  mesures  violentes  pour  seconder  un. 
gouvernement  qu'ils  voulaient  affermir,  et 
qui,  n'ayant  pour  base  qu'une  constitutioa 
vicieuse,  menaçait  toujours  de  s'écrouler. 
Ce  mauvais  esprit  du  directoire  et  de  ses 
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ag'ens  fui  cause  qu'il  n'eut  jamais  la  confiance 
de  la  nation  :  il  n'eut  pas  davantage  celle  des 
puissances  étrangères.  Ce  qui  augmentait 
leurs  préventions  etleur  haine,  c'était,  d'un 
côté,  le  machiavélisme  dont  ses  membres 
avaient  pris  l'habilude,  sous  l'influence  du  co- 
mité de  salut  public;  de  l'autre,  la  conduite 
de  la  plupart  de  nos  généraux  dans  les  pays 
étrangers  :  ils  ruinaient  les  peuples  par  les 
réquisitions  et  le  pillage ,  et  les  mettaient  en 
révolution.  D'ailleurs  ils  révoltaient  les  rois 
et  leurs  généraux  par  le  ton  arrogant  que 
quelques  -  uns  d'entr'eux  prenaient  dans 
leurs  lettres ,  et  dont  on  ne  trouvait  d'exem- 
ple chez  aucun  peuple  civilisé.  Tous  ces 
griefs,  et  le  traitement  qu'on  venait  de  faire 
subir  à  quelques  puissances  d'Italie,  faisaient 
craindre,  avec  raison,  à  plusieurs  têtes  cou- 
ronnées, un  sort  près  duquel  les  plus  grands 
sacrifices  n'étaient  rien.  Il  aurait  été  à  sou- 
haiter, pour  leur  gloire  et  le  repos  de  leurs 
Etats,  qu'elles  eussent  toutes  été  dans  les 
mêmes  dispositions;  mais  un  intérêt  mal  en- 
tendu continua  de  les  tenir  désunies. 

Bepnse        L'Autrichc,  aprèsavoir  soutenu  seule  pen- 
nies Loîtiiitéi  r  r 

Allemagne  ^'àut  quclquc  tcttips,  mais  avec  désavantage, 

•tca  u.e.  j^  {'^ircleau  de  la  guerre  ,  avait  consenti  à  des 

propositious  de  paiji  qui  n'eurent  point  de 
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suite,  et  qui  n'en  pouvaient  avoir  aucune  ; 
ainsi  les  hostilités  recommencèrent  sur  le 
Rhin.  Le  directoire  répandit  dans  toute  la 
France,  etenvova  aux  armées,  une  procla- 
mation qui  aurait  suffi,  tant  elle  était  inso- 
lente ,  pour  justifier  le  refus  que  faisaient  nos 
ennemis  de  traiter  avec  lui.  La  voici  telle 
qu'elle  fut  publiée  : 

«  Défenseurs  de  la  patrie,  de  nouveaux  cris 
de  guerre  se  font  entendre  vers  les  bords  du 
Rhin.Lorsqu'après  quelques  jours  de  cam- 
pagne en  Italie ,  des  rois  vaincus  sont  forcés 
d'implorer  la  paix;  lorsque  les  débris  des 
armées  deslinées  à  renverser  la  république 
ne  trouvent  plus  leur  salut  qu'en  s'ensevelis- 
sant  dans  des  marais  pestilentiels,  quelle  est 
la  rage  de  ce  cruel  ennemi  qui ,  au  milieu  de 
ses  désastres  et  de  nos  triomphes ,  a  la  témé- 
rité de  rompre  une  trêve  qu'il  avait  lui-même 
demandée,  et  que  vous  lui  aviez  accordée 
dans  l'espérance  d'une  paix  prochaine  ? 
Compte-l-il  donc  se  venger  sur  vous  des 
coups  que  viennent  de  lui  porter  vos  invin- 
cibles frères  d'armes?  et  aurait-il  déjà  ou- 
blié les  preuves  que  vous  lui  avez  données, 
que  le  même  sang  circulait  dans  vos  veines? 
Mais,  non;  retranché  loin  de  vos  terribles 
baïonnettes,  il  calcule,  dans  son  délire,  coui- 
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bien  de  milliers  d'hommes  doivent  périr  ^ 
combien  de  larmes  doivent  couler ,  combien 
de  gémissemens  doivent  encore  êlre  élouffés, 
avant  de  parvenir  jusqu'à  lui.  Dominé  par  le 
féroce  Anglais,  trop  long-temps  accoutumé 
à  ces  horribles  calculs  ,  il  reçoit  son  or  et  ses 
dédains  pour  prix  de  sa  soumission  et  du 
sang  de  ses  plus  braves  guerriers.  Faites 
cesser,  soldats  français,  ces  effroyables  mar- 
chés. Que  la  baïonnette  républicaine  fasse 
trembler  enfin  ,  jusque  sur  leurs  trônes 
chancelans,  ces  7/io/25/re5  coalisés  contre  l'es- 
pèce humaine.  Que  votre  bouillant  courage 
renverse  en  un  instanttous  les  obstacles;  que 
dans  quelques  jours  cesse  cette  lutte  prolon- 
gée de  la  liberté  des  peuples  contre  la  tyran- 
nie ;  et  que  les  despotes  orgueilleux  qui  osent 
encore  la  combattre  s'abaissent  àl'aspect  des 
drapeaux  républicains ,  etc.  » 

Cette  reprise  des  hostilités  en  Allemagne 
fut  d'abord  couronnée  de  succès,  qui  mi- 
rent en  notre  pouvoir  une  grande  étendue 
de  pays  ,  et  détachèrent  trois  princes  de  la 
coalition ,  savoir,  le  duc  de  Wurtemberg,  le 
margrave  de  Bade ,  et  l'électeur  de  Bavière. 
Le  premier,  outre  qu'il  donnait  la  liberté  à 
nos  troupes  de  passer  et  de  séjourner  dans 
son  duché ,  cédait  à  la  république  la  prin- 
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eipautë  de  Montbéliarcl  et  les  seigneuries 
qui  en  dépendent  ,  ainsi  que  les  pioprié-s 
tés,  droits  et  revenus  fonciers  qu'il  possé- 
dait sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  et  s'enga- 
geait à  chasser  de  ses  Etats  les  émigrés  el 
les  prêtres  déportés.  Car  il  fallait  bien  que 
le  directoire  fit  fermer,  en  pays  étranger, 
les  asiles  que  l'humanité  ouvrait  à  ceux  de 
ces  malheureux  qu'il  ne  pouvait  faire  fu- 
siller en  France.  Le  margrave  de  Bade  re- 
aoncait  aussi,  en  faveur  de  la  république 
française,  à  tous  les  territoires  et  droits  qu'il 
possédait  sur  la  rive  gauche  du  Pihin,  à  toutes 
les  îles  qui  lui  appartenaient  dans  ce  fleuve; 
de  plus,  il  s'obligeait  à  mettre  en  liberté  tous 
les  séditieux  qui  avaient  été  arrêtés  pour 
leurs  opinions  politiques,  à  leur  rendre  leurs 
biens  s'ils  avaient  été  saisis  ou  confisqués, 
ou  à  leur  en  restituer  le  prix  s'ils  avaient 
été  vendus  ;  et  à  les  laisser  rentrer  dans  ses 
Etats  s'ils  avaient  été  forcés  d'en  sortir,  afin 
qu'ils  eussent  la  faculté,  sous  la  protection 
du  directoire,  de  soulever  les  peuples  con- 
tre leur  souverain.  C'est  ainsi  qu'il  récom- 
pensait le  zèle  des  sujets  rebelles  qu'il  sou- 
doyait dans  les  pays  étrangers.  Comme  il 
avait  été  défendu"  pendant  la  guerre,  sous 
deine  d'amende,  de  vendre  des  chevaux, 
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bœufs  ,  etc.,  à  l'armée  française,  le  mar- 
grave étail  conlraint,  par  un  article  du  traité, 
de  restituer  à  ses  sujets  ces  amendes.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  contributions  en  ar- 
gent qui  furent  imposées  à  ce  prince. 

L'électeur  de  Bavière  olitint  un  armis- 
tice, à  condition  qu'il  rappellerait  ses  trou- 
pes des  armées  coalisées  ;  qu'il  accorderait 
aux  nôtres  le  libre  passage  dans  ses  Etats , 
où  elles  séjourneraient  aux  frais  des  habi- 
tans;  qu'il  verserait  dans  la  caisse  de  l'armée 
une  somme  de  dix  millions  de  francs,  dans 
l'espace  de  quatre  mois.  Il  devait  fournir 
de  plus  trois  mille  deux  cents  chevaux,  une 
c[uantité  déterminée  de  grains ,  et  divers  ob- 
jets d'équipement.  Dans  le  cas  où  l'armée 
française   cjuitterait  la  Bavière   avant  l'en- 
tière livraison  de  ces  objets ,  l'électeur  s'o- 
bligeait de  payer  en  argent  ce  qui  resterait 
dû.  Enfin  il  fut  permis  de  choisir  vingt  ta- 
bleaux dans  les  galeries  de  Munich  et  de 
Dusseldorfj  car  on  continuait  d'enlever  aux 
autres  peuples  les  modèles  des  arts,  sur 
lesquels  ils  auraient  pu  se  former. 

Le  directoire  se  croyait  tellement  sûr  de 
la  conquête  de  la  Bavière,  qu'il  avait  déjà  ■ 
préparé  pour  ce  pays-là  un   plan  de  répu- 
blique semblable  ,  sans  doute,  à  ceux  qu'il 
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avait  donnés  en  Italie.  Mais  le  courrier  qui 
le  portait;  avant  été  arrêté  par  les  éu.igrés, 
la  Bavière  continua  d'être  gouvernée  par 
ses  propres  lois.  D'ailleurs  Jourdan  ,  qui 
commandait  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  , 
fut  battu  par  l'archiduc  Charles,  et  obligé 
de  se  replier  surDusseldorf.Moreau,  qui  se 
distinguait  à  la  tête  de  celle  du  Rhin  et  Mo- 
selle, se  voyant  découvert  sur  sa  gauche, 
et  entouré  d'ennemis  et  de  paysans  aigris, 
se  retira  en  bon  ordre  par  Huningue,  sur  la 
rive  gauche  du  Pvhin ,  emportant  avec  lui,  la 
réputation  d'avoir  fait  une  des  plus  belles 
retraites  dont  il  soit  parlé  dans  l'Histoire. 

Nos  succès  étaient  plus  soutenus  en  Ita- 
lie ,  quoique  nous  éprouvassions  de  temps 
en  temps  des  revers.  Nous  perdîmes ,  par 
exemple,  sur  l' Adige ,  le  poste  essentiel  de  la 
Gorona,  et  celui  de  Salo  sur  la  rive  gauche  du 
lac  Garde.  Buonaparte  se  trouva  par-là  entre 
deux  armées  ennemies.  Dans  celte  position 
difficile ,  il  prit  la  résolution  de  les  com- 
battre l'une  après  l'autre  sans  perdre  un  mo- 
ment. Il  leva  le  siège  de  Mantoue,  aban- 
donnant la  grosse  artillerie  et  une  grande 
partie  des  munitions;réuRittoutesse3forces 
et  les  porta  vers  Casliglione  ,  où  la  victoire  , 
après  avoir  été  long-temps  et  très-habile- 
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ment  disputée  ,  se  décida  pour  lui,  et  mit 
en  son  pouvoir  plus  de  terrain  qu'il  n'en 
avait  perdu ,  sans  compter  quatre  mille  pri- 
sonniers ,  dont  trois  généraux,  et  vingt  piè- 
ces de  canon.  Le  nombre  des  morts  et  des 
blessés  fut ,  du  côté  des  ennemis,  de  deux 
ou  trois  mille.  Cf  tle  action  ,  qui  avait  com- 
mencé le  12  thermidor  (3i  juillet)  ,  ne  finit 
que  le  i6.  Wurmser,  qui  commandait  les 
Autrichiens ,  fit ,  malgré  son  âge  avancé, 
tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un  habile 
général.  Ses  troupes  se  battirent  avec  beau- 
coup de  courage;  mais  rien  ne  pouvait  lutter 
contre  la  fortune  de  Buonaparte,  ni  contre 
la  bravoure  incroyable  de  son  armée.  Gé- 
néraux, officiers  et  soldats,  tous  faisaient 
des  choses  extraordinaires.  Il  se  passa ,  dans 
cette  affaire  ,  un  trait  qui  mérite  d'être  rap- 
porté par  sa  singularité.  Nous  avions  douze 
cents  hommes  à  Lonado.  Buonaparte  j  ar- 
rive au  moment  où  un  parlementaire  ennemi 
venait  sommer  le  commandant  de  se  ren- 
dre, par  la  raison ,  disait-il ,  qu'il  était  cerné 
de  toutes  parts.  Buonaparte  soupçonna  que 
c'étaient  les  débris  d'une  division  coupée, 
qui,  après  avoir  erré  et  s'être  réunis ,  cher- 
chaient à  se  faire  un  passage.  «  Allez  dire 
à  votre  général,  répondit- il  au  parlemen- 
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taire,  que  s'il  a  voulu  insulter  l'armée  fran- 
çaise, je  suis  ici;  que  c'est  lui-même  et  son 
corps  qui  sont  prisonniers.  »  Le  général 
ennemi,  intimidé,  met  bas  les  armes  et  se 
rend,  après  avoir  vainement  tenté  d'obtenir 
une  capitulation.  La  colonne  ennemie  était , 
dit-on ,  de  quatre  mille  hommes,  avait  deux 
pièces  de  canon  et  cinquante  hommes  de 
cavalerie. 

Le  blocus  deMantoue  fut  repris,  et  l'ar- 
mée ,  après  beaucoup  f'3  combats,  de  fati- 
gues et  d'efforts  incroyables,  arriva  àTrente, 
où  aucune  armée  française  n'avait  encore 
pénétré.  Buonaparte  était  resté  au  quartier- 
général  de  Brescia  ,  d'où  il  adressa  aux  Ty- 
roliens une  proclamation,  dans  laquelle  il 
invitait  les  peuples  à  renoncer  à  la  défense 
de  leur  patrie ,  sous  peine  de  voir  leurs  com- 
munes incendiées ,  leurs  parens  ,  du  moins 
les  parens  de  ceux  qui  combattaient  dans 
les  compagnies  franches  ,  arrêtés  jusqu'au 
troisième  degré ,  et  eux-mêmes  fusillés  sur- 
le-champ  s'ils  étaient  pris ,  quoiqu'ils  fus- 
sent armés  par  ordre  et  pour  la  défense  de 
leur  souverain ,  tandis  qu'en  France  on  au- 
rait fusillé  ceux  qui  auraient  refusé  de  s'ar- 
mer pour  la  défense  de  leur  pays.  ATrente, 
il  ôla  à  l'empereur  toutes  les  attributions 
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qu^e  prince  avait  sur  la  municipalité,  et 
les  conféra  au  conseil  de  ville,  avec  les  droits 
et  les  prérogatives  qu'avait  le  conseil  auli- 
que.  Il  ordonna  aux  étrangers  ,  même  aux 
chanoines ,  de  sortir  de  la  ville  dans  l'es- 
pace de  vingt -quatre  heures,  et  enjoignit 
au  chapitre  de  nommer  aux  canonicats  qu'il 
faisait  ainsi  vaquer,  ce  qui  était  contraire 
aux  lois  ecclésiastiques  et  au  droit  des  gens. 
Voilà  comme  nous  portions  l'ordre  et  le 
bonheur  dans  les  pays  conquis. 

Cependant  rien  ne  résistait  à  l'ardeur  de 
nos  troupes.  On  les  vojait  partout  où  la 
gloire  et  le  danger  les  appelaient.  On  ne 
conçoit  pas  cette  prodigieuse  activité  qui , 
en  un  seul  jour,  les  reproduisait  en  dix  en- 
droits dilTcrens.  On  doit  les  mêmes  éloges 
aux  troupes  autrichiennes,  tantôt  nous  at- 
taquant, tantôt  défendant  un  poste;  ici, 
cherchant  à  nous  tourner;  là ,  nous  attirant 
dans  un  pas  difficile ,  et ,  plus  loin ,  profitant 
de  l'imprudence  de  quelques-uns  de  nos 
généraux.  Au  milieu  de  tant  d'incidens  di- 
vers ,  le  général  Wurmser  eut  l'idée  très- 
hardie  de  ramener  le  théâtre  de  la  guerre 
dans  les  plaines  de  l'Etat  vénitien.  Il  se  porta 
sur  la  Brenta  avec  une  partie  de  son  armée; 
mais  il  fut  défait  à  Bassano,  laissant  entre 


DE    FRAWCE.    LIVRE    XXVIII.  2^7 

nos  mains  cinq  mille  prisonniers,  trente- 
cinq  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons,  et 
une  partie  des  bagages  de  l'armée.  Ces  re- 
vers ne  l'abattirent  pas  ;  soit  qu'il  sentît 
l'impossibilité  de  gagner  les  montagnes  du 
Tjrol ,  soit  qu'il  portât  toutes  ses  vues  sur 
la  défense  de  Mantoue ,  dont  il  était  éloigné 
<le  quatre  ou  cinq  journées  ,  il  fit  une  mar- 
che si  habile,  qu'après  avoir  culbuté  nos 
avant- postes  à  Cerca ,  et  traversé  la  Motti- 
nella,  il  entra  dans  Mantoue  avec  six  mille 
hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie. Mais 
avant  de  donner  la  suite  de  cette  campagne, 
il  convient  de  reprendre  le  récit  de  ce  qui 
se  passait  au  milieu  de  nous. 

La  France  était  toujours  infectée  de  cet  nouvc.u» 
esprit  révolutionnaire  qui  détruisait  toute  ^>J^]"i 
confiance.  Les  fonds  publics  étaient  dila- 
pidés ,  les  biens  nationaux  livrés  à  l'avidité 
des  fournisseurs  et  de  plats  intrigans  ;  le  pa- 
pier-monnaie n'avait  plus  de  cours ,  l'indus- 
trie et  le  commerce  plus  d'activité  :  aussi  la 
nation,  en  général,  était  tombée  dans  le 
découragement.  L'opinion  faisait  bien  de 
temps  en  temps  quelque  effort  pour  rame- 
ner un  meilleur  ordre  de  choses;  mais  celte 
opinion  était  comprimée  par  la  majorité  du 
Corps  -  législatif,  par  le  directoire  et  par 
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ses  nombreux  ag-ens.  Ce  n'était  qu'à  Paris 
qu'elle  conservait  une  certaine  i'orce,  parce 
que,  ministre  de  la  police, Cochon ,  loio  de 
servir  les  passions  Laineuses  d'aucun  parti  , 
sentait  la  nécessité  de  contenir  les  anarchis- 
tes ,  et  avait  la  sagesse  de  laisser  tranquilles 
les  citoyens  qui  ne  troublaient  pas  l'ordre 
public.  Quant  aux  opinions  ,  il  les  souf' 
Irait  si  elles  ne  causaient  aucun  désordre. 
Il  favorisait  même  jusqu'à  un  certain  point 
celles  qui  tendaient  à  ôter  aux  terroristes 
leur  fatale  influence  sur  l'esprit  du  peuple. 
Ils  se  livrèrent,  à  Marseille  ,  suivant  leur 
coutume,  à  tous  les  excès  dont  ils  étaient 
capables.  Le  lo  juillet,  on  tenait  les  assem- 
blées primaires  pour  procéder  à  l'élection 
des  officiers  municipaux  etdes  juges  de  paix. 
Les  terroristes  de  la  ville  avaient  eu  soin  de 
faire  venir  ceux  des  environs,  et  se  rendi- 
rent avec  eux  aux  assemblées  ,  armés  de 
bâtons ,  de  nerfc  et  de  poignards,  f^we  la 
montagne  !  CYÏ<àveni-\[s  en  entrant-;  à  bas 
les  chouans  !  à  bas  les  royalistes  !  ils  tom- 
bent aussitôt  sur  ceux  qui  leur  étaient  sus- 
pects, et  les  dispersent  après  en  avoie  blessé 
plusieurs  ;  deux  le  furent  mortellemer  t.  Thi- 
baudeau,aux  cinq -cents,  etDumi:s,  aux 
tficiens,  rendirent  compte  de  cette  affaire; 
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€t,  d'après  leur  rapport,  le  Corps-lëgislalif 
cassa  les  élections,  qui  étaient  toutes  en  fa- 
veur des  terroristes  ;  mais  il  eut  la  l'aiblesse , 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  renvoyer  au 
directoire  le  soin  de  les  remplacer,  et  le 
directoire  nomma  des  bommes  de  la  même 
trempe  ;  car  c'étaient  eux  qui ,  pour  se  faire 
réélire,  venaient  d'ensanglanter  les  assem- 
blées primaires  de  Marseille.  Ses  choix  ne 
furent  pas  meilleurs  à  Aix  et  à  Tarascon  , 
où  venaient  d'éclater  des  troubles  sembla- 
bles ,  produits  par  les  mêmes  causes.  On 
convient  qu'étant  obligé  de  s'en  rapporter 
aux  autres  pour  les  nominations  qu'il  avait 
à  faire  dans  les  départemens ,  il  était  sou- 
vent trompé;  mais  on  sait  aussi  qu'il  avait 
pour  principe  de  donner  les  places  aux 
hommes  dont  la  vie  et  la  fortune  dépen- 
daient de  raffermissement  de  la  févolution. 
Il  avait  trop  de  préjugés  et  de  haine  contre 
les  émigrés,  les  prêtresetles royalistes,  pour 
ne  pas  chercher  à  se  faire  ,  contre  eux ,  un 
appui  de  leurs  ennemis.  Aussi  continua- 
t-il  de  suivre  le  système  qui  a  prolongé  les 
maux  de  la  France,  et  qui  consistait  à  ba- 
lancer les  deux  partis  l'un  par  l'autre.  Ce- 
pendant il  eut  toujours  ,  comme  je  l'ai  fait 
QJbserver,  une  prédilection  marquée  pour 
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les  jacobins  ,  et  l'on  se  rappelle,  à  ce  sujet , 
ce  que  (lit  Dupont  de  Nemours  à  la  tribune, 
le  27  brumaire  an  V,  qu'il  y  avait  plusieurs 
départemens  où  des  hommes,  poursuivis 
pour  vols,  pour  assassinats  et  pour  empoi- 
sonnemens,  occupaient  la  plupart  des  pre- 
mières places,  a  Un  criminel  sorti  des  galè- 
res, ajoula-t-il,  siège  dans  un  tribunal  à 
côté  des  juges  qui  ïy  avaient  envoyé...  Thi- 
rion ,  qui  prit  ici  la  plume  teinte  du  sang  de 
Féiaud  ;  Thuriot ,  qui  commandait  au  i'au- 
boiirg  Saint-Anloine  le  4  prairial,  occupent 
chacun  une  place,  l'un  à  Metz,  l'autre  à 
Piheims.  »  Ces  gens-là  ,  forts  du  crédit  qu'ils 
avaient ,  ne  manquaient  jamais  de  mettre 
sur  le  compte  des  royalistes  les  maux  qu'ils 
faisaient  eux-mêmes. 

Villot,  étant  arrivé  à  Marseille  dans  ces 
entrefaites  pour  y  commander,  ne  tarda  pas 
de  s'en  apercevoir,  et  il  écrivit  en  ces  ter- 
mes au  divectoire  et  au  ministre  de  la  po- 
lice :  «  Les  rapports  qu'on  vous  a  faits  sur 
la  situation  du  Midi  sont  vrais,  mais  vous 
êtes  trompés  sur  la  source  des  excès  qui 
s'y  commettent  journellement.  Ces  roya- 
listes forcenés  qui  assassinent  les  républi- 
cains ,  cette  foule  d'émigrés  débarqués  sur 
DOS  côtes ,  ne  sont  que  des  fantômes  gros- 
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sicrs,  par  le  moyen  desquels  on  veut  alar- 
mer le  gouvernement,  et  donner  une  fausse 
direction  à  sa  vigilance,  en  cachant  les  véri- 
tables conspirateurs.  Le  seul  parti  que  j'aie 
à  combattre  est  un  amas  d'anarchistes  qui 
inlestent  depuis  long-temj^s  ces  contrées.  » 

Il  faut  attribuer  à'ce  g'rand  nombre  de  Desemjgrc 
jacobins  que  le  directoire  avait  élevés  aux  "^'''*''^"'« 
places ,  ces  listes  supplémentaires  qui ,  le  5 
fructidor  (  25  août),  portaient  le  nombre 
des  émigrés  à  soixante-dix  mille.  On  a  vu 
ailleurs  qu'on  mettait  souvent  sur  cette  liste 
fatale  des  pères  de  famille  dont  on  était  ja- 
loux, ou  dont  on  voulait  se  venger;  et  d'au- 
tres, parce  qu'on  voulait  acheter  leurs  pro- 
priétés. Maintenant  on  y  en  met  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  concurrensaux  emplois, 
parce  que  la  loi  du  5  brumaire  en  excluait 
les  parens  des  émigrés.  Il  y  en  avait  enfin 
qu'on  y  mettait  par  une  sorte  de  spéculation, 
pour  les  faire  contribuer  lorsqu'ils  sollici- 
teraient leur  radiation.  Telles  sont  les  causes 
qui  ont  aggravé  l'odieux  d'une  loi  qu'on 
trouve  barbare,  quand  on  la  rapproche  des 
circonstances  qui  poussèrent  presque  tous 
les  émigrés  hors  de  France.  Les  plaintes 
qu'on  faisait  de  toutes  parts  forcèrent  le 
Corps-législatif  à  ordonner  qu'on  s'occupât 
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des  radiations  ;  mais  il  en  confia  imprudem- 
ment le  soin  au  directoire,  qui  ne  j)ronon- 
cail  que  d'après  le  rapport  du  ministre  de 
ia  police ,  et  tout  le  monde  sait  comment 
celle  place  a  été  remplie  la  plupart  du  temps. 
Celui-ci,  de  son  côté,  était  obligé  de  s'en 
ra})porler  à  des  commis  infidèles  pour  l'exa- 
men des  pièces.  Les  directeurs  eux-mêmes 
ne  furent  pas  tous  à  l'abri  du  soupçon;  d'ail- 
leurs ils  étaient  entourés  de  gens  qui  ven- 
daient leur  crédit ,  de  femmes  tlon  t  ils  éprou- 
vaient l'ascendant,  ou  dont  ils  recherchaient 
les  faveurs.  11  fallut  donc,  pour  obtenir  une 
radiation,  venir  des  départemens  les  plus 
éloig-nés  ;  emprunter  ou  vendre  ce  qu'on 
avait  de  plus  précieux;  s'abaisser  devant  des 
^ens  qu'on  méprisait,  et  toujours  flétrir  son 
propre  cœur  par  des  protestations  et  des 
démarches  que  l'honneur  et  souvent  la  vertu 
réprouvaient.  Ainsi  l'on  peut  mettre  les  ra- 
diations parmi  les  causes  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  corrompre  les  mœurs. 

Les  deux  conseils  avaient  alors  une  belle 
occasion  d'adoucir  les  lois  contre  les  émi- 
grés; car  ils  discutaient  celle  sur  l'amnistie 
des  crimes  révolutionnaires  commis  dans  les 
départemens  de  l'Ouest.  Cette  amnistie  avait 
été  prccédeuiment  étendue  à  tous  les  crimes 
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dont  les  deux  partis  s'étaient  rendus  cou- 
pables ;  et ,  en  (aisant  rentrer  beaucoup 
d'hommes  aigris  par  le  malheur,  elle  avait 
donné  lieu,  dans  plusieurs  départemens,  à 
ces  vengeances  dont  nous  avons  parlé  aiU 
leurs.  Cette  même  loi  avait  l'inconvénient  de 
réhabiliter  dans  les  droits  de  citoyen  un 
grand  nombre  de  terroristes  que  la  justice 
avait  poursuivis.  On  voulait  donc  la  modifier 
et  la  restreindre  aux  délits  commis  par  les 
militaires  ;  mais  rien  ne  lut  proposé  en  la- 
veur des  émigrés;  au  contraire,  il  fut  dit 
qu'ils  ne  rentreraient  plus.  On  traita  les  prê- 
tres avec  plus  d  humanité  ;  car  on  rendit  les 
biens  à  ceux  qui,  étant  sujets  à  la  déporta- 
tion ou  à  la  réclusion,  en  seraient  relevés. 
Ce  n'était  là  qu'un  acte  de  justice  ;  mais  c'é- 
tait beaucoup ,  vu  la  haine  qu'on  leur  por- 
tail. Creuzé-Latouche  les  dépeignit ,  le  8 
fructidor,  comme  auteurs  ou  complices  de 
tous  L  s  crimes  qui  s'étaient  commis  sur  la 
terre;  et  ce  tableau  ,  aussi  hideux  qu'injuste, 
n'excita  aucune  réclamation. 

Dans  u-ne  des  séances  où  l'on  discuta  la  septembre 
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celle  du  5  brumaire,  qui  excluait  des  fonc-     

lions  publiques  les  parens  et  les  alliés  des  de  ra'pjLtet 
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émigrés.  On  dit,  avec  raison,  qu'elle  était  l'r'"»''^»*- 
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contraire  à  la  constitution,  qui  n'avait  pas 
déclaré  les  parens  des  cniigrés  inéligibles. 
«  Si  vous  voulez  maintenir  la  loi,  dit  Henri 
Larivière,  que  n'arrachez-vous  le  manteau 
directorial  à  Barras,  qui  est  frère  d'un  émi- 
gré? »  Voyez,  dit  Lemerer,  si  vous  voulez 
vivre  sous  la  constitution  de  l'an  III  ou  sous 
le  joug  honteux  de  la  loi  du  3  brumaire  :  il 
n'y  a  pas  de  milieu,  il  faut  choisir.  Je  n'i- 
j:rnore  pas  qu'il  est  des  rej3réseatans  qui,  vio- 
lant la  foi  due  aux  sermens,  ont  renversé  la 
constitution  dont  le  dépôt  leur  est  confié.... 
C'estiiifâme,  dit  Jean  de  Bry.La  plus  grande 
agitation  règne  dans  le  conseil.  Chénier, 
Louvet,  Roux,  Lecoinlre-Pujravaux  cou- 
rent à  la  tribune,  tandis  que  quelques  mem- 
bres de  leur  parti  s'écrient  :  Faites  îe procès 
au  lo  août...  E gorge  z-iious.D'auivescviaiient 
à  l'Abbaye,  à  l'Abbaye.  Ce  tapage ,  qui  fait 
connaître  l'esprit  des  cinq-cents,  finit  par 
rajournement  de  la  question  au  lendemain. 
Pendant  près  d'un  mois  que  l'affaire  fut  dis- 
cutée, les  deux  partis  déployèrent  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  talens  pour  faire  triompher 
leur  opinion .  D'un  côté ,  c'étaient  Lamarque, 
Bailleul ,  Quirot,  Treilhard  et  Jean  de  Bry, 
qui  voulaient  le  maintien  de  la  loi,  parce 
qu'elle  éloignait  du  Corps-législatif  et  des 
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administrations  ceux  d'entre  les  citoyens  qui 
ne  pensaient  pas  comme  eux;  de  l'autre, 
c'étaient  Boissj-d'Anglas,  Jard-Panviliers, 
Roucbon ,  Thibaudeau  ,  etc. ,  qui ,  désirant 
détruire  les  jacobins,  voulaient,  par  cette 
raison,  établir  Fentière  liberté  des  élections. 
Ils  ne  l'emportèrent  pas  sur  leurs  adver- 
saires. Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  ce  lut 
une  résolution  qui  rapportait  quelques  ar- 
ticles de  cette  fameuse  loi,  et  en  modifiait 
d'autres,  mais  qui  laissait  subsister  l'exclu- 
sion des  fonctions  publiques  ,  prononcée 
contre  les  parens  des  émigrés ,  contre  les 
chouans,  depuis  le  lieutenant  jusqu'au  gé- 
néral,  et  contre  tous  ceux  qui,  dans  les 
communes,  avaient  été  cliargés  d'exécuter 
leurs  ordres.  Il  est  vrai  qu'elle  comprenait 
aussi  dans  cette  exclusion  ceux  des  patrio- 
tes qui,  ayant  été  mis  en  accusation  pour 
délits  révolutionnaires  ,  n'avaient  été  ga- 
rantis des  poursuites  que  par  l'eiFet  de  l'am- 
nistie. 

Baudin  des  Ardennes  lit  au  conseil  des 
.anciens  le  rapport  de  celle  résolution ,  et  fut 
d'avis  de  la  rejeter,  en  soutenant  toutefois 
que  la  Convention  avait  pu  faire  'a  loi  du. 
3  brumaire,  et  que  le  Corps-législatif  pou- 
vait en  faire  encore  de  pareilles.  Il  était  di^- 
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ficile  de  se  déclarer  plus  ouvertement  pour 
les  lois  de  circonslance  et  pour  la  doctrine 
des  clubs.  Tronçon-du-Coudrai  la  rejeta 
aussi  par  la  raison  que,  si  on  l'admettait,  ce 
serait  reconnaître  cette  loi  injuste,  «  cette 
Joi,  dit-il,  qui,  sous  le  règne  constitutionnel, 
apporte  au  milieu  de  nous  le  scandale  de 
tout  le  régime  révolutionnaire  ;  cette  loi  qui 
crée  des  suspects ,  une  foule  de  suspects  et 
des  classes  de  suspects  ;  cette  loi  qui,  sur  la 
simple  inscription  d'un  citoyen  sur  une  liste 
d'émigrés  (inscription  si  facile  à  la  malveil- 
lance ou  à  la  sottise),  dégrade  tout-à-coup, 
jusau'à  la  paix,  vingt  individus  dans  sa  fa- 
mille de  la  qualité  de  citoyen  ;  cette  loi  qui, 
rallumant  les  torches  du  fanatisme  et  fou- 
lant aux  pieds  toute  humanité,  jette  hors  du 
territoire  français ,  ou  ensevelit  dans  les  pri- 
sons ,  une  foule  de  ministres  du  culte ,  etc.  » 
Portalis,  ayant  ensuite  pris  la  parole ,  prouva 
jusqu'à  l'évidence  que  la  résolution  était  in- 
constitutionnelle, parla  raison  que  la  loi 
du  3  brumaire  l'était;  d'où  il  conclut,  comme 
les  précédens,  qu'il  fallait  la  rejeter.  La  dis- 
cussion dura  encore  plusieurs  jours.  Parmi 
les  orateurs  il  y  en  eut  peu  qui  firent  l'éloge 
de  cette  loi;  mais  le  plus  grand  nombre,  en 
convenant  de  ses  vices,  convint  aussi  que 
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îa  résolution  en  corrigeait  les  plus  dange- 
reux, et  que,  sous  ce  rapport,  elle  méritait 
d'être  adoptée,  puisqu'aulrementla  loi  con- 
serverait toute  sa  vigueur.  Muraire  ouvrit  le 
premier  cet  avis,  qui  fut  adopté  par  îa  ma- 
jorité du  conseil.  Ce  n'était  qu'au  nioyen  de 
ces  ménagemens  qu'on  pouvait  revenir  peu 
à  peu  à  la  justice.  ^'^^^^^ 

Les  journaux  rédigés  par  les  anti- ja- '°'"°^'" 
cobins  avaient  alors  beaucoup  de  vogue. 
Ils  la  devaient  autant  à  la  haine  que  les 
patriotes  avaient  inspirée  ,  qu'aux  talens 
des  rédacteurs.  On  aimait  surtout  la  har- 
diesse avec  laquelle  ils  censuraien  t  certains 
arrêtés  du  directoire,  et  sa  conduite  même, 
lorsqu'elle  s'écartait  de  la  ligne  tracée  par 
la  constitution.  Les  actions  de  quelques  di- 
recteurs n'échappaient  pas  à  leur  censure. 
Ceux  d'entre  les  ministres  qui  étaient  encore 
infectés  de  l'esprit  révolutionaire,  les  dépu- 
tés qui  avaient  figuré  parmi  les  monta- 
gnards, tous  ces  gens-là  étaient  successive- 
ment immolés  à  la  haine,  au  mépris  ou  au 
ridicule.  Aussi  essayèrent-ils  de  faire  sup- 
primer ces  journaux,  en  attendant  de  tirer 
de  leurs  auteurs  une  vengeance  plus  écla- 
tante. La  commission  charsrée  de  faire  un 
rapport  sur  celte  question  reconnut,   par 


■  tes. 
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l'org'ane  de  Pastoret ,  «  que  le  droit  d'exa- 
miner, de  juger,  de  blatner  les  opérations 
et  les  opinions  politiques  de  tous  les  citoyens 
ï'evêtus  d'une  fonction  publique ,  était  un 
droit  inaliénable  et  imprescriptible,  que  la 
loi  ne  pouvait  ravir  à  aucun  citoyen  français; 
mais  qu'on  devait  punir  comme  calomnia- 
teur  quiconque    imputait    à   autrui,    sans 
preuve  et  par  écrit,  une  action  que  les  lois 
caractérisent  J(?7// ou  crime.  »  Ces  assertions 
sont  incontestables.  Le  g^ouvernement  prit 
une  voie  plus  courte  et  plus  digne  de  lui, 
qui  fut  de  laisser  écrire,  et  ensuite  de  con- 
fisquer les  presses  et  les  journaux  de  ceux 
qui  lui  déplaisaient;  et  comme  il  était  aisé 
de  lui  déplaire,  parce  qu'il  suffisait  de  par- 
ler le  langage  de  la  justice,  de  la  raison  et 
de  la  véritable  liberté,  on  était  bientôt  ruiné, 
ou  obligé  de  se  taire.  C'est  ainsi  qu'il  com- 
primait la  pensée,  en  ayant  l'air  d'en  per- 
mettre l'émission. 
Brum^re        Lcs  prêtrcs  rcclus  avaient  été  mis  en  li- 

[novembte).  i  ,  i  •  Tl  '        • 

—    berte  quelques  jours  auparavant.  Il  en  eta^t 

Débats  ^  m  l 

,    *".'       temps  ,  car  des  soullrances  de  toute  espèce 

•ei  prêtres.  l  l 

en  a-vaient  fait  périr  un  grand  nombre.  Ceux 
qui  restaient  manquaient  de  tout,  quoique 
le  gouvernement  se  fût  chargé  de  leur  nour- 
riture et  de  leur  entretien.  Kiea  n'est  plu& 
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affreux  que  le  tableau  qu'on  fit,  dans  l'assem  - 
blée,  de  leur  situation.  Debrucl ,  rappor- 
teur, Guinot,  Boismenu  ,  Duprat,  Henri 
la  Rivière,  plaidèrent  leur  cause,  avec  au- 
tant de  raison  que  de  sensibilité,  contre  les 
sophisnies  de  Goupillau  ,  de  Baiileul  et  de 
Lecointre-Puyraveau.  Ija  haine  et  les  pré- 
ventions de  ces  derniers  excitèrent  la  plus 
vive  indignation.  2 nez  ces  malheiireuœ  , 
leur  criait-on  ,  envoyez-les  à  V échafoud.  Il 
y  eut  des  députés  qui  demandèrent  l'ajour- 
nement. c(  Ajourne-l-on  la  faim  et  le  dé- 
sespoir ,  dit  Delahaie  ,  quand  le  gouverne- 
ment vous  a  officiellement  annoncé  qu'il  ne 
pouvait  nourrir  ni  entretenir  vingt  mille 
prêtres  détenus  ?  »  Quelle  idée  devait-on 
avoir  d'une  nation  qui  avait  des  législateurs 
dépravés  au  point  de  tenir  des  propos  aussi 
inhumains,  sans  qu'on  pût  les  punir? 

La  misère  était  alors  à  son  comble.  On  ne  et^'. 
voyait  que  quelques  sang-sues  publiques,  ladmlnis- 
quelques  agioteurs  et  fournisseurs  déboutés 
étaler  un  luxe  insultant.  Tous  les  autres  pa-  \ 

paissaient  accablés  sous  le  poids  d'une  révo-  : 

lution  qui  les  avait  dépouillés  de  leurs  biens,  i 

et  privés,  par  la  proscription  ou  parla  mort,  I 

de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher.  Les  pauvres  \ 

n'avaient  pas  même  la  ressource  des  hôpi-  ' 
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taux,  dont  on  avait  aliéné  les  biens-fonds  , 
du  moins  en  très-grande  partie  ,  et  les  com- 
munes en  général  étaient  trop  dénuées  pour 
fournir  à  leur  entretien.  Ils  manquaient  de 
bouillon  ,  de  linge,  etmême  de  charpie  pour 
panser  les  plaies.  Les  hôpitaux  de  Paris  se 
ressentaient,  autant  que  ceux  des  départe- 
mens,  de  la  misère  générale.  Possesseurs  de 
onze  millions  de  rente  en  1790,  ils  se  trou- 
vaient réduits,  au  mois  de  novembre  1796,  à 
trois  milhons,  dont  sept  à  huit  cent  mille 
francs  en  inscriptions  sur  le  grand-livre,  et 
le  reste  en  loyers  de  maisons.  Voilà  ce  que 
dirent  au  conseil  des  cinq-cenis  les  admi- 
nistrateurs du  déparlement  de  la  Seine  ,  le 
16  novembre.  Le  lendemain ,  Dumolard  an- 
nonça que  sur  huit  cents  enfans  abandon- 
nes qui  avaient  été  portés  à  l'hôpital  de  Lyon, 
sept  cent  soixante  étaient  morts ,  manquant 
de  tout.  Comment  ce  malheur  ne  serait-il 
pas  arrivé  ,  puisqu'on  ne  trouvait  point  de 
nourrice,  faute  de  paiement  ? 

Cette  misère  générale,  jointe  à  l'immora- 
lité ,  avait  multiplié  dans  toute  la  France  le 
noriibre  des  brigands:  alors  commencèrent 
les  bandes  de  chaiiffeurs ,  ainsi  nommés 
parce  qu'ils  chaulFalent  les  pieds  ou  les 
mains  de  ceux  dont  ils  voulaient  découvrir 
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l'argent  qu'ils  croyaient  caché.  On  ne  pou- 
vait donc  plus  voj'ager  en  sùrelé ,  ni  habiter 
la  campagne.  Le  séjour  des  villes  n'était 
guère  plus  sûr ,  les  jeux  et  les  fripons  s'y 
étant  excessivement  multipliés.  Tout  cela 
venait  du  manque  de  travail ,  de  la  rareté  du 
numéraire  et  du  défaut  de  confiance,  suites 
nécessaires  de  l'immoralité.  Le  gouverne-^ 
ment  se  ressentait  encore  plus  que  les  par- 
ticuliers du  malheur  des  circonstances  et  des 
vices  de  son  administration. 

«  Tous  les  marchés,  disait  le  directoire 
dans  un  message  au  Corps-législatif,  sout 
sus[)endus  parl'impossibilité  oii  se  trouve  le 
trésor  public  de  remplir  ses  engagemens 
avec  les  entrepreneurs.  Les  approvisionne- 
mens  s'épuisent ,  et  il  ne  reste  aucun  espoir 
de  les  renouveler.  Presque  partout  on  a  été 
forcé  de  recourir  aux  réquisitions.  Cette 
mesure, presque  toujours  funeste,  n'a  fourni 
que  des  ressources  insuffisantes...  Enfin  ,  il 
est  des  hôpitaux  où  l'on  a  été  forcé  de  refuser 
au  soldat  malade  les  alimens  nécessaires 
pour  rétabhr  sa  santé.  Découragés  par  la 
désorganisation  de  tous  les  services  ,  les 
employés  abandonnent  leur  poste  ,  pour  s6 
dérober  aux  plaintes  qui  les  poursuivent ,  et 
auxquelles  ils  ne  peuvent  répondre.,..  50 
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Comme  le  directoire  ne  payait  pas,  ou 
payait  mal,  il  ne  trouvait  point  de  fournis- 
seurs; ou,  s'il  en  trouvait ,  ils  demandaient 
quatre  fois  plus  que  les  fournitures  ne 
valaient,  se  faisaient  donner  des  immeubles 
ou  d'autres  choses  à  vil  prix  ,  s'entendaient 
avec  le  ministre ,  ou  avec  le  premier  commis, 
souvent  même  avec  un  diricteur,  et  consu- 
maient les  fonds  publics  dans  cette  espèce 
de  brigandage.  Il  fallut  donc  augmenter  les 
impositions  ,  recourir  aux  emprunts  forcés, 
réduire  les  rentes  et  les  pensions  au  tiers, 
mal  payer  ce  tiers  ,  mettre  une  taxe  sur  les 
billets  de  spectacle ,  augmenter  les  ports  de 
lettres,  le  prix  du  papier  timbré,  doubler 
la  taxe  sur  les  journaux ,  et  imaginer  cent 
autres  manières  de  pressurer  la  nation. 
Alors  on  prit  l'habitude  de  ne  pas  payer  ses 
créanciers ,  à  l'exemple  du  gouvernement. 
On  devint  fripon  par  imitation  ou  par  né- 
cessité. Au  lieu  de  placer  ses  fonds  à  un  in- 
térêt raisonnable  sur  les  particuliers,  on  s'a- 
donna à  l'agiotage  ,  qui  fut  porté  à  un  excès 
révoltant.  Le  directoire  et  le  Corps-législatif 
ne'cessaient  de  s'en  plaindre  ,  et  c'était  leur 
mauvaise  législation  ,  leur  administration 
vicieuse  et  leur  immoralité ,  qui  l'avaient  fait 
naître  et  qui  reiitrcteniuent.Les  prêteurs  sur 
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gag'es  pulkilalent  clans  toutes  les  grandes 
Villes,  à  Paris  surtout.  Ils  prêlaient  en  exi- 
geant jusqu'à  six  pour  cent  par  mois,  elle 
gouvernement  les  tolérait.  Ce  mal  a  été  une 

o 

des  plus  grandes  plaies  qui  aient  été  failes 
aux  mœurs. 

Les  fabriques  étaient  sans  travail,  le  com- 
merce sans  ressources  et  sans  activité,  et 
beaucoup  de  terres  sans  culture.  La  dépo- 
pulation des  campagnes  ,  disait  le  directoire 
dans  un  message  ,  est  telle  dans  quelques 
départemens  ,  que  les  loups  s'y  multiplient 
à  l'excès ,  et  dévorent  les  bêles  à  laine  et  les 
autres  bestiaux.  Cependant  on  avait  en- 
core du  luxe ,  parce  qu'en  France  tous  les 
sentimens  s'usent,  excepté  Pamour  de  la 
parure  et  du  plaisir.  IMais  on  consommait  de 
préférence  des  marcbandises  anglaises ,  ou 
venant  des  Indespar  l'Angleterre.  Le  Corps- 
lëgrislatif  en  défendit  l'entrée  ;  elles  devin- 
rent  plus  chères,  mais  non  plus  rares. 

L'animosité contre  l'Angleterre  étaitalors  TettaiivE-, 
à  son  comble.  On  projeta  de  faire  une  des-   n-i^f-ie 
cente  en  Irlande,  sous  le  commandement  du  ''^"êiet«:«< 
général  Hoche ,  pour  inquiéter  de-là  le  com- 
merce des  Anglais,  et  aller  ensuite  les  atta- 
quer dans  leur  île.  Le  nombre  des  mécon- 
iens  s'était  accru  en  Irlande  par  le  soin  des         •    . 
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émissaires  du  directoire ,  et  il  ne  doutait 
pas  qu'à  la  faveur  des  intelligences  qu'il  y 
avait,  la  descente  ne  réussît  :  mais  le  débar- 
quement n'ayant  pu  s'effectuer  en  entier,  à 
cause  du  mauvais  temps,  il  fallut  se  retirer , 
après  avoir  perdu  quelques  frégates,  et  les 
troupes  qu'on  avait  mises  à  terre.  Sons  le 
iiiinislère  de  Truguet,  on  imagina  de  réparer 
cet  échec  par  une  tentative  qui  n'avait  point 
d'exemple.  On  fit  jeter  sur  les  côtes  dix- 
huit  cents  forçats  tirés  des  galères  de  Brest, 
dans  l'espérance  que  les  mécontens  et  les 
vagabonds  du  pays  se  joindraient  à  eux: 
mais  les  paysans  ,  plus  attachés  à  leur  gou- 
vernement et  à  leurs  véritables  intérêts  que 
ne  l'avaient  été  les  paysans  français  au  com- 
mencement de  la  révolution  ,  exterminèrent 
ces  envoyésde  la  faction  jacobine.  Ainsi  cette 
expédition  ne  servit  qu'à  augmenter  l'hor- 
reur que  les  nations  étrangères  avaient  pour 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre.  Dumo- 
lard  eut  la  probité  courageuse  de  la  dénon- 
cer au  conseil  des  cinq-cents,  comme  en- 
core plus  contraire  au  droit  des  gens  que 
le  décret  de  guerre  à  rnort  obtenu  de  \^ 
Convention  par  les  décemvirs. 
«uUe  Heureusement  nos  troupes,  dans  le  con- 

Buoutp.rtc.tiiient,  balançaient  par  des  prodiges  de  va- 


des  y 
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leur  la  honte  qu'un  gouvernement  inepte  et 
immoral  répandait  sur  la  nation.  Parmi  les 
actions  qu'elles  firent,  il  suffira  de  s'arrêter 
un  moment  à  la  bataille  d'Arcole,  en  Ita- 
lie, qui  commença  le  17  novembre.  Arcole 
est  un  village  situé  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige,  fort  par  sa  position  au  milieu  des 
marais  et  des  canaux.  Buonaparte  avait  be- 
soin de  faire  passer  son  armée  par  cet  en^ 
droit  ,  afin  d'aller  attaquer,  par  les  flancs 
et  les  derrières,  l'armée  ennemie,  qui  était 
à  Villanova,  et  de  lui  enlever  ses  parcs  d'ar- 
tillerie et  ses  bagages.  Le  général  Alvinzi , 
qui  la  commandait  et  qui  pénétra  ses  des- 
seins, avait  envoyé  nn  régiment  de  Croates 
et  quelques  régimens  hongrois  à  Arcole.  Là 
était  un  petit  pont  sur  lequel  il  fallait  que 
J'armée  française  passât  pour  faire  l'expédi- 
tion projetée.  L'avant-garde  y  fut  arrêtée 
toute  la  journée.  Les  généraux,  impatiens  de 
ce  retard,  se  précipitèrent  à  la  tête  des  co- 
lonnes ;  mais  ils  furent  presque  tous  blessés. 
Verdier,  Bon,  Vernes,  Lasnes  furent  mis 
hors  de  combat.  Augereau  ,  empoignant  un 
drapeau  ,  le  porta  à  l'extrémité  du  pont,  où 
il  resta  quelques  minutes ,  sans  que  per- 
sonne osât  le  suivre.  Buonaparte  s'élança 
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au  milieu  de  la  colonne,  harang"ua  les  sol-* 
dats,  parla  du  pont  de  Lodi ,  et  la  colonne 
s'ébranla.  Il  fallut  cependant  renoncer  à 
forcer  le  village  de  front,  et  attendre  qu'une 
bataillesanglantenous  en  mîlen  possession. 
Le  lendemain  elle  s'engagea  sur  le  terrain 
adjacent,  coupé  par  des  marais  et  des  canaux 
sur  lesquels  on  jeta  des  ponts  pour  les  pas- 
ser. Tant  d'efforts  et  de  bravoure  furent 
couronnés  par  une  victoiie  d'autant  plus 
glorieuse  qu'elle  l'ut  long-temps  disputée. 
Au  reste,  ces  succès,  tout  brillans  qu'ils 
étaient,  et  peut-être  parce  qu'ils  étaient  bril- 
lans ,  n'empêchaient  pas  Buonaparte  d'a- 
voir de  cuisans  chagrins.  «  Quel  est  l'homme 
raisonnable,  écrivait-il  au  général  Clarke, 
en  lui  annonçant  la  mort  du  jeune  Elliot, 
son  neveu,  tué  dans  cette  bataille,  qui  n'en- 
vierait pas  une  telle  mort?  -Quel  est  celui 
qui ,  dans  les  vicissitudes  de  la  vie  ,  ne  s'a- 
bonnerait pas  pour  sortir'  de  cette  manière 
d'un  monde  si  souvent  méprisable  ?  Quel 
est  celui  d'entre  nous  qui  n'a  pas  regretté  cent 
fois  de  ne  pas  être  ainsi  soustrait  aux  effets 
puissans  de  la  calomnie  ,  de  l'envie  et  de 
toutes  les  passions  haineuses  qui  semblent 
presque  exclusivement  diriger  la  conduite 
des  hommes  ?  » 
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Mais  son  courage  n'en  était  point  abattu.     1797. 
L'imagination  se  fatigue  à  suivre  sa  marche 
triomphale.  Tous  les  jours  il  livrait  des  com- 
bats, des  batailles,  et  il  en  sortait  presque 
toujours  vainqueur.  Il  ne  fallait  rien  moins 
qu'un  général  aussi  actif,  qu'une  armée  aussi 
infatigable  pour  résister  à  des  généraux  en- 
treprenans  et  habiles  ,  et  à  des  soldats  qui 
semblaient  s'être  familiarisés  avec  la  mort. 
On  ne  parlera  point  ici  des  journées  de  Ri- 
voli, de  Saint -George  ,  d'An^^uari  et  de  la 
Favorite,   qui,  suivant  nos  rapports  offi- 
ciels ,  nous  valurent  près  de  vingt-cinqmille 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  un 
lieutenant-général,  deux  autres  généraux, 
et  douze  à  quinze  colonels.  Nous  prîmes  en 
outre  vingt  drapeaux,  soixante  pièces  deçà- 
non ,  et  nous  couvrîmes  le  champ  de  ba- 
taille de  six  mille  hommes ,  tant  tués  que 
blessés,  du  côté  des  ennemis.    Ces  détails 
paraîtront  incroyables.  Il  faut  les  lire  dans  le 
rapport ,  fait  par  le  général  Berthier ,  de  ce 
qui  se  passa  sur  TAdige ,  depuis  le  10  janvier 
jusqu'au  17  du  même  mois.  On  sera  étonné 
de  ce  qu'il  raconte  ;mais ,  pour  en  bien  ju- 
ger ,  il  est  raisonnable  d'attendre  la  relation 
que  les  Autrichiens  donneront  sans  doute 
de  cette  campagne  d'Italie. 

VI.  17 
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Gu.ne        j)gs  succès  plus  faciles ,  dans  les  Etats  du 

contre  l  ' 

'"*"'"■   pape,  servirent  de  dt-'lassement  à  Ja  division 
du  général  Victpr,  qui,  par  ordre  de  Buona- 
parte  ,  se  mit  en  <narche  pour  la  Romagne. 
Il  est  impossible  de  parler  sérieuseûient  de 
cette  incursion ,  qui  se   termiqa  à  la  pre- 
mière journée.   l^Are  attaquée  let  mise  en 
fuite  ,  ce  fut  la  ftiême  chose  pour  l'armée 
pontificale.  La  cause  de  cette  rupture  n'é- 
tait, delà  part  du  directoire,  que  l'envip  de 
détruire  la  religion  catholique,  et  de  tirer  de 
fortes  contributions  d'une  puissance  qui  pe 
jiouyait  se  défendre.  Il  faut  cepeqdapt  con- 
venir que  le  pape,  mal  conseillé ,  fournit  des 
raisons  plausibles  de  celte  guerre,  Comme 
il  craignait  d'indisposep  la  cour  de  Vienne 
s'il  ne  faisait  au  moins  semblant  de  se  dé* 
clarer  pour  elle  ,  et  que ,  d'un  autre  coté  , 
il   voyait  que  les  légations  de  Bologne  et, 
de  Ferrare   s'étaient    déclarées   indépen- 
dantes ,  à  l'instigation  et  avec  le  secours  des 
Français  ;  comme  il  voyait  enfîq  que  les 
idées  révolutionnaires,  propagées  par  des 
émissaires,  faisaient  tous  les  jours  des  pro- 
grès dans  ses  Etats,  on  lui  fit  croire  qu'il  ne 
pourrait  les  arrêter  qu'en  se  déclarant  pour 
la  coalition  ;  et  son  ministre ,  le  cardinal 
Busca,  fut  chargé  d'entrer  en  négociation 
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avec  l'Autriche.  Malheureusement  les  Fran- 
çais interceptèrent  une  lettre  qu'il  écrivait 
au  cardinal  Albani,  nonce  à  Vienne,  dans 
laquelle  il  disait  qu'il  fallait  allumer  une 
guerre  générale  ,  en  appelant  tous  les  peu- 
ples à  la  défense  de  la  religion  :  mais  outre  que 
la  religion  condamne  ce  moyen  impie,  il  n'au- 
rait  servi  qu'à  couvrir  de  honte  son  auteur, 
Buonaparte,  instruit,  par  cette  lettre,  des 
intentions  hostiles  de  la  cour  de  Rome,  ré- 
solut de  la  punir.   Il  fit  à  ce  sujet  une  pro- 
clamation où  il  disait  que  l'armée  allait  en- 
trer dans  le  territoire  du  pape  ;  qu'elle  pro- 
tégerait la  religion  et  les  peuples  ;  que  le 
soldat  français  portait  d'une  main  la  baïon^ 
nette,  siir  garant  de  la  victoire,  et  qu^it  of- 
frait de  l'autre,  aux  différentes  villes  et  villa- 
ges, paix,  protection  et  sûreté.  «Malheur  à 
ceux,  ajoutait-il ,  qui  les  dédaigneraient ,  et 
qui,  de  gaieté   de  cœur,  séduits  par  des 
hommes  profondément   hypocrites  et  scé^ 
lévats-y  attireraient  dans  leurs  maisons  la 
guerre  et  ses  horreurs,  et  la  vengeance  d'une 
armée  quia,  dans  six  mois  ,  fait  cent  mille 
prisonniers  des  meilleures  troupes  de  Fem- 
pereur,  pris  quatre  cents  pièces  de  canon, 
een*  dix  drapeaux ,  et  détruit  cinq  armées.  >» 
Voici  l'arrêté  qu'il  prit  : 
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Art.  1".  Tout  village  OU  ville  OÙ,  à  l'appro- 
che de  l'armée  française,on  sonnera  le  tocsin, 
sera  sur-le-champ  brûlé,  et  les  municipaux 
fusillés. 

2.  La  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle sera  assassiné  un  Français  sera  sur-le- 
champ  déclarée  en  étatde  siège;  une  colonne 
mobile  y  sera  envoyée  ;  il  y  sera  pris  des  ota- 
ges, et  il  y  sera  levé  une  contribution  extraor- 
dinaire. 

3.  Tous  les  prêtres ,  religieux  et  ministres 
de  la  religion,  sous  quelques  noms  que  ce 
soit,  seront  protégés  et  maintenus  dans  leur 
état  actuel ,  s'ils  se  conduisent  selon  les  pré- 
ceptes de  l'Evangile.  S'ils  sont  les  premiers 
à  les  transgresser,  ils  seront  traités  militai- 
rement, et  plus  sévèrement  que  les  autres 
citoyens.  » 

Du  reste  il  témoigna  beaucoup  d'égards 
et  une  estime  particulière  pour  le  cardinal 
Mattei,  archevêque  de  Ferrare,  qu'il  avait 
d'abord  fait  arrêter,  parce  qu'étant  monté 
en  chaire  il  avait  exhorté  ses  diocésains  à  la 
défense  de  la  patrie.  L'Histoire  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  l'intérêt  qu'il  prit  aux  prê- 
tres français  réfugiés  dans  les  Etats  du  pape, 
lileur  procura  sûreté  etune  subsistance  hon- 
aête  dans  les  cQuvens  :  il  ne  fit  eu  cela  que 
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renouveler  les  ordres  que  Pie  VI  avait  déjà 
donnés  :  mais  le  trait  n'en  est  pas  moins  re- 
marquable dans  un  temps  où  le  directoire 
persécutait  en  France  les  ministres  de  la  re* 
ligion. 

Tandis  que  les  troupes  du  pape  fujaieni 
devant  l'armée  française,  Buonaparle  écrivit 
au  cardinal  Matlei  une  lettre  datée  de  Mace- 
rata  ,  dans  laquelle  il  lui  disait  qu'il  restait 
encore  à  S.  S.  l'espoir  de  sauver  ses  Etats, 
qui  était  d'en  venir  le  plus  promptementpos- 
sible  à  des  négociations.  Le  traité  définitif 
soufFrait  des  difficultés quiparaissaientinsur- 
montables,  par  la  raison  que  le  directoire 
exigeait  que  Pie  VI  révoquât  les  brefs  qui 
proscrivaient  la  constitution  civile  du  clerg'é. 
Le  pape  répondit  i^?/^,  quoi  qu'il  dût  lui  en 
coûter^  il  n'aurait  pas  la  coupable  lâcheté 
défaire  ce  pas  rétrograde.  Le  directoire ,  qui 
ne  voulait  pas  reculer  non  plus ,  chargea  Buo- 
naparle d'obtenir  cette  révocation.  Le  géné- 
ral écrivit  aussitôt  au  pontife  une  lettre  par 
laquelle  il  lui  demandait  impérieusement 
l'acceptation  de  la  constitution  civile,  et  lui 
fit  porter  cette  lettre  par  l'archevêque  de 
Ferrare ,  qui ,  par  l'ordre  du  pape ,  y  fit  une 
réponse,  où  il  disait:  «  ....  Les  succès  de  Buonap^nc- 

'  lui  cc.-i.'. 

votre  armée  en  Italie  ont  aveuglé  votre  gou-  \'^%T^l, 
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vernemeni,  qui, par  un  abus  intolérable  de 
prospérité,  non  content  d'avoir  tondu  la 
brebis  jusqu'au  vif,  a  ensuite  voulu  la  dévo- 
rer; et  il  voulait  encore  que  le  pape  fit  le  sa- 
crifice de  son  âme  et  de  celle  des  peuples 
dont  l'administration  est  confiée  à  ses  soins, 
en  exigeant  de  lui  la  destruction  totale  des 
bases  qui  constituent  les  principes  de  la  re-; 
ligion  chrétienne ,  de  l'Evangile,  de  la  mo- 
rale et  de  la  discipline  de  l'Eglise.  S.  S. , 
consternée  de  ces  prétentions  intolérables, 
s'est  recueillie  dans  le  sein  de  Dieu,  pour 
demander  au  Seigneur  qu'il  lui  plut  de 
l'éclairer  sur  ce  qu'elle  devait  faire  dans  une 
si  fâcheuse  conjoncture.  C'est  sans  doute 
l'esprit  saint  qui  l'a  inspirée,  en  la  faisant 
souvenir  de  l'exemple  des  martjrs;  et  après 
avoir  sollicité  vainement  que  le  directoire  se 
prêtât  à  des  conditions  raisonnables ,  la  coup 
de  Rome  a  dû  se  préparer  à  la  guerre  :  c'est 
à  l'Europe  à  décider  qui  l'a  provoquée.  La 
mort  dont  vous  voudriez  nous  effrayer  y 
monsieur  le  génr'ral ,  commence  le  bonheur 
de  la  vie  éternelle  des  gens  de  bien  :  elle  est 
aussi  le  terme  des  prospérités  apparentes 
des  méchans ,  et  le  commencement  de  leur 
supplice ,  si  les  remords  ne  Vont  déjà  com- 
mence.,.. 
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Le  directoire  et  le  général ,  trouvant  le  ^J'^'X^. 
pape  invincible  sur  ce  point ,  renoncèrent  à 
leurprojet.  Les  négociations  furent  reprises, 
et  le  traité  de  paix  définitif  fut  conclu  à  To- 
lentino  le  i"  ventôse  (19  février).  Le  saint- 
père  fut  oljligé,  en  vertu  de  ce  traité,  de 
faire  payer,  avant  le  5  mars ,  la  somme  de 
quinze  millions  de  livres  tournois,  dont  dix 
en  numéraire ,  et  cinq  en  diamans  et  autres 
effets  précieux,  à  compte  des  vingt-un  mil- 
lions qui  étaient  dus  par  l'armistice  signé  à 
Bologne,  le  23  juin  de  l'année  précédente. 
Pour  le  paiement  des  six  millions  restans , 
S.  S.  s'obligeait  à  fournir  huit  cents  chevaux 
de  cavalerie  enharnachés ,  pareil  nombre  de 
trait,  des  bœufs  et  des  buffles.  De  plus, 
elle  promettait  de  payer  en  numéraire,  d'.a- 
aians,  etc.,  quinze  autres  millions  avant  la  fin 
d'avril.  Les  autres  articles  étaient  en  tout  con- 
formes à  ce  qui  avait  été  conclu  à  Bologne. 

Après  la  signature  du  traité,  BuOnaparle 
écrivit  au  pape  la  lettre  suivante  : 

«   Tkès-Saint-Père  , 

»  Je  dois  remercier  votre  sainteté  des 
choses  obhgeantes  contenues  dans  la  lelire 
qu'elle  s'est  donnée  la  peine  de  m'écrire.  La 
paix  entre  la  république  française  et  Y.  S. 


264  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

vient  d'être  sig'née.  Je  mefélicite  d'avoir  pu 
contribuer  à  son  repos  particulier. 

»  J'engage  V.  S;  à  se  défier  des  personnes 
qui  sont  à  Rome,  vendues  aux  cours  enne- 
mies de  la  France,  ou  qui  se  laissent  exclu- 
sivement gouverner  par  des  passions  hai- 
neuses qui  entraînent  toujours  la  perte  des 
Etats.  Toute  l'Europe  connaît  les  inclina" 
lions  pacifiques  et  les  vertus  conciliatrices 
de  V.  S,  La  république  française  sera,  je 
l'espère,  une  des  amies  les  plus  vraies  de 
Rome. 

M  J'envoie  mon  aide-de-camp  ,  chef  de 
brigade,  pour  exprimer  à  V.  S.  l'estime  et 
la  vénération  parfaites  que  j'ai  pour  sa  per- 
sonne, et  je  la  prie  de  croire  au  désir  que 
j'ai  de  lui  donner,  dans  toutes  les  occasions, 
les  preuves  de  respect  et  de  vénération 
avec  lesquelles  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 
Reddition  Mantoue  venait  alors  de  capituler.  La 
Mantoue.  gamisou  autrichienne,  affaiblie  parles  sor- 
ties, les  maladies  et  la  famine,  se  rendit 
prisonnière.  Cette  nouvelle  fut  annoncée  au 
Corps-législatif  et  au  peuple  de  Paris.  Mais 
dans  les  déclamations  qui  furent  pronon- 
cées àla  tribune,  on  ne  trouve  rien  quipuisse 
être  rapporté,  si  ce  n'est  l'ardeur  qu'elles 
entretenaient  parmi  les  patriotes ,  pour  la 
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continuation  d'une  guerre  qui  en  enrichissait 
un  grand  nombre. 

J'ai  dit  que  le  directoire  et  la  majorité  du 
Corps-législatif  étaient  infectés  du  jacobi- 
nisme ,  mais  qu'ils  le  tempéraient  de  ma- 
nière qu'ils  avaient  soin  de  réprimer  les 
anarchistes.  Ceux-ci  ne  voulaient  d'autre 
autorité  que  celle  qu'ils  exerçaient  eux- 
mêmes;  en  conséquence  ils  cherchaient  tou- 
jours à  détruire  celle  qu'ils  n'avaient  pas. 
Beaucoup  de  ces  hommes  qui  étaient  alors 
en  place  avaient  été  de  leur  faction ,  et  les 
avaientabandonnésdu  moment  qu'ils  étaient 
devenus  riches  et  fonctionnaires  publics.  Le 
directoire  ne  voulait  dans  les  places  que  des 
républicains,  c'est-à-dire  que  des  gens  qui 
professassent  la  doctrine  révolutionnaire , 
telle  qu'elle  avait  été  professée  dans  les 
clubs,  avant  que  la  faction  de  Marat  et  Ro- 
bespierre fût  formée.  Mais  les  nuances  qui 
séparaient  les  jacobins  et  les  anarchistes 
étaient  au  fond  si  peu  marquées,  qu'il  était 
à-peu-près  indifférent  pour  le  public  d'être 
gouverné  par  les  uns  ou  par  les  autres ,  les 
propriétés  et  la  liberté  n'en  étant  guère  plus 
respectées.  Celte  conduite  du  directoire  in- 
disposait ceux  d'entre  les  royalistes  qui  n'a- 
vaient pas  la  patience  d'attendre  du  temps 
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el  de  l'opinion  laclcslructioii  d'un  gouvjer- 
nenient  qui  préparait  sa  ruine,  en  cherchant 
à  la  prévenir,  parce  que  la  crainte  d'être 
renversé  le  rendait  soupcoiitieux ,  oppres- 
sif, et  lui  Taisait  prél'érer  les  mesutes  arbi- 
traires à  celles  que  les  lois  lui  prescrivaient. 
D'ailleurs,  comme  il  n'était  entouré  que  de 
jacobins,  il  était  en  général  dur  et  injuste 
envers  ceux  des  citoyens  qui  n'avaient  pas 
le  vernis  du  patriotisme.  Et  voilà  ce  qui  les 
révoltait  ;  voilà  ce  qui  produisait  celte  ibule 
d'ouvrages  dont  le  directoire  se  plaignait, 
et  qui  déi^ersaienty  comme  il  le  disait,  h 
mépris  et  la  haine  sur  tout  ce  qui  tenait  au 
gouvernement.  Cela  ne  serait  point  arrivé 
si,  écartant  l'arbitraire  de  sa  conduite,  il 
avait  été  juste  et  modéré,  et  s'était  borné  à 
iaire  exécuter  la  constitution.  La  grande 
majorité  de  la  nation,  qui  n'aspirait  qu'a- 
près le  repos  et  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés ,  se  serait  contentée  du  nou- 
veau gouvernement,  pour  réparer  les  maux 
qu'elle  avait  soufferts  :  car,  il  ne  faut  pass'j 
méprendre,  il  n'y  avait  pas  autant  de  roya- 
listes qu'on  le  disait.  Mais  on  appelait  roya- 
listes tous  ceux  qui  n'aimaient  pas  la  répu- 
blique, et  le  nombre  de  ceux-ci  était  pro- 
digieux, parce  que  la  république  n'avait 
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produit  jusqu'alors    que  des  crimes  et  la 
misère. 

Ceux  qui  avaient  voulu  rétablir  le  trône  conspiratiow 
étaient  le  parti  Je  moins  nombreux.  Liepen-  fojaiistes. 
dant  ils  ne  laissaient  pas  que  d'intriguer 
pour  renverser  le  gouvernement.  Cochon , 
ministre  de  la  police  g-énérale,  les  accusa 
d'avoir  eu  part  aux  mouvemens  qui  s'étaient 
manifestés  depuis  quelque  temps  en  France, 
et  d'avoir  soudoyé  les  partisans  de  l'anar- 
chie ,  afin  de  profiter  de  la  haine  qui  nais- 
sait de  ces  troubles  pour  détruire  la  répu- 
blique et  les  républicains ,  et  relever  le  trône 
sur  leurs  ruines.  Il  est  certain  que  quelques 
royalistes  avaient  eu  ce  projet.  Les  chefs 
étaient  des  hommes  inconnus,  tous  dépour- 
vus du  genre  d'esprit  et  des  talens  néces- 
saires pour  conduire  une  entreprise  de  celle 
importance.  C'étaient  Duverne  Depresle, 
ancien  mousquetaire ,  connu  sous  le  nom  de 
Dunan,  épicier;  Brottier,  prêtre;  Berthelot 
cle  Lavilleurnois,  ancien  maître  des  requê- 
tes, et  le  baron  de  Poly.  Ils  se  conduisirent 
avec  une  maladresse  qui  ferait  douter  que 
les  princes  les  eussent  choisis  pour  relever 
le  trône.  Rien,  en  effet,  n'était  plus  mal 
conçu  que  leur  plan ,  eu  égard  au  peu  de 
jïiojens  qu'ils  avaient  pour  l'exécuter.  On 
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fierait  tenté  de  croire  qu'il  fut  projeté  par 
un  enthousiaste,  dont  l'imagination  s'était 
échaufFée  à  force  de  rêver  la  contre-révolu- 
tion ,  et  que,  pour  donner  de  la  réalité  à  soa 
rêve,  il  avait  emprunté  le  nom  du  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  s'adressèrent  à  ce 
même  Malo,  commandant  le  ving-t-unième 
régiment  de  dragons ,  qui  avait  déjoué  la 
conspiration  de  Babeuf,  et  à  Ramel,  com- 
mandant la  garde  du  Corps-législatif.  Ils 
furent  arrêtés  le  3i  janvier  à  l'École-Mili- 
taire,  en  sortant  d'une  conférence  qu'ils 
avaient  eue  avec  Malo  lui-même.  Ils  avaient 
sur  eux  toutes  les  pièces  de  conviction,  et 
furent  renvoyés  par-devant  une  commission 
militaire ,  à  laquelle  le  ministre  Merlin  eut 
la  cruauté  d'écrire  :  «  Vous  devez  juger  sans 
désemparer.  Les  jugemens  militaires  doivent 
être  prompts,  et  ceux  qu'ils  frappent  doi- 
vent être  exécutés  à  l'heure  ,  à  l'instant  et 
sur-le-champ.  »  Le  public  fut  plus  équita- 
ble. Il  s'éleva  contre  cette  manière  de  faire 
juger  un  délit  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  délits  militaires.  Des  membres  dis- 
tingués du  Corps-législatif  parlèrent  aussi 
avec  force  contre  cette  infraction  des  lois, 
dont  les  suites  seraient  d'autant  plus  dan- 
.gereuses ,  que  personne ,  si  on  la  tolérait. 
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■fie  serait  sûr  de  n'être  pas  distrait  de  ses 
juges  naturels.  Les  accusés  et  leurs  défen* 
seurs  refusèrent  de  reconnaître  la  compé- 
tence de  la  commission.  «  Je  sais,  dit  La- 
villeurnois  ,  que  ma  mort  est  résolue  ;  mais 
je  veux  laisser  à  mes  enfans  l'exemple  d'une 
mort  courageuse;  et  ce  serait  un  acte  de  fai- 
blesse de'ma  part,  si  je  répondais  à  un  tri- 
bunal qui  n'est,  à  notre  égard,  qu'une  com- 
mission illégale  et  inconstitutionnelle  ,  à 
laquelle  je  ne  puis  voir  ,  sans  frémir,  qu'un 
ministre  ait  osé  écrire  avec  le  ton  du  despo- 
tisme le  plus  révoltant.  S'il  a  soif  de  notre 
sang,  qu'il  boive  le  mien.  Je  ne  répondrai 
qu'autant  que  la  compétence  du  tribunal 

sera  justifiée  (1). 

"  ■  ■> 

(i)  Lors(jue  Cromwel  voulut  rérablir  l'ordre 
dans  sa  patrie,  loin  de  choisir  les  dispensateurs 
de  la  justice  parmi  les  instrumens  de  son  usurpa- 
tion ,  il  choisit  dans  le  parti  opposé  à  ses  desseins 
des  hommes  de  poids  et  d'une  réputation  intacte. 
Il  nomma  chef  de  la  justice  l'illustre  Haie ,  quoi- 
qu'il  eût  refusé  de  prêter  le  serment  civique.  Crom- 
wel lui  dit  que,  sans  l'obliger  à  reconnaître  la  lé- 
gitimité de  son  gouvernement,  il  lui  demandait 
seulement  de  distribuer  avec  impartialité  cette  jus- 
tice sans  laquelle  l'ordre  social  ne  saurait  subsister» 
Voilà  ce  que  nos  usurpateurs,  qui  n'étaient  pas 
4e&  Crom>Yel ,  n'ont  eu  garde;  d'imiter. 
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Le  public  et  les  journalistes  prirent  beau- 
coup de  part  à  cette  question  sur  l'incom-* 
pétence.  Le  tribunal  de  cassation  voulait 
que  le  jugement  lui  (Vil  renvojé.  Le  direc?* 
toire  s'y  opposa.  Le  Corps  -  législatif  si^ 
trouva  divisé  d'opinion  ,  et  l'on  ne  sait  jus-i 
qu'à  quel  point  •l;'aniino3itc.aucail  été  portée, 
si  le  jugement  de  la  comuussiQpjjivjilitaire> 
dicté  vraisemblablement  par  le  directoire  ^ 
n'eût  terminé  une  dispute  qui  serait  aujour- 
d'hui sans  intérêt ,  si  elle  ae  servait  à  prou- 
ver la  tjrannie  des  directeurs  ,  puisqu'ils, 
osaient,  de  leur  propre  autorilé,  caracté-* 
riser  les  délits ,  et  désigner  le  tribunal  qui 
devait  les  juger. 

jasemeut  Par  Ic  jugciucnt  qui  fut  rendu,  Brottier, 
contre  è«i.  DuHan,  Lavilleumois  et  Poly  furent  con- 
damnés à  la  peine  de  mort;  mais  la  commis- 
sion ,  touchée  de  la  franchise  qu'ils  avaient 
mise  dans  leurs  aveux,  commua  la  peine  en 
celle  de  la  réclusion,  savoir,  Brottier  et 
Dunan  pour  dix  ans ,  Polj  pour  cinq ,  et 
Lavilleumois  pour  un  an.  Les  autres  accusés 
furent  acquittés  et  renvoyés  au  tribunal  cri- 
minel pour  d'autres  délits. 

Comme  Tarmée  d'Italie  était  celle  qui, 

**"*'"■    par  sa  position  et  ses  exploits  ,  influait  le 
plus  sur  les  des|.ins  de  l'flurope  ,  je  vais  e» 
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DE   FRANCE.   LIVRE   XXVlll.  271 

suivre  les  opérations  jusqu'aux  préliminaires 
de  Léoben,  parce  que  cette  époque  paruÊ 
devoir  amener  la  paix  du  continent.  D'ail- 
leurs elle  me  donnera  occasion  de  suivre  les 
progrès  de  la  révolution  en  Italie. 

Cette  année,  au  moment  où  l'on  mettait 
plus  d'importance  qu'il  n'en  fallait  à  des 
conjurations  mal  conçues,  préparait  de  nou« 
veaux  triomphes.  Elle  ne  combattait  plus , 
pour  ainsi  dire  ;  mais  elle  chissait  devant 
elle  l'ennemi  effrayé.  Masséna,  toujours  ea 
avant  avec  $a  brave  division  ,  marquait  cha- 
que jour  par  un  nouvel  exploit.  C'était  ou 
un  combat  g-agné,  ou  un  poste  enlevé  à  la 
baïonnette ,  ou  une  place  de  guerre  prise. 
Enfin  on  arrive  aux  Alpes  Noriques,  et  l'on 
se  bat  à  Tarvis  au-dessus  des  nuages,  sur 
un  plateau  couvert  de  glace,  d'où  la  vue 
plonge  sur  l'Allemagne  et  la  Dalmatie.  Ber- 
nadote  condai^ait  ailleurs  sa  division  avec 
le  même  suiccès.  Plusieurs  autçes,  gépérau:^ 
qui  parurent  sur  ce  théâtre  ,  ri-Qi^veau  pou? 
des  Français  ,  se  distinguèrent ,  et  Buona- 
parle  ne  maqquait  jamais ,  dans  ses  lettres 
au  directoire  ,  (Iq  leur  rendre ,  ainsi  qu'aux 
différens  çprp^  qui  se  signalèrent,  ces  té-^ 
moignages  honorables  qui  contribuent  in- 
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finimentà  soutenir  le  courage  des  troupes. 
Le  prince  Charles  était  venu,  avec  un 
renfort  de  l'armée  du  Rhin,  prendre  le  com- 
mandement de  celle  du  Tyrol.  Mais  ni  les 
victoires  qu'il  avait  remportées  ,  ni  ses  ta- 
lens,  ne  purent  rendre  aux  troupes  la  con- 
fiance que  sa  présence  avait  jusqu'alors  ins- 
pirée. Elles  fuyaient  devant  les  nôtres  sans 
presque  se  défendre.  Ainsi  nous  nous  em- 
parâmes de  tout  le  Tyrol,  de  la  haute  et  de 
la  basse  Garniole,  de  la  Carinthie  et  du  dis- 
trict de  Trieste,  où  était  le  seul  port  appar- 
tenant à  la  maison  d'Autriche.  Buonaparte 
tachait  de  rassurer  les  peuples  par  des  pro- 
clamations dans  lesquelles  il  essayait  de  les 
soulever  contre  leur  souverain  légitime ,  et 
parlait  avec  emportement  des  Anglais,  qu'il 
3L^\tç\\e perfides ,  et  l'horreur  de  t  Europe  en- 
tière. Ler,  généraux  ne  sauraient  trop  s'abs- 
tenir de  ces  déclamations  révolutionnaires, 
qui  ne  sont  propres  qu'à  fomenter  les  haines 
nationales,  et  à  imprimer  une  tache  à  leurs 
auteurs. 

Leure  Arrivé  à  Clagenfurt ,  Buonaparte  écrivit 
au  prince  Charles  la  lettre  suivante ,  datée 
du  1 1  germinal  (  i"  avril  i  jcft  )  : 


Buonarparte 
h   l'arcliiduc 
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«  Blonsieiir  ]e  général  en  chef , 

»  Les  braves  militaires  font  la  guerre  et  dé- 
sirent la  paix.  Celle-ci  ne  dure-t-elle  pas  de- 
puis six  ans?  Avons-nous  assez  tué  de  monde 
et  fait  assez  de  maux  à  la  triste  humanité! 
Elle  réclame  de  tous  côtés.  L'Europe  ,  qui 
avait  pris  les  armes  contre  la  république 
française,  les  a  posées.  Votre  nation  reste 
seule;  et  cependant  le  sang-  va  couler  encore 
plus  que  jamais.  Celte  sixième  campagne 
s'annonce  par  des  présages  sinistres.  Quelle 
qu'en  sôit  l'issue,  nous  tuerons  de  part  et 
d'autre  quelques  milliers  d'hommes  de  plus^ 
et  ii  faudra  bien  qu'on  finisse  par  s'entendre, 
puisque  tout  a  un  terme,  même  les  passions 
haineuses. 

»  Le  directoire  de  la  répui3lique  française 
avait  fait  connaître  à  S.  M.  Tempereur  le 
désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  désole  les 
deux  peuples  :  l'intervention  de  la  cour  de 
Londres  s'y  est  opposée.  N'y  a-t-il  donc 
aucun  espoir  de  nous  entendre?  Et  faut-il, 
pour  les  intérêts  ou  les  passions  d'une  na- 
tion étrangère  aux  maux  de  la  guerre,  que 
nous  contitfùions  de  nous  égrors-er  ?  Vous, 
monsieur  le  général  en  chef,  qui,  par  Votre 
naissance,  approchez  si  près  du  trôné,  et  êtes 
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au-dessus  de  toutes  les  passions  qui  ani- 
ment souvent  les  ministres  et  les  gouverne- 
mens  ,  êtes-vous  décidé  à  mériter  le  titre 
de  bienfaiteur  de  l'humanité  entière  et  de 
vrai  sauveur  de  l'Allemagne  ?  Ne  croyez 
pas,  monsieur  le  général  en  chef,  que  J'en- 
tende par-là  qu'il  ne  vous  soit  pas  possible 
de  la  sauver  par  la  force  des  armes  :  mais 
dans  la  supposition  que  les  chances  de  la 
guerre  vous  deviennent  favorables  ,  l'Alle- 
magne n'en  sera  pas  moins  ravagée.  Quant 
à  moi ,  monsieur  le  général  en  chef,  si  l'ou- 
verture que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut 
sauver  la  vie  à  un  seul  homme ,  je  m'estime- 
rai phis  fier  de  la  couronne  civique,  que  de 
la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès 
militaires.  Je  vous  prie  de  croire,  monsieur 
le  général  en  chef,  aux  sentimens  d'estime 
et  de  considération  distinguée  avec  lesquels 
je  sui§,  etc.  » 
Préiimm»;-  Ccs  ouvcrturcs  amenèrent  des  conféren- 
signe»  ces  ,  et  l'on  sig-na  à  Léoben  ,  le  iq  avril ,  les 
préliminaires  de  la  paix,  portant  la  renon- 
ciation à  la  Belgique  par  l'empereur  ;  la  re- 
connaissance des  limites  de  la  France ,  telles 
qu'elles  avaient  été  décrétées  par  la  Con- 
vention ;  enfin  l'établissement  et  l'indépen- 
dance d'une  répubhque  dans  la  Lonibardie. 
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Dans  l'Etat  de  Venise ,  le  peuple  était  en 
insurrection  contre  les  Français  ,  et  soute- 
nait un  corps  d'Autrichiens  qui  les  mena- 
çait sur  les  derrières.  Ainsi  nos  troupes  se 
trouvaient  investies  de  toutes  parts.  Con- 
sidérée sous  ce  point  de  vue ,  l'insurrec-* 
tion  paraît  avoir  été  suscitée  par  l'Autriche. 
Ajoutons  à  cela  tout  ce  que  pouvaient  ins- 
pirer de  haine  contre  les  Français  leurs 
opinions ,  leur  peu  de  respect  pour  la  reli- 
gion, et  les  vexations  qu'ils  exerçaient,  et 
l'on  verra  s'il  était  possible  de  prévenir  ces 
mouvemens.  Buonaparte  les  attribua  au  sé- 
nat de  Venise ,  qui  n'avait  aucuns  moyens 
de  force  pour  les  réprimer.  Que  sait-on  si , 
parmi  les  articles  ,  signés  à  Léoben ,  il  n'y 
en  avait  pas  un  secret  qui  portait  qu'on 
donnerait  à  la  maison  d'Autriche  Venise  et 
une  partie  de  son  territoire  ?  Par-là  on  ex- 
pliquerait et  l'insurrection  et  la  conquête  de 
cette  république,  qui  n'avait  à  se  reprocher 
qu'une  trop  longue  inaction. 

Buonaparte  écrivit  au  doge  une  letlqp ,  Auire  unr* 
dans  laquelle  il  lui  disait  :  «  Je  prends  le  Buonapane 

•  i  fi-.i  (luge 

parti  de  vous  envoyer  mes  propositions  par 
un  de  mes  aides-de-camp,  chef  de  brigade. 
La  guerre  ou  la  paix.  Si  vous  ne  prenez 
sur-le-champ  toutes  les  mesures  pour  dis- 
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siper  les  altfoupemens;  si  vous  ne  faites  au 
plutôt  arrêter  et  mettre  en  mes  mains  les 
auteurs  des  meurtres  qui  se  comu\etlent,  la 
guerre  est  déclarée...  Si  je  suis  réduit  à  vous 
la  faire,  ne  pensez  pas  que  le  soldat  français, 
comme  les  brigands- que  vous  avez  armés, 
aille  ravager  les  champs  du  peuple  innocent 
et  malheureux  de  la  Terre-Ferme.  Non  ,  je 
le  protégerai,  et  il  bénira  jusqu'aux  forfaits 
qui  auront  obligé  l'armée  française  de  l'ar- 
racher à  votre  tjrannique  gouvernement.  » 
L'ambassadeur  de  France  à  Venise  écrivit 
de  son  côté  au  sénat  en  ces  termes  :  «  Le 
saniT  français  demande  vengeance  ;  il  l'ob- 
liendra.  Je  l'exige  au  nom  du  peuple  que 
je  représente,  et  qu'elle  ne  tombe  pas  sur 
les  satellites  obscurs  de  l'inquisition  d'état, 
mais  sur  les  inquisiteurs  eux-mêmes;  non 
sur  les  vils  instrumens  de  l'amirauté ,  mais 
sur  le  commandant  lui-même;  qu'en  consé- 
quence ils  soient  arrêtés  sur-le-champ ,  et 
qu'il  soit  aussitôt  procédé  contre  eux.  » 
^ette  affaire  coûta  à  Venise  son  gouver- 
','jJ'lT/  nement.]Il  lut  remplacé  par  une  municipa- 
'  *"""  lité' provisoire  qui  se  disait  dépositaire  de 
la  souveraineté  nationale. 

On  fit  aussi  une  révolution  à  Gênes,  dans 
laquelle    l'ambassadeur   français  Faipoult 
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joiia  un  gTcind  rôle.  On  y  introduisit  la  dé- 
mocratie sous  les  mêmes  formes  qu'elle  avait 
en  France,  c'est-à-dire  qu'on  y  établit  deux 
conseils,  l'un  de  cent  vingt, l'autre  de  soixante 
membres,  et  un  directoire  chargé  du  pou- 
voir exécutif.  La  souveraineté  du  peuple  fut 
proclamée  ,  tout  privilège  supprimé  ,  toute 
distinction  abolie.  Il  est  bon  d'observer  qut 
les  dernières  classes  du  peuple  s'ameutèrent 
à  Gènes  comme  à  Venjse ,  pour  soutenir 
.l'ancien  gouvernement,  sous  lequel  il  se 
croyait  heureux ,  et  l'on  pouvait  s'en  rap- 
porter à  lui.  La  bourgeoisie  et  les  négocians , 
au  contraire,  s'en  montraient  les  ennemis, 
parce  que,  dans  ces  deux  villes,  ils  convoi- 
taient les  places  et  la  domination  exercée 
par  les  nobles.  C'était  alors  la  fureur  des  in- 
novations :  on  ne  voulait  plus  être  heureux 
comme  autrefois. 

Les  patriotes  du  pays,  ceux  qu'on  y  avait 
envoyés  de  France  pour  préparer  la  révolu- 
tion, et  qui  avaient  été  arrêtés,  furent  mis 
en  liberlé  sur  la  demande  de  l'ambassadeur, 
et  indemnisés  des  pertes  qu'ils  avaient  faites. 
Ces  indemnités  furent  prises  sur  les  nobles, 
qu'ils  avaient  pillés,  chassés  ou  massacrés. 
Voilà  sous  quels  auspices  on  fonda  la  nou- 
velle rrpubliqiie  ligurienne.  C'est  ainsi  que 
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nous  ternissions  l'éclat  de  nos  conquêtes 
par  le  but  que  nous  leur  donnions  ,  qui  était 
de  semer  partout  l'anarchie,  en  y  établis- 
sant un  hideux  gouvernement  populaire.  A 
Gênes ,  ce  n'était  point  la  guerre  que  nous 
faisions ,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'armée  à 
combattre;  mais  il  y  avait  une  aristocratie 
à  détruire,  et  des  richesses  qu'on  voulait 
s'approprier.  Le  livre  d'or,  les  antiques  pro- 
tocoles de  la  constitution  génoise ,  et  la  toge 
sénatoriale ,  furent  brûlés  publiquement. 
Dans  un  clin-d'œil  tout  disparut,  armoiries, 
statues,  obélisques,  et  généralement  tous 
les  signes  de  la  féodalité.  Je  termine  ici  tout 
ce  qui  regarde  les  campagnes  d'Italie. 


DE  FRANCE.    LIVRE  XXIX.  279 


LIVRE   XXIX. 


Ijes  ennemis  du  gouvernement  se  mon-     i„g^.< 
Iraient  toujours  plus  ardens  pour  le  détruire,     °"  '^\ 
persuadés   que    tant    qu'il   subsisterait   la  "'"^^'"*''* 
France  serait  sans  tranquillité ,  sans  numé-     "P""""* 
raire,  sans  commerce,  et  continuellement 
livrée  à  l'avidité  de  ces  hommes  qui,  sous  le 
nom  de  républicains,  et  sous  la  protection 
du  directoire,  dévoraient  les  finances,  et  ob- 
tenaient les  places  et  les  commissions  les 
plus  lucratives.  L'opinion  publique  se  pro- 
nonça; beaucoup  d'émigrés  rentrèrent,  et 
furent  radiés ,  à  force  d'argent  et  à  la  faveur 
de  faux  certificats  de  résidence.  Il  yen  avait 
sur  la  liste  cent  vingt  mille  le  20  février  de 
cette  année,  sans  compter  qu'on  n'avait  pas 
encore  reçu  celle  de  tous  les  départemens. 
Si  l'on  fait  attention  à  tout  ce  que  les  listes 
supplémentaires ,  dictées  par  la  passion ,  ont 
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ajouté  depuis  cette  époque,  on  frémira  du 
nombre  prodigieux  de  victimes  que  la  rc- 
voution  a  faites,  puisqu'au  sort  de  chaque 
émigré  était  attaché  celui  de  sa  famille  et  de 
ses  créanciers,  à  cause  delà  saisie  totale  des 
revenus,  dont  on  n'obtenait  la  main-levée 
qu'après  la  radiation.  Il  rentrait  aussi  beau- 
coup de  prêtres  déportés,  que  le  peuple, 
en  général,  voyait  avec  plaisir.  L'accueil 
qu'on  leur  faisait ,  ainsi  qu'aux  émigrés  , 
était ,  aux  jeux  du  public,  un  augure  favo- 
rable pour  le  retour  de  l'ordre.  En  général 
on  ne  portait  pas  plus  loin  ses  désirs  et  ses 
espérances,  et  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion se  serait  contentée  du  nouveau  gouver- 
nement, si  les  chefs  avaient  adopté  des  prin^- 
cipes  de  modération  et  de  justice. 

Gomme  chaque  parti  voulait  dominer,  et 
«jae^cela  dépendait  des  choix*  qui  allaient 
avoir  lieu  dans  les  assemblées,  le  directoire 
exclut  de  ces  assemblées  tout  citoyen  pré- 
venu d'émigration.  L'affaire  était  décidée 
par-là,  puisqu'on  inscrivait  qui  l'on  voulait 
sur  la  liste,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  parmi  les 
votans  que  des  hommes  faibles  on  dévoués 
à  la  faction.  C'était  Merlin  qui  avait  fait  l'ar- 
rêté. La  commission  des  cinq-cents,  chargée 
de  l'examiner,  déclara  que,  osion  l'admet^ 
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îaifc,  il  ny  aurait  dans  les  assemblées  que 
de  vils  courtisans,  de  bas  adulateurs,  dont 
tout  le  mérite  serait  de  caresser  les  préten- 
tions du  gouvernement  et  de  servir  ses  pro- 
jets liberlicides  ,  tandis  qu'on  exclurait  in- 
sensiblement tous  les  amis  de  la  liberté.» 
On  le  rejeta  donc.  Le  directoire ,  obligé  de 
céder  sur  ce  point,  employa  un  autre  moyen, 
qui  lut  de  soumettre  les  électeurs  au  serment 
de  haine  à  la  royauté ,  se  doutant  bien  qu'il 
y  en  aurait  beaucoup  qui  le  refuseraient.  Lu 
proposition  eu  fut  faite  aux  deux  conseils  . 
et  y  excita  une  agitation  difficile  à  exprimer. 
Enfin ,  après  bien  des  débats,  on  décida  que 
les  électeurs  promettraient  attachement  à 
la  république  et  à  la  constitution  de  l'an  Ilï , 
et  s'engageraient  à  la  défendre  contre  les 
attaques  de  la  royauté  et  de  l'anarchie. 

'Ces  entreprises  du  directoire  et  ces  dis- 
cussions tumultueuses  aux  deux  conseils 
entretenaient  dans  le  public  une  inquiétude 
qui  tournait  au  préjudice  du  gouvernement. 
Les  amis  de  l'ordre  désiraient  qu'on  appelât 
aux  assemblées  primaires  tous  ceux  qui, 
ayant  des  propriétés  ou  un  état  à  conserver, 
voulaient  mettre  des  bornes  au  despotisme 
du  pouvoir  exécutif.  //  est  tel ,  disait  Du- 
molard,  qu  à  moins  dune  surveillance  cou- 
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iinuelle ,  les  actes  arbitraires  s  échappent 
par  tous  ses  pores. 
Éieciîom       Les  assemblées  primaires  furent  en  s;é- 

de  l'an  V.  ^  •■  '-^ 

neral  fort  orageuses.  Il  y  eut  scission  dans 
plusieurs,  et  par  conséquent  double  dépu- 
tation.  Une  assemblée  électorale,  dans  le 
département  des  Hautes  -  Pyrénées,  n'eut 
pas  honte  de  nommer  Barrère ,  contre  le- 
quel il  j  avait ,  comme  on  l'a  vu ,  un  décret 
qui  le  condamnait  à  la  déportation.  Cette 
nomination  fut  discutée  au  Corps- législatif, 
où  l'on  entendit  Lamarque  dire  :  «  Je  ne 
viens  point  disculper  Barrère  des  crimes 
dont  il  est  prévenu  ;  mais  ce  n'est  point  aux 
hommes  qu'il  faut  attribuer  les  crimes  de  la 
révolution;  c'est  à  la  révolution  qu'il  faut 
attribuerles  crimes  des  hommes.  «C'est  ainsi 
qu'avec  de  misérables  sophismes  on  par- 
vient à  corrompre  la  morale  publique;  car, 
d'après  le  raisonnement  de  Lamarque  ,  on 
peut  dire  aussi ,  des  voleurs  et  des  assassins , 
que  leurs  crimes  ne  sont  pas  le  fait  des  in- 
dividus, mais  de  la  misère,  de  la  corruption 
des  mœurs,  etc. 

L-es  montagnards  et  les  anarchistes,  voyant 
leurs  manœuvres  déconcertées,  n'en  devin- 
rent que  plus  ardens  à  poursuivre  le  pian 
qu'ils  avaient  formé  de  renverser  la  cons- 
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titution  pour  lui  substituer  celle  de  lygS. 
Dans  la  vue  dexécuter  ce  projet  par  un 
mouvement  populaire  ,  ils  firent  venir  à 
Paris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  enragé 
parmi  les  jacobins  des  départemens.  Il  se 
tint  des  conciliabules  secrets;  il  se  fit  des 
rassemblemens  dans  les  faubourgs  ,  et  l'on 
y  distribua  de  l'argent  au  peuple  ;  mais  la 
vigilance  delà  police  rendit  tous  ces  efForts 
inutiles,  et  l'on  arriva  sans  trouble  au  3o 
floréal,  qui  était  le  jour  où  le  Tourneur 
sortit  du  directoire  par  la  voie  du  sort ,  et 
où  un  tiers  du  Corps-législatif  cessait  ses 
fonctions.  Lamarque,  président  du  Conseil 
des  cinq-cents,  fit  un  discours  dans  lequel 
il  représenta  la  constitution  «  comme  une 
source  inépuisable  de  bonheur  pour  les 
Français  ,  digne  de  captiver  un  jour  l'ad- 
miration et  la  reconnaissance  de  ceux-là 
mêmes  qui  en  méconnaissent  la  sagesse.  Il 
ajouta  que  de  là  sortiraient,  comme  d'une 
terre  féconde  ,  la  garantie  de  la  propriété , 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  pu- 
blique, et  toutes  les  branches  de  la  pros- 
périté nationale,  le  perfectionnement  des 
arts,  l'amélioration  de  l'agriculture,  les  tra- 
vaux du  commerce,  et  surtout  ces  belles 
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institutions  sociales  qui  devaient  retremper 
les  âmes  des  peuples  modernes.  » 

Passionnés  pour  la  révolution ,  parce  qu'ils 
l'avaient  faite  ,  les  jacobins  parlaient  tou- 
jours avec  enthousiasme  des  hommes  et  des 
actions ,  même  les  plus  criminelles ,  qui  pou- 
vaient la  propa^î'er  et  l'affermir,  et  se  déchaî- 
naient contre  tout  ce  qui  menaçait  de  l'é- 
branler ou  d'entraver  sa  marche.  Kien  ne 
paraîtra  plus  étonnant,  à  la  postérité  que  les 
magnifiques  promesses  qu'ils  Faisaient  au 
peuple  ,  et  les  invectives  qu'ils  se  permet- 
taient contre  les  émicrrés ,  les  prêtres  et  les 
rois  ,  invectives  d'autant  plus  honteuses  que 
les  plus  fortes  étaient  vomies  dans  leQorps- 
législatif,  dans  les  proclamations  du  direc- 
toire ,  et  les  journaux  qu'il  salariait. 

Courtois  ,  président  du  conseil  des  an- 
ciens, exhorta  les  nouveaux  députés  «  à  faire 
disparaître  de  la  législation  française  ce  qui 
la  déparait ,  et  à"  ne  laisser  subsister  que  ce 
qui  pouvait  assurer  la  prospérité  publicpie.» 
L'avis  était  sa£;e;  mais,  pour  en  profiler  ,  il 
aurait  fallut  changer  la  iég-islationetles  légis- 
lateurs. 

Conime  l'opinion  publique  était  fortement 
prononcée  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 


« 
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et  pour  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  le  plus  grand  nombre  des  assem- 
blées primaires  avait  été  composé  de  citoyens 
honnêtes,  que  la  crainte  avait  éloignés  des 
assemblées  précédentes,  et  qui  maintenant, 
pouvant  émettre  librement  leur  vœu,  l'a- 
vaient donné  à  des  hommes  dignes  de  leur 
confiance.  Il  s'y  était  bien  glissé  quelques 
jacobins  ,  mais  la  plupart  étaient  bien  inten- 
tionnés ,  et  voulaient  essayer  de  la  constitu- 
tion. Ils  désiraient  surtout  de  la  dépouiller 
de  ces  lois  révolutionnaires  dont  ses  auteurs 
l'avaient  infectée  par  ignorance ,  ou  à  dessein 
de  donner  au  gouvernement  le  pouvoir  des- 
potique, qu'ils  étaient  bien  sûrs  départager. 

Quelques  députés  s'assemblèrent  dans  ciuhf 
une  maison  du  faubourg  qui  conduit  à  Cli- 
chy  ,  ce  qui  fît  donner  à  cette  assemblée 
le  nom  de  cbih  de  Clichy.  Là ,  ils  concertaient 
lesmotions  qu'ils  voulaient  faire,  les  moyens 
qu'ils  voulaient  prendre  pour  réprimer  les 
entreprises  du  directoire  ,  et  diminuer  l'in- 
lluence  que  le  parti  jacobin  avait  sur  le 
gouvernement  et  les  deux  conseils.  C'est  à 
l'activité  et  àlhabileté  de  ces  représentans  , 
et  au  zèle  de  plusieurs  journalistes ,  que  la 
France  dut  pendant  quelque  temps  le  re- 
tour à  l'ordre,  la  renaissance  du  crédit  pu- 
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blic,  du  commerce  et  de  la  confiance.  Une 
partie  du  nouveau  tiers  s'étant  jointe  à  eux, 
ils  acquirent  une  supériorité  qui  effraya  leurs 
adversaires.  Ceux-ci, voulant  prévenir  les 
changemens  qu'ils  craignaient  ,  tinrent 
aussi  des  assemblées  secrètes  à  l'hôtel  de 
JVoailles,  \is'k~\is\es  jacobins.  C'est  là  qu'ils 
formèrent,  avec  quelques  autres  journalistes 
dont  ils  dirigeaient  la  plume  ,  le  club  qui  se 
dévoua  au  directoire.  Il  y  eut  donc  deux 
partis  bien  prononcés ,  qui  produisirent 
dans  les  deux  conseils  des  discussions  très- 
vives,  et  firent  naître  dans  le  public  des  pam- 
phlets ,  tantôt  ingénieux  et  plaisans  ,  tantôt 
plats  et  grossiers.  Le  directoire  et  les  jaco- 
bins s'imaginant  que  leurs  antagonistes  pré- 
paraient le  retour  de  la  monarchie ,  quoi- 
qu'il y  eût  fort  peu  de  vrais  royalistes ,  leur 
vouèrent  une  haine  dont  on  verra  plus  bas 
les  effets.  J'ai  cru  devoir  parler  ici  de  ces 
deux  clubs,  pour  ne  pas  être  obligé  d'y  re- 
venir. Je  reprends  la  suite  des  opérations 
des  deux  conseils. 
Eieciion  Hs  élurcut  pour  directeur  ,  à  la  place  de 
«ouv"au    le  Tourneur  de  la  Manche ,  Barthélemi  , 

directeur.  O      • 

ambassadeur  en  Suisse ,  qui  se  féficita,  dans 
son  discours  de  réception,  du  bonheur  qu'il 
avait  d'assister  aux  derniers  jours  dune 
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réi>oliiUon  ùiomphantc ,  pour  en  consolider 
les  bienfaits.  «  J'ai  été  conduit ,  ajoiita-t-il , 
par  l'espoir  non  moins  séduisant  de  trouver 
dans  le  directoire  les  élémens  d'une  pacifi- 
cation   générale.    J'ai   pensé   qu'après  ua 
grand  développement  de  force  et  de  puis-- 
sance,la  répui)lique  française  se  montrerait 
juste  et  pacifique,   même  envers   ses  plus 
cruels  ennemis.  La  justice  garantit  la  durée 
des  empires.  La  justice  et  la  modération  ^ 
après  la  victoire ,  amèneront  cette  paix  du- 
rable qui  doit  sanctionner   pour  toujours 
cette  constitution  que  la  France  s'est  don- 
née. »  Carnot,  président,  ne  dissimula  pas 
dans  sa  réponse  que  telle  était  sa  façon  de 
penser  :  mais  leurs  collègues  la  Réveillère- 
Lépeaux,  Barras  etRewbel,  ne  la  parta- 
geaient pas. 

On  était  alors  en  négociation  avec  l'An- 
gleterre ,  sans  que ,  de  part  ni  d'autre ,  on  eût 
envie  de  faire  la  paix.  Les  trois  directeurs 
y  répugnaient,  parce  que  la  guerre  augmen- 
tait leur  crédit  et  leur  faveur  par  le  grand 
nombre  de  places  lucratives  qu'ils  étaient 
dans  le  cas  de  donner  à  leurs  créatures,  et 
qu'ils  craignaient  la  rentrée  des  troupes. 
L'Angleterre,  de  son  côté,  ne  s'en  souciait 
pas  davantage;  parce  que  la  guerre  lui  mettait 
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dansles  mains  le  commerce  du  monde  entier, 
et  Je  sort  de  la  marine  française.  On  verra 
ci-après  quelle  fui  l'issue  de  celte  négocia- 
tion. 

En  attendant,  le  Corps-législatif  essaya, 
mais  inutilement,  de  mettre  de  l'ordre  dans 
les  finances.  Gibert  des  Molières  demanda , 
le  26  prairial,  que  le  directoire  fit  connaître 
avec  précision  la  dette  constituée,  la  dette 
arriérée,  la  dette  exigible,  les  revenus  fixes 
et  ordinaires,  les  anticipations,  et  enfin  les 
besoins  et  les  ressources  extraordinaires. 
Quand  la  résolution  prise  à  ce  sujet  fut 
portée  au  conseil  des  anciens ,  Dupont  de 
ISemours  soutint  que  le  directoire  était  en 
partie  cause  de  la  pénurie  des  finances. 
<<  Depuis  trois  mois,  dit-il,  il  a  eu  à  sa  dis- 
position quatre-vingt-dix-sept  millions  de 
recettes  en  écus,  sans  compter  les  contribu- 
tions levées  en  pajs  étrangers.  L'armée 
d'Italie,  au  lieu  de  coûter  au  trésor  public, 
y  a  fait  au  contraire  parvenir  des  fonds  : 
l'armée  du  Nord  a  été  presqu'entièrement 
défrayée  par  la  république  batave.  Les  ar- 
mées' de  Sambre  et  Meuse,  de  Rhin  et  Mo- 
selle, vivaient  en  partie  sur  le  pavs  ennemi. 
C'est  au  milieu  de  celte  richesse  très-réelle, 
et  de  ces  positions  militaires,  si  propres  à 
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ménager  les  dépenses,  que  l'on  n'a  pas  cessé 
d'éprouver  des  embarras...;  que  l'on  a  tout 
laissé  périr  de  misère  autour  de  nous,  ren- 
tiers, employés,  hôpitaux  et  prisons...  Le 
mal  vient  d'un  gaspillage  ruineux  dans  les 
dépenses  qui  se  font,  et  dans  la  distribution 
imparfaite  de  celles  qui  se  payent.  Les  états 
de  revue  nous  font  solder,  vêtir  et  armer 
cinquante  mille  hommes  de  plus  qu'il  n'y  en 
a  sous  les  drapeaux...  Les  hôpitaux  militai- 
res comptent  des  journées  de  malades  qui 
n'y  sont  jamais  entrés,  et  d'autres  pour  des 
malheureux,  morts  depuis  long-temps...  On 
a  donné  de  l'argent  à  l'Opéra ,  au  Conserva- 
toire de  musique  ,  à  l'Ecole  d'équitation ,  etc. 
La  grande  masse  a  été  partagée  entre  des 
fournisseurs,  plus  ou  moins  pressés  à  raison 
de  ce  qu'ils  avaient  plus  ou  moins  d'influence 
et  de  crédit.  »  Voilà  les  abus  qui  firent  tant 
de  nouveaux  riches,  et  produisirent  dans  la 
classe  inférieure ,  d'oîi  ces  riches  étaient 
sortis , cette  espèce  de  luxe  qui ,  dans  un  Etat, 
détruit  les  mœurs,  la  population  et  les  arts, 
parce  que  ceux  qui  possèdent  les  richesses 
ne  les  emploient  qu'à  satisfaire  des  goûts 
honteux  et  des  passions  grossières.  Ce  qui  fit 
dire  qu'il  semblait  que,  par  un  coup  de  théâ- 
tre inouij  tous  les  salons  s' étaient  vidés  à-la.- 
VI.  19 
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fois,  et  (jue  les  gens  de  l'antichambre  s'é- 
taient porte's  vers  le  buffet  et  la  cuisine. 
^rir?nmi°"      Une  autre  grande  laute  qu'avait  faite  le 
Do'ma'.'Ji.c"    directoire,  c'était  d'avoir  soutenu  le  trop  fa- 
meux Sanlonax  ,  commissaire  à  Saint-Do- 
mingue. Cet  homme  y  avait  élé  envoyé  en 
1792  avec  Polverel.  et  j  avait  introduit  les 
fureurs  et  la  doctrine  sanguinaire  des  jaco- 
bins terroristes.  Il  avait  été  rappelé,  et  jugé 
innocent  par  la  Convention,  sur  le  rapport 
de  Marec  :  il  fut  mèuie  renvoyé  dans  la  colo- 
nie après  le  i5  vendémiaire,  et  il  ne  paraît 
pas  que  sa  conduite  fut  meilleure;  car  on 
l'accusa  d'avoir  exercé  dans  le  pays  la  même 
■tyrannie  sous  laquelle  la  France  avait  gémi 
du  temps  du  comitédesalut  public.  C'étaient 
des  tribunaux  sans  jury,  des  jugemens  qu'il 
cassait  ou  confirmait  suivant  ses  caprices: 
des  impositions  arbitraires;  la  vente  des  pas- 
seports ;  la  mise  hors  de  la  loi  des  Conelion- 
naïres  publics  élus  par  le  penple  •,  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  leur  donneraient  asile; 
l'armementde  quatorze  communes  contre  le 
Port-au-Prince  ;  le  bombardement  de  cette 
ville,  qui,  pour  se  soustraire  au  sort  qui 
l'attendait,  fut  forcée  de  se  donner  aux  An- 
glais; et  enfin  la  loi  sur  l'émigration  mise  en 
vigueur  contre  ceux  qui  fuyaient  d'un  piiys 
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abreuve  de  sang  et  couvert  de  cendres.  Un 
dentiste,  nommé  Gignioux,  était  l'exécu- 
teur de  cette  loi.  Il  faisait  fusiller,  sans  au- 
cune forme  de  procès,  tous  ceux  que  sa 
rage  lui  désignait  pour  victimes. 

Ces  forfaits  avaient  été  dénoncés  au 
Corps-législatif  le  lo  octobre  de  l'année 
précédente,  et  y  avaient  excité  une  vive  dis- 
cussion. Bourdon  de  l'Oise  avait  dit  qu'il  n'y 
avait  plus  que  i5o  mille  noirs,  errans  ,  les 
armes  à  la  main,  à  travers  les  débris  de  la 
colonie;  qu'il  ne  restait  que  i5  mille  hom- 
mes de  coideur  sur  25  mille  qu'ils  étaient 
auparavant;  et  que  les  colons  blancs,  dont 
le  nombre  s'élevait,  en  1792  ,  à  4o  mille, 
étaient  actuellement  réduits  à  20  ou  25 
mille.  Il  demanda  si  c'était  avec  ces  attri- 
buts sanglans  cju'on  avait  voulu  présenter 
la  liberté  à  l'adoration  des  peuples  d'un 
autre  hémisphère.  On  nomma  une  com- 
mission. Le  rapporteur  déclara  qu'elle  n'a-- 
lait  pas  cru  nécessaire  de  retracer  au  con- 
seil le  tableau  hideux  des  forfaits  conmiis 
dans  ce  pays -là.  «  Ils  surpassent  l'imagi- 
nation, ajouta-t-il  ;  et  la  commission  ,  en 
se  livrant  à  leur  examen  ,  a  frémi  pjua 
d'une  fois.  J'ai  sous  la  main  des  pièces, 
dont  la  lecture  fait  dresser  les  cheveux.  » 
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Parmi  ces  pièces  se  trouvaient  des  lettres 
du  général  Rochanibeau. 

Le  directoire,   qui  n'ignorait  aucun   de 
ces  faits,  les  excusait  ou  les  cachait.  Il  était 
allé    jusqu'à    dire   qu'il    reconnaissait    ses 
principes  dans  les  arrêtés   que    ses  agens 
avaient    pris  ;   que  partout  on    voyait   un 
grand  respect  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. Cette  conduite  du  directoire  semble 
avoir  été  dictée  par  un  sentiment  qui  fait 
horreur.  Santonax  lui  avait  écrit  que  les 
biens  des  émigrés  de  la  colonie  ,  dont  il 
avait  fort  multiplié  le  nombre ,  monteraient 
à  deuxmilliards  en  écus.  Le  directoire ,  en- 
chanté de  cette  découverte ,  avait  proposé 
au  Corps-législatif  d'envoyer  à  Saint-Do- 
mingue ,   pour  sanctionner  l'ouvrage    du 
commissaire ,  les  lois  faites  en  France  sur  les 
émigrés ,   parce  que  les  biens  des  colons 
fugitifs  présentaient  une  noui^elle  hypothè' 
que  pour  la  dépense  de  plusieurs  campa- 
gnes. Qui  peut  répondre  qu'on  n'avait  pas 
envoyé  à  Saint-Domingue  un  homme  tel 
que  Santonax,  pour  se  procurer  cette  af- 
freu'se  ressource  ? 

Telle  était  la  situation  de  cette  colonie  , 
quand  Vaublanc  dit ,  le  29  mai ,  en  parlant 
des  arrêtés  de  Santonax ,  que  les  tigres  de 
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/«  Lybie  Ji'en  feraient  pas  déplus  atroces  , 
si  les  tigres  avaient  besoin  de  lois.  Il  ajouta, 
en  rappelant  les  différentes  causes  des  mal- 
heurs de  Salnl-Domingue,  qu'un  des  agens 
du  directoire  ,  étant  arrivé  au  Gap  ,  avait 
dénoncé ,  dans  une  cérémonie  publique  ,  les 
blancs  ,  en  général,  comme  les  ennemis  des 
Negrès  ;  qu'on  y  avait  joué  une  comédie 
dans  laquelle  on  introduisait  sur  la  scène 
<les  Français  qui  formaient  le  projet  de  les 
massacrer  tous;  et,  pour  que  celle  pièce  pro- 
duisît son  effet,  on  donna  des  billets  à  tous 
les  noirs  qui  voulurent  y  assister.  Citoyens  , 
continua  Vaubianc,  vous  qui  avez  vu  de  près 
combien  est  hideuse  la  démagogie  parlant 
à  la  multitude,  la  conduisant,  l'égarant: 
imaginez  quelle  doit  être  cette  furie  infer- 
nale guidant ,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main  , 
des  peuplades  barl)ares  ,  transplantées  des 
bords  africains,  détruisant  le  prestige  qui 
les  avait  contenus  jusqu'alors;  les  livrant  à 
leurs  passions  fougueuses,  les  abandonnant 
au  crime  ,  et  les  excitant  à  la  fureur  ,  au 
meurtre,  à  l'incendie  et  à  la  dévastation... 
Là,  on  a  vu  des  brigands  montrant  à  la 
terre  effrayée  le  crime  que  tant  de  philoso- 
phes croyaient  impossible ,  l'homme  buvant 
le  sang  de  l'homme ,  et  déchirant  la  chair  de 
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l'homme.  »  Vauhlanc  finit  en  demandant 
le  rapport  de  la  loi  du  4  pluviôse  an  IV,  par 
laquelle  le  directoire  était  autorisé  à  en- 
voyer des  agens  particuliers  dans  les  co- 
lonies, et  déposa  sur  le  bureau  une  dénon- 
ciation ,  signée  de  lui ,  des  crimes  de  Ibrfai- 
ture  et  des  actes  de  détention  arbitraire  donÇ 
il  accusait  Santonax  ,  Rainiond  et  Giraud, 
celui-ci  ex-conventionnel;,  que  le  directoire 
lui  avait  associés  dans  sa  mission. 

Viliaret  Joyeuse,  membre  de  la  commis- 
sion y  comme  Vaublanc  ,  parle  après  lui,  et 
dit  que  rol)jet  le  plus  pressant  était  de  rap- 
peler le  Robespierre  des  Antilles  et  ses  com- 
plices. «  Je  commence  à  croire  que  nous 
sommes  libres,  dit  Tarbé ,  puiscju'il  a  été 
permis  de  dévoiler  à  hx  tribune  la  longue 
suite  de  crimes  dans  lesquels  gémit  depuis, 
six  ans  la  colonie  de  Saint-Domingue.  »  Ce 
député  en  fit  un  tableau  non  moins  hideux 
que  celui  qu'on  vient  de  lire.  Plusieurs  de 
ses  collègues  tinrent  le  même  langage. 

Il  n'yeutqueGaran  deCouîon  qui  osât  pren- 
dre la  défense  des  accusés.  Il  avait  toujours, 
été  partisan  déclaré  de  la  liberté  des  noirs.  Fi- 
dèle à  ses  principes  et  à  ses  engagemens, 
Coulon  défend  aujourd'hui  la  même  cause, 
fait  un  éloge  ponipeux  du  mulâtre Kainxond,. 
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un  ôts  principaux  auteurs  des  désaslres  de 
Saint-Domingue,  et  ne  voit  dans  i'admi- 
lùslration  de  Santonax  «  que  des  fautes 
commandées  par  les  circonstances,  et  par 
le  désir  de  faire  jouir  les  Nègres  de  cette 
liberté  précieuse  que  la  consiilution  leur 
avait  accordée,  et  qu'ils  ne  pouvaient  dé- 
fendre, parce  cju'ils  n'avaient  en  France  ni 
correspondans,  ni  journaux,  eux  qui  sa- 
vaient mieux  combattre  pour  la  république 
Vjue  plaider  leur  cause  et  celle  de  leurs  dé- 
fenseurs. »  Il  ajouta  que  c'était  l'ensemble 
de  l'administration  de  Santonax  et  de  ses 
collègues,  et  les  résultais  généraux,  qu'il 
fallait  juger,  et  surtout  leur  but  et  leurs  in- 
tentions qu'il  fallait  apprécier.  Il  lîl  un  grand 
éloge  de  Toussaint-Louverfurc,  à  qui  les 
commissaires  avaient  donné  le  commande- 
ment des  troupes,  et  conclut  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  de  la  commission.  Mais  c  e 
projet  fut  généralement  adopté.  Ce  sont  ces 
noirs,  couverts  de  sang  et  de  crimes,  que 
le  conseil  des  cinq-cents  jugea  dignes  d'être 
assimilés  aux  Français  par  les  droits  qu'on 
leur  accorda.  Le  décret  fut  rendu  sur  le  rap- 
port d'Échasseriaux,  le  17  brumaire  sui- 
vant. 
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tii.<o^"ia        ^^  ^"^  éprouvait  le  plus  de  conlradic- 
troi.be..    tJQj^  jyj^g  1^  Gorps-législatir,  c'était  la  reli- 
gion. Pour  l'anéantir,  le  directeur  Larével- 
lière  avait  imaginé  la  théophilantkropie  ; 
espèce  d'institution  religieuse    qui  n'avait 
ni    culte  ,  ni  morale  ,   puisqu'elle   n'avait 
point  de  sanction  ;  où  l'on  professait  l'exis- 
tence de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'àmc,  mais 
cil  l'on  ne  reconnaissait  aucun  motif  de  cré- 
dibilité. Les  sectaires  étaient  quelques  ja- 
coÎ3ins  de  la  populace,  auxquels  on  donnait 
une  quarantaine  de  sous  pour  aller  s'empa- 
rer des  églises,  le  dimanclie  à  onze  heures 
du  matin,  qui  est  l'heure  où  les  prêtres  ca- 
tholiques auraient  pu  exercer  leur  culte  de 
la  manière  la  plus  commode  et  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  fidèles.  Cette  farce,  mal- 
gré la  protection  éclatante  du  directeur,  fut 
toujours  couverte  du  mépris  des  personnes 
raisonnables,  et  finit  dans  l'ignominie  où  elle 
était  née. 
p.i,ais         La  religion  catholique  avait  bien,  comme 
V,',!""    les  autres,  un  culte  public:  mais  on  aurait 
désiré  que  les  prêtres  ne  fussent  pas  astreints 
à  ces  sermens  qui  n'avaient  été  imaginés  que 
pour  les  empêcher  de  selivrer  à  leurs  fonc- 
tions. Une  commission  fut  nommée  à  ce  su- 
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jet,  et  Camille  Jourtlan ,  rapporteur,  mit 
sous  les  jeux  des  cinq -cents  tout  ce  que 
le  génie  révolutionnaire  avait  inventé  pour 
le  malheur  des  prêtres  fidèles,  et  pour  l'a- 
brutissement des  peuples  :  une  constitution 
civile  substituée  aux  lois  de  l'Eglise;  des  ser- 
mens  tyranniques  et  des  déclarations  vexa- 
toires.  Il  fit  sentir  combien  ces  mesures  op- 
pressives et  les  persécutions  qu'elles  avaient 
excitées  étaient  contraires  à  l'iiumanité,  à 
la  raison ,  à  la  politique ,  et  même  à  la  cons- 
titution. La  liberté  du  culte  catholique  étant 
reconnue,  il  s'ensuivaitnaturellementqu'on 
devait  permettre  l'usage  des  cloches  ,  sans 
être  arrêté  par  la  crainte  de  les  voir  em- 
ployées à  sonnerie  tocsin.  «  Soyons  justes 
et  humains,  dit-il,  et  le  peuj)le,  loin  de 
sonner  contre  nous  l'heure  l'unèbre  du  toc- 
sin ,  appellera  sur  nos  têtes  les  vœux  de  la 
reconnaissance  ,     et    les    bénédictions   du 
ciel.  »  L'orateur  finit  en  proposant  un  pro- 
jet de  décret  conforme  à   ces    principes. 
Quoique   son  discours  ne  respirât  qu'une 
sage  tolérance ,  il  excita  parmi  les  philoso- 
phes et  les  jacobins  un  murmure  d'impro- 
bation ,  qui  n'était  que  le  cri  de  Timpiété. 
Les  écrivains  soldés  ne  manquèrent  pas  de 
recourir  aux  sarcasmes  et  aux  injures,  et 
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J'en  vit  la  très-  grantle  majorité  de  la  nation 
insultée  de  nouveau  dans  sa  crojance,  par 
ordre  de  ceux  qui  la  gouvernaient. 

Le  général  Jourdan  se  rendit  leur  inter- 
prèle. Il  dit  que  si  l'on  n'exigeait  des  prêtres 
aucunesoumission  auxlois  delà  république, 
il  était  à  craindre  qu'affranchis  de  toute  pro- 
messe ils  n'abusassent  du  secret  de  la  con- 
fession pour  exciter  les  âmes  i'aibîes  à  la  ré- 
volte, au  renversement  de  la  république, 
au  rétablissement  de  la  monarchie,  au  mas- 
sacre des  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
et  de  tous  les  républicains.  De-là  ,  passant 
aux  lois  pénales  rendues  contre  eux,  il  les 
justiiia  à  cause  des  circonstances  critiques 
où  se  trouvait  la  Convention  quand  elle  les 
fit.  «  Une  révolution,  ajouta-t-il,  constitue 
en  état  de  guerre  deux  partis  ,  celui  qui  veut 
faire  la  révolution ,  et  celui  qui  veut  s'y  op- 
poser. Dans  ce  moment  terrible ,  il  n'y  a 
plus  de  lois;  les  deux  partis  combattent,  et 
l'un  doit  terrasserl'autre.  Le  parti  vainqueur 
peut  et  doit  exiger  des  dédommagemens 
du  parti  vaincu  :  de  là  vient  que  dans  ces 
momens  on  fait  des  lois  justes  alors,  mais 
qui,  dans  un  temps  ordinaire  et  tranquille, 
paraissent  injustes.  «  Ces  sentimens  étaient 
aussi   ceux  de  Portes,  de  Boulai  de    la 
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Meurthe  ,  de  Lamarque  et  crÉchasseriaux, 
qui  parlèrent  après  le  général  Jourdan  : 
mais  ils  trouvèrent  dans  Leaierer,  Boissy 
d'Anglas  ,  et  quelques  autres,  des  adver» 
saires  dont  les  raisonnemenspressans  étaient 
bien  autrement  décisifs. 

Lemerer  ditquelaconstitutionprolégeaîl 
tous  les  cultes;  mais  «  que  le  culte  catholi- 
que rappelle  le  plus  beau,  le  plus  étonnant, 
le  plus  magnifique  de  tous  les  systèmes,  hu- 
mainement parlant;  qu'il*agrandit  la  pensée 
parles  vastes  idées  de  l'infini,  remue  l'ima- 
gination par  tous  les  tableaux  qu'animent 
l'espérance  et  la  crainte ,  et  électrise  les  âmes 
par  les  plus  grands  sentimens  :  un  système 
qui  embrasse  tous  les  temps  ,  explique  l'or- 
dre, la  génération  et  la  fin  de  toutes  choses, 
et  forme  comme  une  chaîne  infinie,  dont  le 
premier  anneau  remonte  jusqu'à  la  cause 
première,  pour  descendre  graduellement  à 
travers  l'immensité  des  siècles,  et,  par  une 
succession  non  interrompue,]  usqu' à  cet  être 
superbe  et  faible  qui,  demain,  va  mourir; 
un  système  qui  développe  toutes  les  desti- 
nées morales,  fait  trembler  le  crime  sans 
néanmoins  le  désespérer,  rassure  l'inno- 
cence, affermit  la  vertu ,  et  qui;  seul ,  con- 
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sole  efficacement,  et  sanctifie,  pour  ainsi 
dire ,  le  malheur.  » 

Les  débats  durèrent  encore  plusieurs 
jours.  On  rapporta  les  lois  pénales  contre 
les  prêtres  ;  mais  on  les  assujélit  à  une  nou- 
velle déclaration,  d'où  il  résulta  une  plus 
grande  animosiré  entre  les  deux  partis.  La 
séance  du  i^'  messidor  fut  surtout  remar- 
quable par  le  tumulte,  parles  cris  elles  in- 
jures dont  la  salle  retentit.  Des  députés  pous- 
sèrent la  rage  jusqu'à  se  prendre  au  collet; 
et  c'est  là  qu'ils  prenaient  ce  ton  de  politesse 
et  de  modération  qu'ils  ont  ensuite  porté 
dans  les  places  qu'ils  ont  remplies.  On  pro- 
posa aussi  de  rapporter  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  qui  autorisait  les  commissaires  de  la 
trésorerie  à  négocier,  avec  la  seule  approba- 
tion du  directoire,  pour  le  service  du  trésor 
public  ,  ce  qui  avait  entraîné  beaucoup 
d'abus.  Enfin  il  ne  fut  question  de  rien  moins 
que  de  ramener  le  directoire  aux  termes  de 
la  constitution,  et  derapporter  toutes  les  lois 
révolutionnaires.  Les  Irois  directeurs  Bar- 
ras ,  Rewbel  et  La  Révellière-Lepaux  eu 
conçurent  les  plus  vives  inquiétudes,  et  dès., 
ce  moment  ils  firent  scission  avec  Carnotet 
Barlhelemj. 
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Ce  fut  alors  que,  sous  leurproleclion ,  on  i^ranœuTre* 
sema,  de  mille  manières,  le  mensonge  et  laj,/^;;';;^^^^^ 
calomnie ,  et  qu'on  rallia  tout  ce  qui  tenait  à  '"  'dû' '"'^ 
la  révolution.  On  fit  des  promesses;  on  em- 
ploya les  menaces  ;  en  un  mot  on  n'omit  rien 
de  ce  qui  pouvait  faire  réussir  la  conspiration 
qu'on  tramait  contre  plusieurs  députés  et  les 
directeurs  qui  pensaien  t  comme  eux.  Les  ras- 
semblemens  les  plus  propres  à  donner  des 
inquiétudes  aux  bons  citoyens  devinrent 
nombreux.  On  se  réunissait  tantôt  dans  un 
lieu ,  tantôt  dans  un  autre.  Là,  on  trouvait  la 
nourriture  gratis,  etl'on  recevait  quelquefois 
de  l'argent.  L'heure  de  ces  rassemblemens 
était  indiquée,  ici,  par  le  son  aigu  d'un  fifre, 
là,  par  celui  d'un  violon  :  c'était  un  aveugle 
qui  en  jouait,  en  s'arrétant  et  reprenant  en 
certains  endroits  plutôt  que  dans  d'autres. 
Enfin  on  employait  divers  autres  signaux, 
auxquels  les/r^r^5  ne  se  trompaient  pas,  tels 
que  les  cris  des  distributeurs  des  journaux, 
et  la  voix  glapissante  de  certains  hurleurs  de 
chansons.  Il  y  avait  même  des  gens  qui  con- 
trefaisaient les  ivrognes,  et  qui,  par  des  gestes 
convenus ,  exprimaient  ce  qu'ils  voulaient 
dire.  Un  journaliste  rapporte  que  le  2 1  mes- 
sidor il  en  épia  un  qui ,  après  diverses  gesti- 
culations très-expressives,  prit  l'attitude  d'un 
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îiomme  armé  qui  s'avance  au  pas  de  charge  j 
s'escrima  avec  violence,  et  finit  par  repré- 
senter le  mouvement  d'une  mêlée,  d'un  mas-» 
sacre  et  d'un  pillage. 

Tout  cela  entretenait  dans  le  public  dés 
craintes  que  le  directoire  cherchait  à  balancer 
par  d'autres  tout  opposées. Par  exemple,  il 
dit  dans  un  message  du  i6  du  même  mois  que 
des  brigands,  formés  en  sociétés  organisées, 
et  ajanlàleur  tète  des  émigrés  rentrés,  mé- 
ditaient la  contre-révolution  à  Lyon  ;  et  à  la 
lèle  du  i/y  juillet,  il  publia  que  Louis XP^IIl 
et  l ombre  de  Marat,  que  les  disciples  de 
Robespierre  et  les  fauteurs  du  trône  s'enten* 
daient  pour  relever  la  monarchie.  Ce  n'était 
pas  pour  être  cru  du  plus  grand  nombre  que 
le  directoire  s'avilissait  au  point  de  vomir  ces 
grossières  calomnies  :  il  voulait  seulement  en 
imposer  à  la  canaille  et  aux-soldats,  dont  il 
tirait  toute  sa  force.  Parla  même  raison  ,  il 
mettait  sur  le  compte  des  prêtres  et  des  émi* 
grés  les  assassinats  et  les  désordres  qui  se 
commettaient  dans  les  départemens.  Les 
journalistes  de  son  parti  répétaient  ces  accu* 
salions,  et  on  les  lisait  sur  des  affiches  au  coin 
des  rues. 

La  partie  saine  du  Corps-législatif  ne  se 
méprenait  pas  sur  ces  signes  avant-coureurs 
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lie  sa  perle.  Dnplantier  les  dénonça  le  jour 
qu'il  lit,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
un  rapport  sur  les  sociétés  populaires,  qui 
reconjmençaient  leurs  sahats.  Il  ne  dissi- 
mula pas  leurs  crimes,  et  ilsoutintqu'ellcs  en 
méditeraient  de  nouveaux  si  on  les  souf- 
frait; que  déjà  les  jacoiDins  ,  ces  vils  rebuî.s 
de  la  révolution,  accouraient  de  toutes  parts 
et  inoiidaient  Paris;  et  qu'il  avait  reculé 
d  horreur  en  se  trouvant  face  à  face  avec 
deux  scélérats  ,  dont  l'un  é^or^-ea  son  meil- 
leur  ami,  et  l'autre  s'efForca  de  le  traîner  lui-- 
même à  lechafaud.  li  rappela  ce  que  Rew- 
bei  avait  dit  en  brumaire  de  l'an  III ,  «  que  si 
on  ne  frappait  pas  avec  courage  sur  les  jaco^ 
bins  qui  avaient  couvert  la  France  de  ca- 
chots ,  d'échafaiids  et  de  larmes  ,  la  liberté 
n'existerait  pas ,  et  que  la  plus  grande  faute 
qu'on  pût  faire  ,  ce  serait  de  laisser  renaître 
de  leurs  cendres  les  sociétés  populaires.  » 
Que  peuvent  produire,  ajouta  Diipîantierj 
des  réunions  dont  les  élémens  se  composent 
de  matières  aussi  sulpliureuses  ,  si  ce  n'est  le 
désordre  cl  la  terreur  ?  Craignez  l'éruptioii 
de  ces  nouveaux  volcans  révolutionnaires. 
ÎS'a-t-  on  pas  osé  dire  que  les  représentans 
du  peuple  étaient  des  chouans,  des  rojalis- 
.  et  qu'ils  voulaient  ieréîahJissementde  W 
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dîme  et  des  droits  féodaux  ?.  .  .  Oui,  n^en 
douiez  pas  :  des  complots  se  forment  contre 
vous;  des  furies  parlent  déjà  du  canon  de 
vendémiaire;  des  bataillons  de  nombreux 
patriotes  s'organisent,  les  arjnes  sont  prê- 
tes, les  signaux  connus;  on  n'attend  que  celui 
du  combat.  Oui,  on  veut  un  soulèvement; 
les  conciliabules  nocturnes  se  multiplient, 
et  les  jacobins,  qui  ont  inondé  la  France 
de  sang ,  affluent  à  Paris.  » 

Bailleul,  et  quelques  autres  députés  de 
son  parti,  se  mirent  en  fureur  contre  Du- 
plantier.  Cependant  tous  les  jours  il  arrivait 
à  Paris  les  jacobins  les  plus  prononcés  des 
départemens.  On  leur  distribuait  de  l'ar- 
gent et  des  armes.  Des  troupes  s'assem- 
Llaient  à  Gorbeil  et  à  Chartres,  d'où  elles 
s'avançaient  par  pelotons  vers  la  capitale  ; 
et  déjà  on  en  avait  fait  entrer,  pendant  la 
nuit,  quatre  mille  avec  du  canon  ,  quoiqu'il 
fût  défendu  parla  constitution  de  les  faire  ap- 
procher de  plus  de  douze  lieues  du  Corps- 
législatif.  Tous  ces  faits  furent  dénoncés 
au  directoire  ,  qui  les  niait  ou  donnait  des 
prétextes.  Ce  qui  acheva  de  dévoiler  ses 
mauvais  desseins  ,  c'est  qu'il  renvoya  les 
ministres  qui,  par  leurs  bonnes  intentions, 
pouvaient  le  plus  contribuer  à  la  tranquii- 
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iité  publique.  C'étaient  Cochon  ,  ministre  de  ci.angemeni 

,,  ^  do  ministres. 

îa  police,  Pelhiet  et  Benezech  ,  le  premier  .^i^-ci^e 

r  ■'  '1  des  trwnpe» 

ministre   de   !a    guerre,    l'autre   de   l'inté-  '^"'''""' 
rieur.  Cochon  eut  pour  successeur  Le  Noir- 
Ja-Pioche. 

Ce  changement  subit  des  ministres  donna 
de  justes  inquiétudes  au  Corps- législatif» 
L'approche  des  troupes  l'alartna  encore  da- 
vantage, et  il  nomma  une  commission  pour 
faire  un  prompt  rapport  :  mais  le  direc- 
toire ,  qui  était  plus  rusé  que  lui  ,  qui 
savait  qu'en  révolution  le  point  essentiel 
est  de  faire  prendre  le  change  à  l'opinion 
publique,  parce  que  c'est  elle  qui  fait  tout, 
envoya  un  message  effrayant  sur  îa  situation 
des  finances.  «  Toutes  les  parties  du  ser- 
vice ,  dit-il  ,  vont  manquer  sous  peu  de 
jours.  Celui  de  îa  décade  prochaine  sera 
impossible.  Il  y  a  un  arriéré  de  solde  :  il 
est  dû  plus  de  cinq  millions  aux  employés. 
Les  réparations  des  routes  vont  être  sus* 
pendues.  La  fourniture  du  pain  des  prison- 
niers est  au  moment  de  manquer  ,  ainsi  que 
îe  service  des  hôpitaux.  »  Comme  on  sa- 
vait que  le  directoire  s'était  plus  d'une 
fois  servi  de  ce  stratagème  pour  distraire 
l'assemblée  de  questions  très-importantes  , 
on  ne  donna  aucune  suite  à  ce  message  -, 
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en  quoi  on  eut  tort ,  parce  qu'il  fallait  re- 
médier au  mal  dont  les  directeurs  se  plai- 
gnaient, ou  prouver  à  toute  la  France  qu'ils 
en  imposaient,  et  les  mettre  enaccusation. 
Pichegru  fit ,  au  nom  d'une  commission , 
un  rapport  sur  la  marche  des  troupes,  et 
proposa  des  mesures  vagues  ,  qui  ne  re- 
médiaient point  au  danger. 

Ces  troupes  avaient  été  détachées  de  l'ar- 
mée du  général  Hoche.  Il  faut  savoir  que, 
dès  l'année  1793,  ce  général,  qui  comman- 
dait alors  l'armée  de  la  Moselle ,  s'était 
brouillé  avec  Pichegru  ,  commandant  l'ar- 
jnée  du  Rhin,  à  l'occasion  de  l'occupation 
de  Landau.  Cette  brouillerie  durait  encore, 
et  ne  contribuapaspeuà  faire  entrer  Hoche 
dans  les  desseins  du  directoire  contre  les 
membres  bien  intentionnés  du  Corps-légis- 
latif, dont  Pichegru  était  un  des  chefs. 

Cependant  on  ne  négligeait  rien  pour 
indisposer  le  public  et  les  armées  contre  ce 
même  Corps-législatif.  On  envoyait  à  celles- 
ci  les  journaux  les  plus  violens,  et  les  affi- 
ches les  plus  incendiaires.  On  y  faisait  circu- 
ler des  lettres  séditieuses  ,  dans  lesquelles 
on  disait  qu'il  se  tramait  en  France  des  com- 
plots pour  faire  périr  les  meilleurs  patriotes, 
et  déporter  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
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Baux.  On  publiait  le  discours  de  Buonaparte 
à  son  armée ,  le  i4  juillet  (25  messidor  )  , 
dans  lequel  il  disait  :  «  Soldats  ,  le  gouver- 
nement veille  sur  le  dépôt  des  lois  ,  qui  lui 
est  confié.  Les  royalistes ,  dès  T instant  qu'ils 
se  montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans  in- 
quiétude ,  et  jurons,  parles  mânes  des  hé- 
ros qui  sont  morts  à  côté  de  nous  pour  la 
liberté;  jurons  sur  nos  nouveaux  drapeaux 
guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  répu" 
blique  et  de  la  constitution  de  l'an  III.  »  Oa 
parlait  aussi  des  toasts  qu'il  avait  portés  dans 
un  repas  donné  le  même  jour.  On  yC-but  à 
cette  constitution  elaudirectoireexécutif.Oa 
yjurahaineauxcoiitre-révolutionnaires,^wt 
ne  se  déguisaient  plus.  Un  vétéran  but  à  la 
réémigration  des  émigrés  ,  et  le  général 
Lasnes ,  à  la  destruction  du  club  de  Clichy, 
qu'il  traita  d'iiifâme  et  d'assassin  des  pa- 
triotes. On  disait  que  Delmas  ,  PouUier  , 
Riou,  Jean  de  Bry,Tallien,  Bailleul  et  Guille- 
mardet  entretenaient  des  correspondances 
avec  l'armée  d'Italie ,  et  que  le  directoire  y 
avait  des  émissaires.  Tout  cela  est  probable. 
*    Les  impressions  que  ces  manœuvres  firent  /^^«" 

*■  ■■  de    1  arii 

sur  l'esprit  des  soldats  furent  le  sujet  des 
adresses  que  les  divisions  de  cette  armée 
envoyèrent  aux  autres  ,  et  notamment  à 


5f  t 
ariae'e 
d'Italie. 
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l'armée  de  l'intérieur.  Les  adresses  de  la 
sixième  et  de  la  septième  division  se  distin- 
guèrent par  un  esprit  de  modération  ;  mais 
celle  de  la  seconde ,  que  commandait  Au- 
gereau  ,  n'avait  pas  le  même  ton ,  et  l'on 
serait  tenlé  de  croire  qu'elle  fut  envoyée 
parles  jacobins  de  Paris. L'adresse  de  l'ctat- 
major-général  était  rédigée  dans  le  même 
esprit  ;  mais  avec  moins  de  vivacité. Les  offi- 
ciers disaient  qu'ils  voyaient  avec  indigna- 
tion les  intrigues  du  royalisme  menaçant  la 
liberté;  mais  qu'animés  des  mêmes  senti- 
mens, emportés  parle  même  élan  que  leurs 
camarades,  ils  avaient  juré  de  maintenir  la 
constitution  de  l'an  III.  Nous  verrons  dans  la 
suite  comment  ils  tiendront  parole. 

Ces  adresses  furent  aussi  envoyées  aux 
administrations  des  départemens,  dont  les 
tines  se  montrèrent  favorables"  aux  signa- 
taires, et  les  autres  témoignèrent  hautement 
leur  improbation.  Le  Corps-législatif  n'avait 
qu'unmoyen  de  rompre  les  trames  du  direc- 
toire ,  c'était  de  le  faire  arrêter  ,  de  lui  faire 
son  procès  ,  et  de  nommer  général  de  l'ar-; 
niée  de  l'intérieur  Pichegru,  qui  avait  beau- 
coup de  partisans  dans  les  autres  armées. 
Presquetous  les  babitans  deParis  se  seraient 
joints  à  lui  j  d'autres  généraux  l'auraient 
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secondé,  et  tout  aurait  été  terminé  dans 
vingt-quatre  heures.  Mais  les  amis  du  bien 
ne  savent  pas  toujours  le  faire. 

A  Paris,  les  mêmes  adresses  produisirent 
une  grande  sensation.  Des  autorités   cons- 
tituées firent  part  à  plusieurs  députés  des 
alarmes  trop  fondées  que  Ton  concevait  de 
la  marche  des  troupes ,  et  de  l'esprit  de  ver- 
tige qui  les  égarait.  On  entendait  dire  à  des 
soldats  qu'ils  marchaient  contre  le  Corps- 
législatif ,  parce  qu'il  s'opposait  à  la  paix,  et 
voulait  détruire  la  république.  Les  journa- 
listes amis  de  l'ordre  ne  cessaient  d'avertir 
du  danger  qui  menaçait  l'État.  «  Il  est  des 
hommes,    dit   Doucet- Pontecoulan  ,  qui 
ont  promené  sur  la  France  la  dévastation  et 
la  faux  de  la  mort.  Ces  hommes,  chargés 
de  crimes,  sont  poursuivis  par  le  remords  , 
ne  voient  leur  salut  que  dans  de  nouveaux 
troubles ,  circonviennent  le  directoire  ,  lui 
font  de  faux  rapports,  Talarment  sur  sa  situa- 
tion ,  sur  celle  de  la  France,  sur  l'état   de 
l'opinion  et  sur  la  vôtre....  D'autres,  avides 
de  sang  et  de  pillage  ,  nouvellement  arrivés 
des  départemens,  ne  dissimulent  point  leurs 
complots.  Ils  vont  jusqu'à  faire  l'appel  no- 
minal des  représentans  qu'il  faudra  tuer.  » 
Ce  député  concluait  qu'il  fallait  demander 
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à  la  commission  des  inspecteurs  les  renseï' 
guemens  qui  lui  étaient  parvenus. 
fc"p'oquê!  C'est  ainsi  que  le  Corps  -  législatif  per- 
dir"c"oirc  dait  en  vaines  délibérations  un  temps  pré- 
legisiatif.  cieux ,  que  le  directoire  savait  mettre  à 
profit.  Connaissant  parfaitement  les  avan- 
tages qu'il  pouvait  tirer  de  la  manie  qu'a- 
vaient ses  adversaires  de  disputer ,  il  en- 
gageait ses  partisans  à  élever  des  ques- 
tions oiseuses.  Il  envoyait  même  des  mes- 
sages pleins  de  reproches ,  plus  propres ,  les 
uns  que  les  autres,  à  les  décrier.  «  On  rap- 
pelle sans  pudeur,  disait-il,  la  royauté  et 
ses  institutions  oppressives.  On  ne  parle 
qu'avec  mépris  des  hautes  destinées  pro- 
mises à  la  France,  et  de  ce  degré  de  gloire  et 
de  bonheur  auquel  elle  est  sur  le  point  d'at- 
teindre. On  s'oppose  à  la  paix  qu'un  gou- 
vernement, plein  d'humanité,  cherche  à 
conclure  ;  on  décrie  le  courage  et  les  ex- 
ploits de  nos  guerriers,  et  l'on  refuse  les 
fonds  nécessaires  pour  la  solde.  »  D'autres 
accusations  aussi  graves  furent  faites  contre 
les  deux  conseils  par  La  Révellière,  le  jour 
que  Bernadolte  présenta  les  drapeaux  pris 
sur  hes  Autrichiens.  Le  Corps -législatif  y 
répondit ,  et  assura  qu'il  avait  mis,  dans  l'es- 
pace de, vingt-un  mois ,  un  milliard  six  cent 
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soixante -dix  nullions  à  la  disposition  da 
directoire.  Il  ne  comprenait  pas  dans  cette 
somme  les  contributions  levées  en  Italie  et 
en  Allemagne,  évaluées  à  56o  millions, 
dont  la  moitié  avait  été  versée  au  trésor  pu- 
blic, sans  compter  beaucoup  de  recettes 
indirectes  qui  n'étaient  pas  connues  (i). 

Dans  ce  moment  critique  l'esprit  de  Pans 
était  excellent.  Des  hommes  estimables , 
des  pères  de  famille,  des  jeunes  gens  bien 
nés  ,  ayant  ouï  dire  que  les  projets  du  direc- 
toire devaient  s'exécuter  le  29  thermidor, 

(,)  On  a  porté  beaucoup  pins  haut,   d'après 
des  preuves  que  Tou  assure  être  authentiques,  les 
sommes  que  la  France  tira  de  l'étranger.    On  les 
fait  monler,  à  la  fin  de  1798  ,  à  1,329,925,000  fr.  , 
non  compris  la  vente  des  biens  devenus  nationaux 
dans  la  Belgique,  l'évêché  de  Liège  ,  le  comte  de 
]Slce  ,  la  Savoye  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhm.  Il 
faut  ajouter  à  cette  somme  7  à  8,000,000,000,   à 
compter  depuis  les  biens  du  clergé  et  des  émigrés 
jusqu'aux  cloches  des  éghses,   depuis  l'argenterie 
et  les  diamans  jusqu'au  plomb  et  au  fer  des  châ- 
teaux, depuis  les  domaines  de  la  couronne  jus- 
([u'au  patrimoine  des  suspects  et  des  guillotinés , 
depuis  les  contributions  patriotiques  et  les  em- 
prunts forcés  jusqu'aux  taxes  levées  par  les  comités 
et  lesagens  révolutionnaires.  {Mercure  Britannique ^ 
10  janvier  1799-  ) 
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allèrent,  le  28,  olFrir  leurs  services  à  une 
commission  de  députés,  et  demander  l'ordre 
de  marcher  pour  la  défense  du  Corps-lé- 
gislatif. Leurs  offres  ne  furent  point  accep- 
tées. Cependant,  aux  cinq-cents,  on  parlait 
avec  force  contre  le  directoire.  On  l'accu- 
sait de  fermer  les  jeux  sur  les  dilapidations 
énormes  de  certaines  compagnies,  de  des- 
tituer arbitrairement  les  militaires  et  les  ad- 
ministrateurs, délaisser  dans  la  plusgrande 
pénurie  les  hôpitaux  et  les  prisons,  d'éloi- 
gner, par  des  manœuvres  sourdes,  l'époque 
de  la  formation  de  la  garde  nationale,  d'a- 
voir sollicité  par  ses  émissaires  les  adresses 
de  l'armée  d'Italie ,  et  de  violer  le  secret  des 
lettres.  Ces  accusations  étaient  vivement 
combattues  par  certains  députés,  tels  qu'E- 
chasseriaux,  Bailleul  et  beaucoup  d'autres. 
La  même  division  régnait  parmi  les  journa- 
listes. Ceux  du  parti  jacobin  soufllaient  le 
feu,  voulaient  du  sang  et  le  gouvernement 
révolutionnaire.  On  lisait  dans  une  de  leurs 
affiches  cjue  «  les  beaux  jours  de  la  républi- 
»  que  avaient  disparu  depuis  deux  ans ,  c'est- 
»  à-dire  ,  depuis  la  Convention  ,  mais  qu'ils 
»  étaient  près  de  renaître.»  Les  journaux  du 
parti  contraire  péroraient,  parlaient  de  dan- 
gers ,  disaient  (jiHl  n'y  avait  pas  en  France 
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un  seul  homme  qui  connût  une  garan- 
tie de  ses  biens  ,  de  sa  liberté,  et  de  sa  vie  ; 
et  ils  avaient  raison.  Au  milieu  de  ces  in- 
quiétudes, on  faisait  des  plaisanteries,  on 
décochait  des  épi^i^rammes,  et  tout  en  disant. 
Que  deviendrons-nous  F  on  finissait  par  se 
consoler. 

L'inaction ,  ou ,  pour  mieux  dire,  l'apathie 
des  deux  conseils,  le  17  fructidor,  surpas- 
sait tout  ce  qu'on  peut  imaginer  ,  tandis 
qu'au  Luxembourg  on  préparait,  sous  un 
calme  apparent,  la  foudre  qui  devait  éclater 
le  lendemain.  Dans  une  séance  du  direc- 
toire ,  oii  présidait  La  Revellière-Lépaux  ^ 
ceh.u-ci  trahit  son  secret  par  un  air  de  con- 
tentement que  Garnot  aperçut,  et  au  sujet 
duquel  il  dit,  dans  ses  Mémoires  ,  «  que  le 
haut  des  joues  de  La  Révellière  était  agité 
d'un  mouvement  convulsif ,  et  que  ses  lè- 
vres s'entr'ouvraient  et  se  portaient  en  avant 
comme  à  l'approche  d'une  coupe  remplie 
du  sang  de  sa  victime.  »  Ce  portrait  est  sans 
doute  chargé  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Garnot  avait  un  pressentiment  de 
ce  qui  devait  arriver,  et  que  d'ailleurs  il  en 
avait  eu  avis  dans  la  journée  ,  ainsi  que  son 
collègue  Barthélémy.  Averti  à  minuit  que  La 
Révellière  et  Barras  étaient  chez  Rewbel 
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avec  les  ministres  et  les  généraux,  il  songea 
sérieusement  à  prendre  la  ruite.  Il  en  était 
temps,  car  une  heure  après  ronicier  supé- 
rieur de  la  garde  se  présenta  pour  l'arrêter. 
Mais  il  était  sorti  du  Luxembourg  par  une 
issue  qu'on  ne  connaissait  pas,  et  il  arriva 
par  des  rues  détournées  à  l'endroit  où  il  se 
réfugia  avant  de  sortir  de  Paris.  Rewbel, 
en  apprenant  celte  évasion,  entra  dans  un 
accès  de  rage.  Barras  eut  la  lâcheté  d'aller 
avec  quelques  soldats  arrêter  Barthélémy, 
que   mille  raisons  auraient  dû  empêcher 
d'accepter  la  place  de  directeur  ,  et  même 
celle  d'ambassadeur,  depuis  l'emprisonne- 
ment du  roi.  Dans  le  même  temps  des  trou- 
pes occu[)aient  les  environs  les  Tuileries, 
les  ports  et  tous  les  postes  militaires. 
j..urnr«         Le  lendemain  au  matin  ,  Augereau ,  com- 
•8 •^'"'=^''^'''- mandant  de  ces  troupes,  somma  Ramel , 
comnKindant  de  la  garde   du  Corps-légis- 
latif, de  donner  passage  par  le  pont-tour- 
nant à  une  colonne  de  i5oo  hommes ,  char- 
gée d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement, 
ajoutant  que  toute  résistance  était  inutile, 
attendu  que  les  huit  cents  grenadiers  de  la 
garde  se   trouvaient  déjà   en\eloppés  par 
douze  mille  hommes  qui  avaient  quarante 
pièces  de  canon.  Ramel  fit  prendre  les  ar- 


DE  FRANCE.   LIVRE  XXIX.  3x5 

mes  à  sa  troupe,  qui  bientôt  après  l'aban- 
donna. Celle  du  directoire  entra  dans  la 
salle  des  cinq-cents  ,  et  se  saisit  des  inspec- 
teurs et  des  députés  qu'on  lui  avait  dési- 
gnés. Au  nombre  des  inspecteurs  était  Pi- 
chegru  ,  que  les  soldats  eurent  la  lâcheté 
d'insulter.  Augereau  soutint  dans  celte  cir- 
constance la  réputation  que  lui  avait  faite 
l'adresse  envoyée  d'Italie  par  sa  division. 

Des  proclamations  ,  préparées  d'avance 
pour  justifier  cet  acte  de  tyrannie ,  furent 
publiées  sur-le-cliamp.  Dans  l'une  le  direc- 
toire disait  qu'un  grand  nombre  d'émigrés, 
d'égorgeurs  de  Lyon ,  des  brigands  de  la 
Vendée,  attirés  par  les  intrigues  du  roya- 
lisme, avaient  attaqué  les  postes  du  Luxem- 
bourg ;  ce  qui  était  faux.  Les  autres  étaient 
faites  dans  le  même  esprit  et  avec  aussi  peu 
de  scrupule.  Boulay  de  la  Meurthe  repro- 
duisit ensuite ,  à  sa  manière,  dans  le  conseil 
des  cinq-cents  ,  les  mensonges  du  direc- 
toire,  auxquels  il  ajouta  les  siens.  Merlin , 
ministre  de  la  justice,  l'emporta  sur  tous. 
11  dit  «  que,  sous  les  yeux  d'un  directoire 
républicain ,  il  s'était  formé  un  directoire 
royal,  oîi  se  méditaient  les  complots,  les 
incendies,  les  empoisonnemens  et  les  assas- 
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slnats,  que  le  ianalismc  exécutait,  et  que  l'ar- 
gent de  rélrt^m.f^er  soudoyait.  »  Le  reste  de 
la  <Iéclamation  était  dans  le  même  jECOut.  Les 
placards  dont  les  coins  des  rues  étaient  cou- 
verts répétaient  ces  mensonges  jusqu'à  sa- 
tiété. 

Le  plus  grand  tort  qu'axaient  eu  ces  con- 
jures  ,  c'était  de  ne  s'èlrc  pas  entendus  sur 
les  moyens  de  faire  rentrer  le  directoire  dans 
les  bornes  de  la  conslitution  ,  et  de  la  dé- 
gager de  toutes  les  lois  révolutionnaires 
dont  on  l'avait  surchargée  ;  ce  qui  au  sur- 
plus ne  l'aurait  pas  rendue  impérissable, 
parce  que  les  mœurs  du  temps  l'auraient  tôt 
ou  tard  détruite.  Le  directoire  avait  pros- 
crit cinquante-trois  députés  ,  dont  seize  lu- 
rent arrêtés  et  conduits  au  Temple  avec  Bar- 
thélémy et  Ramel.  Trois  cents  bandits  ,  ar- 
més de  sabres,  de  piques ,  et  les  bras  nus, 
couraient  les  rues  en  hurlant  la  Marseil- 
laise et  en  vomissant  mille  injures  contre 
les  détenus.  Ils  étaient  précédés  de  trois  ca- 
nons et  d'une  pièce  d'eau-de-vie  ,  et  allèrent 
dans  cet  état  offrir  leurs  bras  au  directoire 
pour  en  finir.  C'était  lui  qui  les  avait  fait 
armer.  Il  leur  fit  donner  cinquante  louis  , 
et  les  renvoya  en  attendant  une  autre  oc- 
casion. 
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Les  prisonniers,  auxquels  on  avait  joint  Derorfa»î, 
l'abbé  Brottier,  Dunan  et  Laviileurnois,  p"w="t». 
furent  envoyés  à  Rocliefort  dans  des  espèces 
de  cage,  pour  être  transportés  à  la  Guyane. 
Tout  ce  qu'un  gouvernement  barbare  peut 
imaginer  de  plus  propre  à  tourmenter  de 
vils  criminels ,  fut  mis  en  usage.  Les  hommes 
chargés  de  les  conduire  se  montrèrent  di- 
gnesdeceuxqui  lesemployaient.  Le  général 
Dutertre,  leur  chef,  surpassa  tous  les  autres 
par  sa  dureté.  C'est  une  chose  remarquable 
que  la  cruauté  de  cette  espèce  de  oi-ens  qui 
s'étaient  démoralisés  dansics  clubs.  De  tou- 
tes les  passions,  la  vengeance  est  celle  qui  j 
prit  le  plus  d'énergie,  soit  que  la  peur  l'ir- 
ritât, soit  que,  dans  les  cœurs  sans  morale , 
elle  prenne  toute  sa  force  naturelle  :  aussi 
ai- je  remarqué,  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion ,  que  les  jacobins  n'ont  jamais  pardonné 
et  qu'ils  ont  toujours  été  durs  et  soupçon- 
neux ,  comme  si  le  souvenir  de  leur  con- 
duite passée  ,  et  le  déshonneur  dont  ils  s'é- 
taient couverts,  les  eussent  aigris.  Ceux 
des  députés  proscrits  qu'on  ne  put  arrêter 
n'eurent  pas  tous  le  même  sort.  Les  uns 
s'enfuirent  chez  l'étranger,  les  autres  res- 
tèrent cachés  en   France,   quelques  -  uds 
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avec  une  permission  secrète  du  gouverne- 
ment. 

Après  cette  première  opération ,  on  lança 
un  mandat  d'arrêt  contre  les  rédacteurs  et  les 
propriétaires  de  quarante  -  deux  journaux, 
qui  s'étaient  élevés  contre  les  atteintes  que  le 
gouvernement  avait  portées  à  la  constitution 
et  aux  principes  immuables  de  toute  société 
bien  ordonnée. 

La  déportation  fut  érigée  en  principe  par 
Boulayde  laMeurthe,dansun  discours  pro- 
noncé à  la  tribune  des  cinq-cents,  le  i8.  Il 
dit  qu'elle  devait  être  désormais  le  grand 
moyen  de  salut  pour  la  chose  publique  :  que 
c'était  une  mesuré  commandée  par  la  politi- 
que, autorisée  par  la  justice,  et  avouée  par 
l'humanité.  «  Il  faut,  ajouta-t-il,  déterminer 
un  lieu  où  seront  transportés  tous  ceux  dont 
les  préjugés  et  les  prétentions,  dont  l'exis- 
tence ^  en  un  rnot  ^  est  incompatible  avec 
celle  du  gouvernement  républicain.  «Ainsi, 
d'après  cette  maxime, chaque  parti  devait  dé- 
porter le  parti  contraire.  Boulay,  cependant, 
ne  parlait  que  de  son  amour  pour  la  liberté, 
et  de  son  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés.  Suivant  lui  et  le  directoire,  le 
pire  de  tous  les  maux,  c'eût  été  de  revenir 
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SOUS  la  domination  des  rois.  Le  conseil  des 
cinq-cents  adopta  le  projet  présenté  par  le 
rapporteur. 

Quelques  membres  s'élevèrent ,  aux  an- 
ciens ,  contre  cette  mesure  barbare  :  d'autres 
essayèrent  de  la  justiiier  comme  salutaire.  La 
délibération  ayant  éprouvé  quelque  retard, 
le  directoire  gourmanda  le  conseil  avec  le  ton 
d'un  maître,  et  la  résolution  passa.  La  même 
loi  déclara  nulles  les  dernières  élections  de 
quarante-neuf  départemens ,  ce  qui  réduisit 
le  nombre  des  députés  à  trois  cent  trois.  Le 
directoire  eut  le  droit  de  nommer  aux  places 
de  juge  qui  viendraient  à  vaquer  jusqu'au  i"^ 
germinal  suivant.  Un  décret  rappelait  au  sein 
du  Corps-législatit"  plusieurs  membres  qui 
en  avaient  été  renvoyés,  sous  prétexte   de 
quelque  défaut  dans  leur  élection.  Ce  décret 
fut  rapporté,  par  la  raison  que  ces  députés 
passaient  pour  des  aristocrates.  On  remit  en 
vigueur  plusieurs  articles  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, etl'on  exclut,  jusqu'àquatreansaprès 
la  paix,  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales, tout  noble,  tout  parent  d'émigré  qui 
n'avait  pas  donné  des  preuves  de  civisme. 
Enfin  on  obligea  de  sortir  de  Paris ,  dans  les 
vingt- quatre  heures,  et  du  territoire  de  la 


Election» 


févolutiou 
naiies. 
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république  dans  quinze  jours,  tous  les  indi- 
vidus inscrits  sur  Ja  liste  des  émigrés,  sous 
peine  d'êlre  traduits  devant  une  commission 
militaire.  Ce  décret  pouvait  être  regardé 
comme  un  acte  de  modération,  puisque  les 
lois  sur  les  émigrés  n'avaient  pas  été  abro- 
gées. 

Il  y  eut  beaucoup  de   ces  proscrits  qui 
Autre»     restèrent  en  France,  faute  de  pouvoir  faire 

mesures  ' 

le  voyage,  ou  dans  la  crainte  de  mourir  de 
fc^m  en  pays  étranger.  La  plupart  furent  pris 
et  condamnés  à  mort  par  les  commissions 
militaires.  Les  autres  se  cachèrent,  et  vécu- 
rent dans  des  transes  continuelles  jusqu'au 
18  brumaire.  Il  y  eut  peu  de  départemens 
011  il  ne  se  fît  des  exécutions.  On  assure  que 
dans  la  seule  ville  de  Toulon  il  y  eut,  depuis 
le  18  fructidor  jusqu'au  renversement  du 
directoire,  douze  cents  personnes  de  fusil- 
lées; dans  la  Belgique  neuf  mille  quatre  cent 
vingt- deux  déportés,  et  soixante  mille  dé- 
tenus. Le  nombre  d'hommes  fusillés  dans  les 
autres  départemens  fait  horreur.  On  était 
jugé  dajis  les  vingt-quatre  heures.  Les  juges 
et  les  bourreaux  étaient  pris  dans  une  classe 
dont  l'honneur  fait  le  caractère  distinctif. 
Par  la  même  loi  on  annula  celle  qui  rappe- 
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lait  les  prêtres  déportés;  on  mit  à  exécution 
celle  du  26  vendémiaire  an  4  sur  la  police 
des  cultes,  et  l'on  prescrivit  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  et  de  ildé- 
lilé  à  la  république.  Enfin  on  donna  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  mettre  une  com- 
mune en  état  de  siège.  Le  directoire  ne  man- 
qua pas  de  dire,  dans  un  message  ,  que  ces 
lois  portaient  l'empreinte  de  la  grandeur  et 
de  la  sagesse.  Les  laveurs  turent  surtout 
pour  les  armées,  dont  on  avait  besoin  de 
s'assurer.  Boulaj  proposa  de  leur  payer  le 
milliard  promis,  et  d'élever  des  monumens 
à  leur  gloire. 

Après  le  18  fructidor,  tout  prit  une  nou- 
velle face.  Le  directoire  envoya  des  com- 
missaires dans  les  départemens,  pour  épu- 
rer les  autorités  civiles  et  militaires,  et  n'y 
laisser  que  ce  qu'ils  appelaient  de  francs 
républicains.  C'est  le  nom  que  les  jacobins 
se  donnèrent.  La  république,  dans  le  fait , 
ne  résidait  qu'en  eux.  Ils  avaient  tous  les 
emplois ,  et  une  grande  partie  des  biens 
nationaux ,  déjà  vendus.  Ils  se  distribuaient , 
sous  le  nom  d'appointemens ,  les  revenus 
publics  ,  s'appropriaient  exclusivement  la 
liberté,  restreignaient  à  leur  gré  celle  des 
autres,  attaquaient,  sous  différens  prétex- 
vr.  "  21 
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tes ,  la  propriété  de  tout  ce  qui  ne  portait 
pas  leur  livrée,  et  ordonnaient  à  tout  le 
monde  de  défendre  la  république ,  c'est-à- 
dire  ,  leur  association  ,   et  de  mourir  pour 
elle.  Ce  fut  pour  elle,  en  effet,  qu'ils  firent 
tant  de  lois  tyranniques,  et  qu'ils  célébrèrent 
tant  de  fêtes  ,  qui   n'auraient   été  que   ri- 
dicules ,  si   elles  n'avaient  eu  pour  objet 
d'inspirer  un  patriotisme  féroce.  Quant  au 
peuple ,  il  n'en  fut  pas  mieux  traité  ,  malgré 
les  magnifiques  promesses  qu'on  lui  faisait. 
On  exigea  un  droit  de  passe  sur  les  routes  ; 
on  rétablit  la  loterie  ;  on  étendit  aux  feuil- 
les périodiques  le  droit  du  timbre,  et  l'on 
créa  enfin  mille  autres  vexations  fiscales, 
qui  mirent  le  comble  à  la  ftiisère  publique. 
Un  homme  de  lettres  dit  à  Merlin  ,  en  par- 
lant de  cette  journée  ;  Elle  vous  perdra;  et 
quand  ?  dans  deux  ans, 
rsprit         II  n'est  pas  iuutile  de  donner  une  idée 
rin.titut    de  l'esprit  qui  animait  alors  l'institut,  parce 
que  les  corps  littéraires  ne  laissent  pas  que 
d'agir  sur  l'opinion,  et  qu'il  est  important, 
par  celte  raison,  qu'ils  aient  des  principes 
sûrs  en  morale  et  en  politique.  Voici  coni« 
ment  Daunou  fit  parler  cette  société  dans 
une  séar.ce  des  cinq-cents  ,  en  traçant  les 
progrès  que  les  sciences  ,  la  philosophie 
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morale  et  l'art  d'écrire  auraient  faits,  suivant 
lui,  sous  la  nouvelle  constitution. 

(f  Combien   de  circonstances ,  dit-il ,  eu 
parlant  de  ce  qui  venait  de  se  passer;  com- 
bien de  causes  comprimaient  l'élan  géné- 
reux du  génie!  Le  royalisme  réarmant  les 
préjugés  et  proscrivant  les  lumières  .  me- 
naçant déjà  tous  les  talens  ,  égarant  les  uns 
et  proscrivant  les  autres;  s'emjiarant  à-la- 
fois  et  des  pouvoirs  publics  pour  les  ren- 
verser,  et  des  moyens  d'instruction  pour 
les    corrompre  ;    les   émigrés   inondant  la 
France  pour  y  rapporter  toutes  les  discor- 
des ,  toutes  les  servitudes  et  tous  les  op- 
probres ;  les  institutions  républicaines  ca- 
lomniées,  ou  déjà  même  abolies;  le  gou- 
vernement privé  des  moyens    d'exciter    ou 
d'entretenir  les   émulations    salutaires  ;    la 
philosophie  ,  cette  antique  ennemie  de  tous 
les  despotismes  ,  et  si  coupable  en  effet  en- 
vers ceux  qui  ont  disparu  tlu  sol  français , 
la  philosophie ,  accusée  par  ceux-là  mêmes 
qui  jadis  ne  l'avaient  outragée  qu'en  vou- 
lant parler  son  langage  et  se  parer  de  son 
auguste  nom;  la  liberté  ,  l'égalité,  la  cons- 
titution ,  la  république  ,  tous  ces  noms  chers 
aux  sciences  et  aux  lettres  insultées  avec 
une   audace  impunie  ;    voilà    le   déchirant 
spectacle  dont  les  arts  avaient  besoin  de 
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ilélourner  leurs  regards  pour  se  sous- 
traire au  péril  du  plus  funeste  décourage- 
ment. " 
Rupturo  Combien  ,  en  effet,  était  propre  à  les  en- 
i.cgociati.)n5  coura<Tcer,  le  tableau  des  biens  dont  nous 
'^"^'•'•'"' commencions  à  jouir  depuis  le  18  fructi- 
dor, et  qui  allaient  s'accroître,  suivant  Dau- 
nou,  par  les  institutions  morales  dont  le  di- 
rectoire s' environnait  ^  et  parles  lois  bienfai- 
santes que  le  conseil  des  cinq- cents  médi- 
tait! A  côté  de  ce  discours  on  mettrait  celui 
de  Lamarque,  si ,  en  traçant  le  parallèle  du 
gouvernement  monarchique  et  du  gouver- 
nient  républicain,  il  n'avait  blessé  à  chaque 
phrase  le  goût,  la  raison  et  la  décence.  On 
doit  seulement  se  rappeler,  à  ce  sujet,  ce 
qui  a  été  dit  ailleurs  ,  que  la  maxime  cons- 
tante des  révolutionnaires  a  été  de  mentir , 
calomnier  et  promettre. 

Tandis  que  le  directoire  donnait  à  Paris 
le  spectacle  de  ces  scènes  aussi  scandaleu- 
ses qu'impolitiques  ,  il  s'en  passait  une,  à 
Lille  en  Flandre ,  qui  n'attirait  pas  moins 
l'attention  de  l'Europe.  Le  lord  Malnies- 
bury  s'était  rendu  dans  cette  ville  ,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  d'Angle- 
terre, pour  traiter  de  la  paix  avec  les  pléni- 
potentiaires français ,  Letourneur ,  Pleville- 
le-Pelley  et  Maret.  Le  ministre  anglais  remit 
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aux  ministres  français  un  projet  dont  les 
bases  étaient  :  i°  l'observation  des  traités 
de  paix  passés  entre  les  deux  puissances , 
depuis  le  traité  de  Nimëgue,en  1678  et 
1679  ,  jusqu'à  celui  de  Versailles  en  1780  ; 
2°  l'état  où  les  choses  étaient  avant  la  guer- 
re ,  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce 
fût,  à  l'exception  de  l'île  de  la  Trinité  ,  ap- 
partenante ,  à  l'Espagne  ,  du  Gap  de  Bonne- 
Espérance  ,  et  des  possessions  ci-devant  hol- 
landaises dans  l'ile  de  Ceylan  ,  lesquelles 
devaient  appartenir  en  toute  souveraineté 
à  S.  M.  B.,  à  l'exception  encore  de  la  ville  et 
du  fort  de  Cochin  ,  qui  devaient  aussi  être 
cédés  à  S.  M.  en  échange  de  Negapatam 
et  de  ses  dépendances.  A  ces  conditionsl' An- 
gleterre promettait  de  faire  la  paix  avec  la 
France,  l'Espagne  et  la  république  Batave. 
Cette  puissance  demandait  en  outre  qu'on 
rendît  au  prince  d'Orange  tout  ce  qui  lui 
appartenait  en  nature  en  1794»  ou  qu'on  lui 
donnât  l'équivalent  en  argent ,  et  que  la  répu- 
blique française  lui  procurât,  à  la  paix  gé- 
nérale, une  compensation  proportionnée  à 
la  perte  de  ses  charges  et  dignités  dans  les 
Provinces  -Unies;  que  les  personnes  qui 
avaient  été  emprisonnées  ou  bannies,  celles 
dont  on  avait  séquestré  ou  confisqué  les  pro- 
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priélés,  à  cause  de  leur  attachement  à  la 
maison  d'Orange,  seraient  relâchées,  et  au- 
raient la  liberté  de  retourner  dans  leur  pays , 
d'y  résider,  et  de  jouir  de  leurs  propriétés  , 
en  se  conformant  aux  lois.  Les  prétentions 
de  TAng-letcrre  n'avaient  rien  qui  ne  pût  être 
justifié  par  les  traités  bien  plus  vexatoires 
que  nousavionsdictés  aux  puissances  d'Italie. 
Les  Hollandais  réfugiés,  qu'elle  protégeait, 
n'étaient  ni  jacobins,  ni  anarchistes,  ni  de 
ces  hommes  qui  voulussent  propager  la  ré- 
volution ,  tels  que  ceux  que  nous  protégions 
dans  les  pays  étrangers,  mais  de  bons  ci- 
toyens, qui  avaient  tout  abandonné  pour 
tester  fidèles  à  l'ancien  gouvernement. 

Le  directoire  ne  rejeta  pas  tout  de  suite 
ces  propositions;  mais  il  incidenta  sur  des 
choses  de  peu  d'importance ,  ou  qu'il  était 
impossible  d'obtenir  ,  telle  que  la  restitu- 
tion de  toutes  les  possessions  que  les  An- 
glais avaient  prises  aux  Hollandais  et  aux 
Espagnols. «Rewbel,  plus  tranchant,  vou- 
lait qu'on  reprît  de  force  Trinqniale;  que 
les  Hollandais  fournissent  les  hommes  et  les 
vaisseaux;  et  que  la  France  gardât  pour  elle 
cette  possession.  Le  18  fructidor  étant  ar- 
rivé sur  ces  entrefaites,  le  directoire  rap- 
pela ses  trois  ministres,  et  leur  donna  pour 
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successeurs  Treilhard  et  Bonnier,  qui  de- 
mandèrent au  lord  MaJmesbury  s'il  était 
autorisé  à  consentir  à  une  restitution  géné- 
rale de  ce  que  les  Anglais  avaient  pris, 
ajoutant  qu'ils  auraient  encore  à  proposer 
plusieurs  articles  et  plusieurs  points  d'une 
importante  discussion  ,  sur  lesquels  il  n'é- 
tait pas  encore  temps  de  s'expliquer;  que  s'il 
n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
sentir aux  restitutions  que  les  traités  de  la  ré- 
publique  rendaient  indispensables ,  il  fallait 
qu'il  s'en  allât  dans  les  vingt-quatre  heures 
les  demander  à  sa  cour.  Ses  pouvoirs  n'é- 
taient cependant  ni  illusoires,  ni  limités, 
et  les  négociations  n'avaient  été  retardées 
que  par  les  délais  que  les  directeurs  et  leurs 
plénipotentiaires  y  apportaient  eux-mêmes. 
Le  ministre  anglais  partit  donc  bien  con- 
vaincu qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec  un 
gouvernementignorant  et  grossier,  qui  vou- 
lait traiter  les  rois  comme  il  traitait  le  peu- 
ple français,  sans  aucun  égard  pour  la  jus- 
tice et  les  bienséances.  Aussi,  lorsque  le  di- 
rectoire fit  semblant  de  vouloir  reprendre 
les  conférences,  le  cabinet  de  Saint-James 
répondit  que  le  roi  ne  pouvait  négocier 
dans  un  pays  ennemi ,  sans  être  certain  que 
les  usages  établis  parmi  les  nations  civilisées 
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seraient  respectés  dans  la  personne  du  plé- 
nipotentiaire de  S.  M. 

Le  ^ouvernemenl  français  et  le  gonver- 
Hement  ani^lais  s'accusèrent  mutuellement, 
suivant  I  usa<^e,  de  la  ruplure  des  négocia- 
tions, ^e  directoire,  dans  une  proclamation 
adressée  aux  Français,  le  i*'  frimaire  an 
VII ,  dit  qu'il  voulait  la  paix  ,  «  mais  que  de- 
puis une  année  et  plus,  un  ennemi  sans  foi 
s'agitait?  étourdissait  tous  les  gouvernemens 
d'un  vain  bonrdonnement  ,  proposait  à 
haute  voix  la  paix,  soufflait  secrètement  la 
guerre,  et  afFeclait  de  vouloir  éteindre  d'une 
main  la  torche  qu'il  rallumait  de  l'autre; 
envoyait  avec  éclat  des  pacificateurs ,  et  re- 
poussait en  effet  toutes  les  ouvertures  qui 
seules  pouvaient  tendre  à  la  pacification. 
Cet  ennemi,  vous  le  savez,  ajoutait-il ,  votre 
indignation  le  devine  et  le  nomme  :  c'est 
le  cabinet  de  Saint -James;  c'est  le  plus 
corrupteur  et  le  plus  corrompu  des  gou- 
vernemens  de  l'Europe;  c'est  le  gouverne- 
ment anglais.  » 

Le  roi  d'Angleterre,  de  son  côté,  dans  un 
manifeste  adressé  à  toutes  les  cours ,  re- 
jeta sur  la  mauvaise  foi  du  directoire  la 
rupture  des  négociations.  Il  disait  que  le 
gouvernement  français  ne  voulait  abandon- 
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ner  aucune  de  ses  conquêtes,  sous  prétexte 
que  la  constitution  les  déclarait  portion  in- 
tégrante du  territoire  de  la  république  , 
comme  si  cette  constitution,  qui  avait  été 
faite  sans  l'intervention  des  puissances,  en 
pouvait  régler  les  droits;  et  que  cependant 
il  demandait  à  l'Angleterre  l'abandon  de 
toutes  ses  conquêtes.  Il  se  plaignait  de  plus 
que  nos  plénipotentiaires  avaient  proposé, 
dans  la  forme  la  plus  arrogante  et  la  plus 
impérieuse  ,  des  préliminaires  aussi  rév^ol- 
tanspar  leur  injustice  que  ridicules  par  leurs 
excès,  dans  la  vue  d'anéantir,  s'il  était  pos- 
sible ,  la  prospérité  et  la  puissance  de  l'An- 
gleterre. 

Le  parti  de  l'opposition  reprocha  au  mi- 
nistère d'être  entré  en  nég-ociation  avec  le 
gouvernement  français,  quoiqu'il  fût  assuré 
que  celui-ci  ne  voulait  pas  la  paix.  M.  Pitt 
répondit  qu'il  avait  bien,  à  la  vérité,  de  fortes 
raisons  de  croire  que  les  démonstrations  du 
directoire  n'étaient  pas  sincères,  et  qu'elles 
n'étaient  qu'un  piège  tendu  à  l'opinion  pu- 
blique ;  mais  qu'en  voyant  l'esprit  de  modé- 
ration qui  paraissait  animer  les  deux  con- 
seils (  avant  le  1 8  fructidor  ) ,  et  se  répandre 
sur  toute  la  nation  ,  il  avait  espéré  que  l'am- 
bition serait  forcée  de  céder  à  la  justice  ,  la 
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Tiolence  à  la  raison  ,  et  la  fureur  à  la  néces- 
sité ;  qu'il  ne  fallait  plus  rien  attendre  d'un 
gouvernement"  dont  le  système  était  celui  de 
l'usurpation  la  plus  criante,  de  la  tyrannie  la 
plu§  atroce  qui  ait  jamais  souillé  les  pages 
de  l'Histoire  et  déshonoré  les  annales  du 
monde.  Leur  but,  continuait-il ,  est  de  dé- 
tiuire  votre  liberté,  le  fondement  de  votre 
indépendance  et  de  votre  prospérité,  en  un 
mot ,  votre  constitution.  Ils  l'ont  eux-mêmes 
déclaré.  S'ils  venaient  parmi  vous,  ils  y 
apporteraient,  avec  leurs  armées  envahis- 
santes ,  cette  grande  peste  de  l'humanité ,  le 
génie  de  la  liberté  française  ,  cette  source 
féconde  de  tous  les  malheurs  de  la  société. 
Dans  de  telles  circonstances ,  n'hésitons  pas 
à  déclarer  d'un  ton  mâle  ,  ferme  et  décidé, 
que  nous  voulons  nous  défendre.  Une 
chance  quelconque  sera  préférable  à  une 
ruine  certaine  ,  etc.  » 

Tandis  qu'on  s'exprimait  avec  cette 
force  ,  au  parlement  d'Angleterre ,  contre 
Je  directoire  ,  le  ministre  de  la  marine  ,  en 
France, Pléville-le-Pelley, dans  une  adresse 
aux'marins,  accusait  aussi  le  gouvernement 
anglais  de  tous  les  maux  de  l'Europe  et  de 
tous  les  crimes  de  la  révolution  ;  déclama- 
tions propres  à  déshonorer  leurs  auteurs,  et 
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qu'il  serait  utile  de  rapporter,  si  du  moins, 
par  leur  indécence,  elles  dégoûtaient  ceux 
qui  gouvernent  d'avoir  recoursà  ce  honteux 
expédient. 

La  nouvelle  de  la  rupture  des  négociations  ^^^^^^ 
fît  baisser  considérablement  les  effets  à  la  '^"crtre"" 
bourse  de  Paris;  l'argent  se  resserra  davan- 
tage, et  le  commerce,  qui  avait  commencé 
à  reprendre  quelque  activité  avant  le  18 
fructidor,  devint  presque  aussi  languissant 
qu'il  l'avait  été  sous  la  Convention.  L'a- 
larme fut  surtout  très-vive  parmi  les  hon- 
nêtes gens.  Cependant  rien  n'était  com- 
parable aux  brillantes  destinées  qui  nous 
attendaient,  s'il  fallait  en  croire  les  directeurs 
et  les  membres  les  plus  prononcés  des  deux 
conseils.  On  allait  voir  réunis  en  France 
toutes  les  vertus,  tous  les  biens  que  le  vrai 
républicain  doit  se  promettre  ,  «  les  senti- 
mens  de  la  nature  les  plus  doux,  les  plus 
purs,  le  respect  pour  l'âge  avancé,  l'u- 
nion conjugale,  la  tendresse  paternelle  et  la 
piété  filiale.  Les  arts  nous  allaient  apporter 
en  hommage  le  trésor  de  leurs  jouissances 
et  la  pompe  de  leurs  chefs-d'œuvre.  L'élo- 
quence, la  poésie,  la  musique  allaient  se 
réunir  pour  exciter  dans  tous  les  cœurs 
l'amour  de  la  patrie  et  le  courage.  Le  pin- 
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ceau ,  le  ciseau ,  la  noble  architecture  élè- 
veraient des  monumens  à  la  liberté  ;  la  scène 
retentirait  des  oracles  de  la  morale  ,  des 
maximes  sacrées  de  la  philosophie  et  des 
grands  exemples  de  la  vertu.  »  Tout  le  reste 
de  cette  espèce  de  pastorale  ,  adressée  au 
peuple  français  le  23  fructidor,  était  écrit 
du  même  ton  ,  et  mérite  d'être  conservé 
comme  un  monument  de  l'impudence  du 
directoire  ,  ou  de  sa  folie ,  et  comme  une 
preuve  de  T extravagance  où  tombent  les 
gouvernemens  lorsqu'ils  passent  dans  les 
mains  de  ces  hommes  qui ,  par  leur  mau- 
vaise éducation  ,  leurs  vieilles  habitudes  et 
leur  manque  de  talens  ,  ne  peuvent  s'élever 
à  la  di^î-nité  de  leurs  fonctions. 

Cet  état  humiliant  de  la  France  n'était 
bien  connu  que  de  certaines  gens  qui  n'o- 
saient pas  même  dire  leur  façon  de  penser. 
Le  plus  grand  nombre  courait,  à  son  ordi- 
naire ,  'du^  spectacles ,  aux  bals ,  et  à  tous  les 
lieux  oii  l'on  trouvait  à  se  distraire.  A  Paris, 
c'étaient  Tivoli,  Frascaû,  Paphos eildalie^ 
et  d'autres  lieux  de  plaisance,  non  moins 
remarquables  par  leur  dénomination  singu- 
lière ;  car  on  cherchait  à  déguiser  la  misère 
et  la  corruption  sous  des  noms  qui  rappe- 
lassent d'agréables  souvenirs. 
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Au  milieu  de  ces  biens  imaginaires,  il  y  eut 
des  soulèvemens  clans  le  Midi.  Le  général 
Lasnes,  ayant  été  détaché  de  l'armée  d'Italie 
avec  cinq  mille  hommes  pour  les  réprimer, 
fît ,  en  arrivant  à  Nice ,  une  proclamation.dans 
laquelle  il  disait  :  «  Malheureux  patriotes, 
que  le  fer  des  assassins  n'a  pas  immolés, 
sortez  de  vos  douloureuses  retraites...  Et 
vous ,  misérables  royalistes ,  lâches  assassins , 
prêtres  sacrilég^es;  vous  tous,  agens  exécra- 
bles de  la  tyrannie,  si  le  18  fructidor  ne  vous 
a  pas  tués  ou  vomis  du  territoire  de  la  répu- 
blique, vos  forfaits  sont  connus,  le  terme  a 
sonné  :  j'arrive  aujourd'hui,  demain  vous  ne 
vivrez  plus.  » 

Ces  troubles  furent  bientôt  apaisés;  mais  ^a^euâém. 
on  n  arrêta  pas  les  vexations  exercées  près-     — 
que  partout  contre  les  prêtres  et  les  gens   ^j;"7'^* 
suspects.  On  s'éleva,  surtout  au  conseil  des  ^^  "^^e"'"^ 
cinq-cents ,  contre  les  nobles ,  et  l'on  nomma 
une  commission  composée  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  malintentionné,  savoir,  de  Jean 
de  Bry,  Huot ,  Oudot,  Sieyes,  Lamarque, 
Boulay  de  la  Meurthe  et  Eng-ueran,  pour 
s'occuper  des  mesures  à  prendre  à  leur  égard. 
Boulay,  rapporteur,  dit  qu'il  y  avait  une  in- 
compatibilité réelleenlrela  république  et  la 
noblesse ,  et  que,  pour  faire  cesser  cet  état 
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de  î^uerre,  il  fallait  chasser  les  nobles  du  ter- 
ritoire français,  <<  comme  Louis  XIV  en 
chassales  protestans,  qui  étaientunedes  por- 
tions les  plus  respectables  de  la  nation,  par 
le  travail,  l'industrie  et  les  mœurs;  au  lieu 
qu'en  chassant  les  nobles,  on  perdait  infini- 
ment peu  de  mérite  et  de  vertu,  et  pas  pour 
une  obole  de  travail  et  d'industrie  ;  qu'au 
contraire  on  y  gagnait  l'exportation  d'une 
énorme  cargaison  de  vices  de  toute  espèce, 
l'écoulement  d'une  masse  épouvantable  de 
corruption  morale  et  politique  :  »  il  trouva 
même  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  les  réduire 
en  servitude , comme  leurs  ancêtres  y  avaient 
réduit  les  habitans  des  Gaules. 

Ce  discours  n'excita  aucun  murmure,  et 
c'est  une  chose  digne  de  remarque  ,  pour 
fairejugerde  l'asservissement  des  cinq-cents, 
ou  de  leur  façon  de  penser.  Lés  conclusions 
étaient  encore  plus  impolitiques  et  plus  bar- 
bares que  le  discours.  Boulay  proposa,  au 
nom  de  la  commission ,  de  déclarer  que  tous 
les  nobles  et  anoblis  ne  seraient  plus  ci- 
toyens français,  à  moins  qu'ils  ne  fissent  une 
déclaration  honteuse,  que  je  me  dispense 
de  rapporter.  Il  chassait  de  France  ceux  qui 
avaient  fait  partie  de  la  maison  du  roi,  de  la 
reine  et  des  princes  ;  ceux  qui  avaient  été  mi- 
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rustres,  gouverneurs  de  province,  lieiilenans 
de  roi,  maîtres  des  requêtes,  conseillers  au 
parlementde  Paris,  présidens  etprocureurs- 
générauxdes  autres  parlemens  et  des  cours 
supérieures;  les  chevaliers  des  ordres  du 
Saint-Esprit,  de  Malte,  et  de  Saint-Lazare, 
les  ijfrand'-  croix  et  les  commandeurs  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  et  du  Mérite  mili- 
taire; les  princes,  ducs,  marquis,  comtes, 
vicomles  et  barons;  il  n'y  laissait  que  les  se- 
crétaires du  roi,  et  déportait  au-delà  des 
mers  ceux  des  proscrits  qui  resteraient  en 
France,  ou  qui  y  rentreraient.  Il  les  obligeait 
de  vendre  leurs  biens ,  et  d'en  retirer  le  prix, 
non  en  argent,  mais  en  marchandises  de  fa- 
brique française,  sauf  une  indemnité  pour 
les  frais  de  la  guerre.  Il  exceptait  de  celte  loi 
les  nobles  ou  anoblis  qui  étaient  membres 
du  Corps-législatif  ou  du  directoire,  les  gé- 
néraux et  les  ministres  en  activité ,  et  tous 
ceux  qui  mériteraient  d'être  inscrits  sur  le  re- 
gistre civique. 

La  publication  de  ce  projet  de  loi  causa  soulèvement 

1  .       •.  1  qu'ils 

une  consternation  g^enerale ,  soit  a  cause  des   occasioa. 
liaisons  de   parenté,  d'intérêt   ou  d'amitié 
qu'on  avait  avec  les  proscrits  ,  soit  par  la 
crainte  que  chacun  devait  avoir,  après  un 
acte  aussi  tjrannique ,  d'être  traité  de  même. 
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Lesnobles,  comme  on  peutlecroire,  étaient 
dans  le  désespoir ,  éprouvantd'avance  ladoii- 
leur  d'abandonner  leur  patrie  pour  aller 
vivre  sous  un  climat  étranger,  où  ils  arrive- 
raient sans  moyens  pour  subsister,  n'ayant 
ni  le  temps  de  vendre,  ni  crédit  pour  em- 
prunter, et  où  la  présence  seule  des  émigrés 
serait  pour  eux  un  tourment  aussi  insuppor- 
table que  la  misère.  Il  yen  eut  plusieurs  qui 
avaient  déjà  le  bras  levé  pour  se  donner  la 
mort.  Heureusement  pour  eux  il  y  eut  un  cri 
général  contre  le  projet,  même  de  la  part 
des  journalistes,  qui,  depuis  le  i8  fructider, 
étaient  tous  jacobins,  ou  qui  faisaient  sem- 
blant de  l'être.  Robespierre ,  dans  sa  toute- 
puissance^  dit  Poultier,  n'a  jamais  rien 
présenté  de  plus  atrocement  injuste.  Serres 
eut  le  courage  de  dire,  au  conseil  des  cinq- 
cents,  qu'il  apercevait  dans  ce  projet  le  dé- 
veloppement de  la  plus  horrible  tyrannie 
qui  eût  encore  pesé  sur  les  hommes;  qu'il 
y  retrouvait  le  système  dépopulateur  de  Ro- 
bespierre, sous  des  formes  en  apparence 
moins  sanguinaires,  mais  également  meur- 
trières, et  cent  fois  plus  cruelles;  qu'on  y 
découvrait  aussi  l'exécrable  génie  fiscal  de 
ce  tyran,  et  la  terreur  qui  marchait  à  sa  suite. 
«  Il  faut  d'ailleurs ,  ajouta-t-il,  quela  France 
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sache  si  vous  voulez  devenir  ses  tyrans ,  ou 
rester  ses  mandataires  fidèles;  si  elle  peut 
compter  sur  la  constitution  qu'elle  s'est  don- 
née, ou  si  elle  doit  chercher  son  salut  dans 
les  convulsions  du  désespoir.  » 

La  force  de  l'opinion  fut  telle ,  que  Bou- 
lay  fit  un  nouveau  rapport  quatre  jours 
après.  On  crut  qu'il  allait  rétracter  ce  qu'il 
avait  proposé  dans  le  précédent;  non,  il 
déclara  que  la  commission  persistait  à  croire 
que  les  mesures  proposées  étaient  seules 
capables  de  sauver  la  république;  que  ce- 
pendant, pour  éviter  toute  scission  entre  les 
membres  du  Corps-législatif,  elle  retirait 
son  premier  projet;  et  il  en  présenta  un 
nouveau ,  dans  lequel  il  ne  s'agissait  plus 
chasser  les  nobles  du  territoire  français , 
mais  de  les  considérer  comme  étrangers. 
Plusieurs  députés  s'élevèrent  contre  cette 
proposition.  Dupont  de  Nemours  fit  obser- 
ver que  si  on  pouvait  mettre  ce  jour-là  les 
nobles  hors  de  la  constitution,  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  n'y  pas  mettre  successi- 
vement les  avocats,  les  négocians,  et  enfin 
les  créanciers  de  l'État.  Malgré  ces  raisons 
et  tant  d'autres  aussi  solides,  la  résolution 
passa,  et  fut  approuvée  au  conseil  des  an- 
ciens ,  ce  qui  porta  un  coup  mortel  au  cré' 

VI.  22 
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dit  public,  parce  qu'on  craignait  de  con- 
tracter avec  les  nobles,  ou  avec  leurs  créan- 
ciers ,  et  même  avec  les  autres  propriétaires, 
par  le  peu  de  sûreté  cju'il  j  avait  sous  un 
gouvernement  aussi  immoral  et  aussi  ar- 
bitraire. 

Cette  loi  attira  au  Corps -législatif  des 
adresses  de  félicitation  de  plusieurs  dépar- 
temens.  Il  y  en  eut  même  cjui  demandèrent 
qu'elle  fût  plus  étendue.  Sotin ,  ministre  de 
la  police  ,  augmenta  les  inquiétudes  par  un 
règlement  qui  «^»tait  presque  la  faculté  de 
voyager  dans  l'intérieur;  un  autre  mettait 
des  entraves  à  Texercice  du  culte;  et  enfin 
un  membre  prétendit,  le  19  vendémiaire, 
que  les  enfans  n'appartenaient  pas  à  leurs 
parens  ,  et  qu'il  fallait  les  élever  en  commun, 
comme  ils  l'étaient  chez  les  ScyfÂes  ^  les 
Samnites  et  les  Lacédémoniens, 
paixav.c  Ce  qui  calma  un  peu  les  inquiétudes  fut 
la  nouvelle  de  la  paix,  conclue  à  Canipo^ 
Fonnio  avec  l'empereur,  le  26  vendémiaire 
(7  octobre).  Par  ce  traité,  S.  M.  I.  renon- 
çait, en  faveur  de  la  république  française, 
aux  Pays- Bas  autricliiens,  et  consentait  à 
ce  qu'elle  possédât  en  toute  souveraineté  les 
îles  ci-devant  Vénitiennes  de  la  mer  Adria- 
tique. De  son  côté,  laFrance  laissait l'Autri- 
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rîie  maîtresse  de  Tlstrie ,  de  la  Dalmatle ,  de 
la  ville  de  Venise  ,  des  Lag-unes ,  et  enfin  des 
pays  compris  entre  les  Etats  héréditaires  et 
une  ligne  dont  la  direction  était  réglée.  La 
république  Cisalpine  était  reconnue,  et  son 
territoire  fixé.  Un  article  portait  qu'on  as- 
semblerait à  Rastadt  un  congrès  ,  unique- 
ment composé  des  plénipotentiaires  de 
l'empire  germanique  et  de  la  France , 
pour  la  pacification  entre  ces  deux  Etats. 

Ceux  qui  connaissaient  l'esprit  du  direc- 
toire et  la  situation  politique  de  l'Europe 
n'avaient  garde  de  se  livrer  à  de  vaines  es- 
pérances. En  effet,  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment les  puissances  élrangères  pouvaient 
traiter  avec  un  gouvernement  aussi  fou  que 
le  nôtre.  Il  se  vanta,  dans  sa  proclamation 
du  1*"^  frimaire,  que  nous  avons  déjà  citée, 
d'être  le  bienfaiteur  des  peuples  ,  d'avoir 
rendu  plusieurs  millions  d'hommes  à  la  li- 
berté, et  promettait  de  la  porter  en  Angle- 
terre ,  "  d'j  punir  la  perfidie  du  cabinet  de 
Saint-James,  de  ce  tjran  des  mers,  de  ce 
destructeur  du  commerce,  de  ce  créateur 
de  toutes  les  horreurs  qui  affligeaient  l'hu- 
manité, et  que  nous  allions  faire  retomber 
sur  lui.  »  Il  assurait  que  là  viendraient  se 
ranger  sous  nos  drapeaux  les  habit  ans  gé- 
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néreux  qui  demandaient  la  réforme  du  par- 
lement, et  les  ouvriers  sans  nombre  qui 
languissaient  dans  la  misère. 

Le  même   jour   il  annula  le   traité    de 
paix  fait  avec  le  Portugal,  par  la  raison 
que  cette  puissance  ne  l'avait  pas  ratifié  dans 
le  terme  prescrit ,  et  qu'elle  avait  reçu  gar- 
nison anglaise  dans  ses  places  fortes;  ce 
qui  en  effet  était  un  sujet  de  rupture  ;  mais, 
ce  qui  n'était  encore  d'usage  que  chez  les 
Turcs ,  il  fît  mettre  l'ambassadeur  portugais 
au  Temple,  où  il  le  retint  quatre  mois.  Dans 
côXc    le  même  temps  il  rassemblait  sur  les  côtes 
de  l'Océan  une  armée  qui  prit  le  nom  d'ar-' 
rnée  d'Angleterre^  et  en  nomma  Buonaparte 
général  en  chef.  Comme  à  Paris  on  rit  de 
tout,  on  fît  des  caritures,  qu'on  supposait 
avoir  été  faites  à  Londres,  pour  to.urner  ea 
ridicule  l'expédition  projetée.  On  représen- 
tait l'armée  française  entrant  dans  l'eau  avec 
intrépidité,  les  généraux  et  les  soldats  ayant 
des  hernies    grosses    comme   des  vessies. 
Sur  les  côtes  d'Angleterre  était  l'armée  an- 
glaise, qui  les  attendait  avec  des  bandages. 
Les  galiotes  de  Saint  -  Cloud ,  les  coches 
d'A-uxerre  et  de  Melun  voguaient  dans  la 
Manche ,  pour  protéger  la  descente.  Il  est 
certain  qu'on  l'aurait  faite ,  s'il  n'avait  fallu 
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que  de  la  haine  pour  réussir;  car  le  direc- 
toire n'oubliait  rien  pour  inspirer  celle  dont 
il  était  animé.  Je  n'entrerai  pas  dans  tous  les 
détails  dontil  fît  un  pompeux  étalage  pour 
arriver  à  son  but,  qui  était  de  demander  un 
emprunt  de  80  millions,  dans  lequel,  par 
une  nouvelle  injustice  du  Corps  -  législatif , 
les  tuteurs  et  curateurs  pouvaient  mettre  les 
fonds  libres  des  pupilles,  mineurs,  inter- 
dits et  absens.  Il  y  eut  aussi  une  invitation 
aux  citoyens  de  l'aire  des  dons  patriotiques. 
Ajoutons  à  cela  le  produit  qui  revenait  de 
]a  confiscation  de«  marchandises  anglaises, 
et  l'on  aura  une  idée  des  sommes  qui  entrè- 
rent dans  le  trésor  public,  et  qui  furent 
bientôt  dilapidées.  '' 

Buonaparte  arriva  à  Paris  sur  ces  entre-    a 
faites.  Les  autorités  civiles  et  militaires  al-  ^Tn?,"* 
lèrent  le  complimenter,  et  le  directoire  le 
reçut  dans  une  audience  publique.    Cette 
audience  fut  remarquable  par  le  ton  des  ora 
leurs.  M.  de  Talleyrand ,  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  montra  de  la  finesse,  Buo- 
naparte, de  la  circonspection,  et  Barras, 
président  du  directoire  ,  un  emportement 
contre  l'Angleterre  qui  tenait  de  la  fureur. 
Il  est  impossible  de  rien  rapporter  d'un  dis- 
cours qu'on  croirait  avoir  été  fait  dans  Fi-- 
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vresse.  Il  faut ,  pour  l'honneur  de  la  na- 
tion française,  lelaisser  dans  l'oubli.  Oncrut 
pendant  quelque  temps  que  le  vainqueur 
de  l'Italie  délivrerait  la  France  des  hommes 
qui  la  gouvernaient,  ou,  pour  mieux  dire, 
qui  la  tyrannisaient  ;  et  comme  on  le  sa- 
vait étroitement  lié  avec  Barras ,  on  ne  dou- 
tait pas  qu'il  ne  s'entendît  avec  lui  pour  opé- 
rer un  changement  :  mais  Buonaparte  le 
connaissait  trop  pour  se  fier  à  lui.  Peut-être 
aussi  que  Barras  aurait  craint  de  se  donner 
un  maître  en  voulant  tenir  ensemble  le  ti- 
mon de  l'Etat. 

Le  directoire  n'était  pas  sans  inquiétude. 
Il  craignait  le  caractère  entreprenant  et  l'am- 
bition du  jeune  général ,  et  ce  fut  peut-être 
pour  le  détourner  des  projets  qu'il  lui  sup- 
posait, qu'il  consentit  à  l'expédition  d'E- 
gjpte,  que  Buonaparte  méditait  lorsqu'il 
faisait  la  conquête  de  l'Italie.  Il  avait  même 
porté  ses  vues  sur  le  Levant,  où  il  entrete- 
nait des  correspondances  et  préparait  de 
loin  une  insurrection  pour  le  moment  oii 
notre  armée  paraîtrait  sur  les  côtes.  Tous 
les  consuls  français  avaient  des  instructions 
poury  travailler.  Les  îles  vénitiennes  et  celle 
de  Malte  servaient  d'entrepôt.  On  faisait  cir- 
culer dans  la  Macédoine,  la  Morée  et  dans 
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dans  les  principales  îles  de  l'Archipel,  des 
pamphlets,  des  hymnes ,  des  chansons ,  en 
grec  Httéraire  et  en  grec  moderne ,  et  des  ga- 
zettes artificieusement  rédigées.  Le  reïs-ef- 
fendi  s'en  était  plaint  à  l'ambassadeur  de 
France,  dès  le  mois  de  septembre  précédent. 
Il  luimontralesmanit'estes  et  les  déclarations 
que  les  généraux  avaient  fait  répandre,  et  par 
lesquels  ils  appelaient  à  la  révolte  les  sujets 
du  grand- seigneur.  C'est  ainsi  que,  pour  fa- 
ciliter à  nos  armées  la  conquête  d'un  pays, 
nous  travaillions  d'avance  à  soulever  les  ha- 
bitans  contre  leur  légitime  souverain. 


Inàurrectioua. 


n  a  VU  plus  haut  que  Buonaparte  avait ,  dans  le 
entamé  les  Etats  du  pape.  Un  certain  res- 
pect pour  les  faibles,  une  certaine  pudeur 
qui  suit  lesconquérans  dans  leurs  premières 
entreprises,  lui  avaient  fait  suspendre  sa  mar- 
che ,  lorsqu'il  était,  pour  ainsi  dire,  aux 
portes  de  la  capitale.  Mais  c'était  avoir  passé 
le  Rubicon  que  d'imposer  les  conditions 
portées  dans  le  traité  qu'on  a  vu  plus  haut. 
Le  directoire ,  ennemi  déclaré  de  la  reli- 
gion et  du  pontife,  et  qui  n'était  arrêté  par 
aucune  considération ,  voulait  se  rendre 
maître  de  Rome  pour  détruire  le  centre  de 
la  catholicilé,  et  pour  s'emparer  de  ce  qui 
restait  de  richesses  et  de  moimmens  des  arts 

TI.'  22* 
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dans  cette  ville  célèbre.  Le  journal  intitulé 
le  Conservateur ,  fait  par  Chénier ,  G  m  at  et 
Daunou,  ne  laisse  aucun  cloute  à  ce  sujet, 
quand  on  connaît  les  rapports  intimes  que 
ces  trois  hommes  avaient  avec  le  directoire* 
On  lisait  dans  ce  journal ,  sous  la  date  du 
17  ou  18  vendémiaire  ,  ces  paroles  remar- 
quables :   «  O  Rome!  sur  les  se;it  collines 
qui  forment  ton  enceinte,  les  vents  précur- 
seurs  des  tempêtes  ont  grondé.  L'humble 
serviteur  des  serviteurs  de  J.  C.  a  conspire 
contre  les  peuples  et  contre  les  droits  de 
l'homme.  L'infaillibe  Braschi  n'est    qu'un 
traître  .  .  .  O  Rome  !  tu  vas  être  délivrée  à- 
la-fois  de  tes  fers,  de  tes  préjugés,  de  tes 
pontifes  et  de  ta  misère.  O  Rome,  domina- 
trice deux  fois  des  nations,  la  première  fois 
par  les  légions,  la  seconde  fois  par  les  er- 
reurs et  les  mensonges,  bientôt  tu  n'auras 
plus  ni  consul ,  ni  pape,  ni  empire  sur  le 
monde  ;  mais  les  vérités  qui  affranchissent  et 
qui  honorent  l'humanité  frapperont  pour 
la  première  fois  les  murs  du  Capitole,  et 
tu  n'auras  plus  sur  la  terre  ni  des  tjrans,  ni 
des  esclaves.  Rome^i  réjouis-toi  et  bénis  la 
France.  r> 

C'était  sans  doute  pour  lui  procurer  ce 
grand  bienfait  qu'on  v  entretenait  des  émis- 
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grand  bienfait  qu'on  y  entretenait  des  émis- 
saires qui  répandaient  parmi  le  peuple  leurs 
maximes  révolutionnaires.Lesliabitansd'An- 
cône ,  poussés  par  des  manœuvres  sourdes , 
érigèrent,danslemoisdenoveinbre,leur'ville 
en  république.  Des  gens  sans  aveu  en  firent 
la  demande ,  tant  en  Oertu  du  droit  origi- 
naire des  peuples ,  que  dans  l'espoir  d'être 
protégés  par  la  république  jrançaise.  Le 
général  d'Allemagne  les  assura  qu'ils  pou- 
vaient compter  sur  cette  protection  et  sur  la 
sienne  ;  en  conséquence  la  république  an- 
conitaine ,  démocratique ,  fut  proclamée 
aux  .cris  de  «W  le  général  Buonaparte  et 
le  général  d'Allemagne.  Presque  toutes  les 
villes  de  la  Marche  s'insurgèrent.  Les  émis- 
saires qu'on  avait  à  Rome  formèrent  en 
même  temps  des  associations ,  et  soufflaient 
le  même  esprit  de  révolte,  d'où  il  résulta  une 
émeute  dans  laquelle  le  général  Duphot, 
qui  était  à  la  suite  de  l'ambassade  de  Jo- 
seph Buonaparte,  perdit  la  vie.  Le  gouver- 
nement romain,  qui  jugea  très- bien  les 
causes  et  les  effets  de  cet  événement,  écri- 
vit au  directoire  pour  lui  offrir  telle  satis- 
faction qu'il  voudrait,  en  l'assurant  que  la 
demander  et  l'obtenir ,  ce  serait  la  même 
chose.  Pour  toute  réponse,  le  directoire 
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mit  en  arrestation  chez  lui  le  marquis  de 
Massimi ,  ambassadeur  de  sa  sainteté ,  et  le 
fit  garder  à  vue.  Joseph  Buonaparte  refusa 
les  réparations  qu'on  voulait  lui  [aire ,  et 
partit  pour  Florence,  d'où  il  écrivit  au  di- 
rectoire ce  qui  s'était  passé,  en  ajoutant: 
«  C'est  à  vous  d'aviser  aux  moyens  de  pu- 
nir ce  lâche  gouvernement  sacerdotal ,  tou- 
jours infidèle  au  droit  des  gens,  toujours 
incorrigible  dans  sa  perversité,  et  constant 
dans  sa  haine  contre  la  révolution  fran- 
çaise, i)    Le  directoire  ne  demandait  pas 
„g8.     mieux.  Il  ordonna  au  général  Berthier,  qui 
^^    commandait  en  Italie,  de  se  porter  sur  Ro- 
"^BeHhtér*  me.  Le  pape  défendit  à  tous  ses  sujets  de 
faire  la  moindît  offense ,  ni  en  actions ,  ni 
en  paroles ,  à  aucun  individu  de  la  nation 
française.  L'armée  arriva  le  22  pluviôse  (11 
février).  Des  hommes  de  la  dernière  classe , 
se  disant,  comme  en  France ,  la  nation,  s'é- 
taient assemblés  dans  la  matinée,  à  Campo- 
f^accino  ^  l'ancien  Forum;  et  après  avoir 
déclaré  qu'ils  reprenaient  la  souveraineté  , 
et  que  le  peuple  romain  n'avait  aucune  part 
aux  attentats  contre  la  nation  française  et  sa 
république  invincible,  ils  nommèrent  cinq 
consuls ,  des  préfets  et  des  édiles ,  pour  for- 
mer un  gouvernement  provisoire,  et  firent 


Aome. 
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planter ,  devant  le  Capitule  et  dans  les  places 
publiques,  l'arbre  de  la  liberté  ,  qu'on  avait 
préparé  d'avance. 

l'andis  que  la  populace  jouait  cette  mi- 
sérable farce  ,  Berlhier,  qui  était  aux  portes 
de  la  ville ,  reçut  la  députation  qu'elle  lui 
envoya,  et  refusa  celle  du  gouvernement, 
en  disant  qu'il  nereconnaissait  que  le  peuple 
souverain.  Il  alla  au  Capitole ,  et  fit  un  dis- 
cours dans  lequel  il  invoqua  les  mânes  de 
Caton  ,  de  Pompée  ,  de  Brutus  ,  de  Cicéron 
et  d'Hortensias,  qui  n'auraient  pas  souffert 
que  des  étrangers  vinssent ,  par  force ,  chan- 
ger le  gouvernement  romain.  Le  diiectoire 
en  créa  un  nouveau,  dans  lequel,  pour  que 
rien  ne  manquât  à  cette  espèce  de  comédie  , 
il  établit ,  sous  le  nom  de  consuls,  de  ques- 
teurs et  d'édiles,  des  plébéiens  qui,  n'ayant 
jamais  eu  de  décoration  dans  leurs  familles, 
abolirent,  comme  en  France,  les  cordons, 
les  croix  et  les  autres  distinctions  chevale- 
resques ,  ainsi  que  les  livrées  et  les  titres 
contraires  aux  principes  de  l'égalité,  ou- 
bliant que  les  anciens  Romains ,  leurs  ancê- 
tres, avaient  le  patriciat  et  l'ordre  équestre. 

Pie  VI  était  malade  et  attendait  son  sort, 
quand  le  général  Gervoni  vint  lui  annoncer 
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que  le  peuple  avait  repris  la  souveraineté- 
Qu'a-t-on  décidé  de  ma  place?  demanda  le 
pontife.  — •  Elle  restera  intacte.  —  Et  de  ma 
personne  ?  —  Elle  est  en  sûreté ,  et  l'on  vous 
accorde  une  garde  de  cent  vingt  hommes. 
On  lit  dans  nos  journaux  que  le  général 
Berthier,  étant  allé  le  voir,  l'invita  à  pren- 
dre la  cocarde  nationale  ,  et  lui  offrit  une 
pension  ;  que  le  vénérable  vieillard  lui  ré- 
pondit :  «  Je  ne  connais  d'autre  uniforme 
que  celui  dont  l'Eglise  m'a  décoré.  Vous 
avez  en  votre  pouvoir  la  propriété  de  mon 
corps,  et  non  celle  de  mon  âme.  Je  recon- 
nais la  main  qui  châtie  les  brebis  et  accable 
le  pasteur.  Je  l'adore  et  me  résigne.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  pension.  Dn  sac  et  une  pierre 
suffisent  au  vieillard  qui  veut  finir  ses  jours 
dans  la  pénitence.  »  Comme  on  fit  semblant 
de  croire  que  sa  présence  à  Rome  pouvait 
être  dangereuse  ,  on  le  transporta  à  Sienne; 
de-là  dans  une  chartreuse ,  près  de  Florence, 
et  enfin  à  Valence ,  en  Dauphiné ,  où  il  mou- 
rut victime  des  persécutions  d'un  directoire 
qui  n'a  peut-être  jamais  su  se  rendre  compte 
à  lui-même  de  ses  fureurs  insensées ,  et  qui, 
tout  en  parlant  de  philosophie,  a  présenté  à 
l'Europe  l'association  la  plus  fanatique ,  la 
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plus  immorale ,  et  peut-être  la  plus  barbare 
qui  ait  existé  chez  les  peuples  modernes 
après  les  comités  de  la  Convention. 

C'était  lui  qui  dirio^eait  les  mouvemens  Exactions 
populaires  de  Rome.  Ainsi  on  vit  bientôt  les  c^tt^^-ue. 
massacres  et  les  pillages  prendre  leur  cours. 
Je  laisse  aux  écrivains  du  pays  le  soin  de  les 
décrire.  Je  remarquerai  seulement  que  le 
gouvernement,  pour  faire  dans  ce  pays-là 
les  extorsions  qu'il  méditait ,  choisit  parmi 
les  Verres  dont  la  France  abondait,  les  plus 
méprisables ,  tels  qu'un  Haller ,  un  Bassal  et 
un  Bertolio.  Les  églises  furent  bientôt  dé- 
pouillées de  leur  argenterie.  On  prit  pour 
près  de  cinq  cent  mille  francs  d'effets  dans 
la  seule  église  de  Saint-Philippe  de  Néri,  et 
l'on  finit  par  envoyer  les  cloches  à  la  mon- 
naie. Les  particuliers  se  virent  enlever  leur 
or,  leur  argent,  leurs  bijoux,  par  une  impo- 
sition de  six  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs ,  répartis  sur  les  quarante-six 
maisons  les  plus  riches  de  Rome. Elles  furent 
forcées   de  vendre  ce   qu'elles  avaient  de 
plus  précieux  en  tableaux,  meubles,  etc. 
Les  maisons  Borghèse  et   Buoncompagni 
furenttaxées  chacune  à  centtrente  mille  écus 
romains,  c'est-à-dire  à  un  peu  plus  de  sept 
cent  mille  livres  tournois  ;  les  autres  à  pro- 
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portion.  Celles  de  ces  familles  qui  ne  vou- 
lurent pas  signer  des  billets  à  ordre  furent 
enfermées  au  château  Saint-Ange.  Enfin , 
on  enleva  du  Vatican  tous  ce  que  les  souve- 
rains pontifes  y  avaient  accumulé  pourl'or- 
nement  de  leur  demeiire  ,  le  perfectionne- 
ment des  arts  et  l'instruction  des  savans. 

Tels  furent  les  connnencemens  de  la  nou- 
velle république  romaine,  dont  les  fonda- 
teurs avaient  tant  de  rapport  avec  les  com- 
pagnons de  Romulus.  Il  n'est  point  de  folies 
que  l'annonce  de  celte  facile  conquête  ne 
fît  dire  au  directoire  et  au  Corps-législatif. 
Les  autres  républiques  d'Italie  qui  nous  de- 
vaient leur  existence  ne  furent  pas  plus 
heureuses.  Elles  durent  cimenter  leurs  fon- 
demens  du  sang  de  leurs  citoyens,  et  se 
pénétrer  ,  en  naissant,  de  cet  esprit  révolu- 
tionnaire qui  desséchait ,  partout  où  il  s'in- 
troduisait ,  le  germe  des  vertus  et  de  la  pros- 
périté publique.  La  république  cisalpine  en 
donna  une  preuve  frappante.  Trouvé  ,  am- 
bassadeur de  France  à  Milan ,  dit  aux  deux 
conseils  de  cette  république  qu'ils  étaient 
impaissans  pour  faire  le  bien  et  empêcher 
le  mal  ;  que  l'administration  était  ruineuse 
et  mal  entendue ,  l'état  militaire  nul  et  exces- 
sivement coûteux  ,  et  les  finances  dans  un 
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délabrement  effrayant  ;  qu'il  n'y  avait  point 
d'instruction  publique,  nul  ensemble,  nulle 
uniformité  dans  les  lois  civiles  ;  partout  de 
l'insubordination ,  de  l'insouciance ,  des  dila- 
pidations impunies  ;  en  un  mot,  laplus  com- 
plète et  la  plus  épouvantable  anarchie.  La 
république  ligurienne  présentait  le  même 
tableau. 

Comme  la  conduite  inouïe  qu'on  avait  i'*''''"'°;'« 

M.  essaie  de  les 

tenue  à  Rome  excitait  l'indignation  de  toutes  '"'*'^*'' 
les  personnes  honnêtes  ,  de  quelque  nation 
qu'elles  fussent,  le  directoire,  suivant  sa 
coutume,  entreprit  de  la  justifier.  C'était  un 
de  ses  travers  de  vouloir  paraître  ne  rien 
faire  que  de  grand  et  de  juste.  Il  envoya 
doue  un  message  au  Corps-législatif,  dans 
lequel  il  est  dit  qu'en  traitant  Rome  comme 
il  l'avait  fait ,  il  avait  çengé  la  raison  ,  la 
justice  et  l'humanité ,  violées  et  outragées 
par  le  gouvernement  romain.  Il  rassembla 
dans  sa  diatribe  les  faits  déshonorans  que 
l'Histoire  reproche  à  la  cour  de  Rome ,  et 
les  calomnies  dont  la  méchanceté  de  ses 
ennemis  l'a  couverte.  Presque  tous  les  dé- 
putés qui  étaient  présens  entendirent  cette 
lecture  avec  une  satisfaction  qu'on  ne  peut 
rendre. 

Le  message  avait  à  peine  paru  qu'on  reçut 
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u  ne  adresse  des  officiers  de  l'armée  de  Rome, 
dans  laquelle  ils  disaient  au  directoire  «  que 
ses  commissaires  allaient  dan  s  les  plus  riches 
maisons  ,  se  donnant  pour  receveurs  des 
impositions,  enlevant  l'or,  l'argent,  les  bi- 
joux, et  tous  les  objets  précieux,  ainsi  que 
les  chevaux,  sans  donner  aucun  reçu;  qu'ils 
pouvaient  fournir  une  foule  de  preuves  de 
ces  faits;  que  le  soldat  et  l'officier,  privés  de 
leur  solde  depuis  cinq  mois,  manquaient  de 
tout,  tandis  que  le  luxe  excessif etles  prodi- 
galités dequelques  personnes  de  l'état-major 
formaient  un  contraste  révoltant  aveccet  état 
de  dénuement  absolu...  » 

Pour  compléter  le  bonheur  de  Rome,  on 
en  chassa  les  prêtres  et  les  religieux  qui  n  j 
avaient  pas  reçu  le  jour;  on  en  mit  beau- 
coup d'autres  en  prison  ;  on  assujétit  ceux 
qui  restaient  à  monter  la  garde,  ou  à  la  faire 
montera  leurs  dépens,  et  l'on  arrêta  les  car- 
dinaux qui  n'eurent  pasle  temps  de  prendre 
la  fuite.  Beaucoup  de  nobles  eurent  le  même 
sort.  Enfin,  pourcomble  de  maux,  on  enrôla 
tout  ce  qui  était  en  état  de  porter  les  armes , 
et  l'on  mit  en  réquisition  tous  les  jeunes  gens 
sans  distinction ,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à 
vingt-cinq;  car  il  fallait  bien  que  les  habitans 
d«s  pays  où  nous  entrions  les  armes  à  lu 
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main  nous  aidassent  à  conquérir  celui  que 
nous  nous  proposions  de  mettre  sous  le 
joug",  tout  en  promettant  de  le  rendre  libre. 
C'est  ainsi  que  nos  conquêtes  se  sont  éten- 
dues au  prix  du  sang-  des  peuples  que  nous 
avions  ruinés.  Enfin  les  plus  beaux  palais ,  et 
les  maisons  de  campagne  les  plus  célèbres, 
passèrent  à  notre  disposition  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  loi  qui  nous  suivait  par- 
tout, et  qui  partout  promenait  la  mort  ou  la 
misère. 

Il  restait  un  autre  peuple  à  régénérer  :    G.,é>rre 
c'étaient  les  Suisses,  que  le  directoire  appe-  usuil»« 
lait  ses  chers  et  bons  voisins ,  tant  qu'il  fut 
occupé  de  la  guerre  d'Allemagne ,  mais  à  qui 
il  tint  un  bien  autre  langage  après  le  traité 
de  Campo-Formio.  Il  faut  savoir  que  ,  dès 
l'an  1790,  nos  idées  révolutionnaires  avaient 
pénétré  dans  le  pays  de  Vaud  ,   à  l'aide 
d'une  correspondance  établie  entre  quelques 
bourgeois  de  ce  pays -là  et  le  club  suisse 
formé  à  Paris  sous  les  auspices  de  l'Assem- 
blée-constituante  ;  que,  dans  les  années  sui- 
vantes jusqu'en  1797,  les  jacobins  français 
y  avaient  fait  beaucoup  de  prosélytes;  qu'un 
grand  nombre  d'entr'eux  couraient  les  villes 
et  les  campagnes,  sans  que  l'autorité  fût  en 
état  de  les  réprimer;  et  qu'enfin  la  Suisse 
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finit  par  être  inondée  d'écrits  séditieux,  de 
patriotes  incendiaires ,  qui  devinrent  ensuite 
les  bourreaux  de  leur  pays. 

Le  directoire ,  se  voyant  donc  débarrassé 
de  la  guerre  avec  l'Autriche ,  ne  cacha  -plus 
les  projets  qu'il  avait  sur  la  Suisse,  dont  il 
voulait  se  faire  un  rempart  contre  rAiiema- 
gne,  et  un  appui  pour  conserver  l'Italie. 
Buonaparte  avait  déjà  eu  la  même  idée  pen- 
dant qu'il  faisait  la  conquête  de  cette  pres- 
qu'île. Le  riche  trésor  qu'on  supposait  être 
à  Berne  entrait  pour  beaucoup  dans  ces  pro- 
jets. Ce  qu'on  a  de  la  peine  à  croire  de  la 
part  d'un  gouvernement  si  peu  délicat  sur  les 
moyens,  et  si  peu  sensible  à  la  gloire,  c'est 
qu'il  voulut  se  ménager  des  prétextes  pour 
colorer  son  agression.  Il  demanda  au  corps 
helvétique,  i°  le  renvoi  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ;  2°  le  pardon  et  le  rappel  de 
tous  ceux  qui  avaient  été  bannis  des  cantons 
pour  leurs  opinions  et  leur  conduite  révo- 
lutionnaire; 3"  l'expulsion  prompte  et  totale 
des  émigrés,  des  prêtres,  et  autres  condam- 
nés à  la  déportation;  déplus,  qu'on  lui  livrât, 
comme  criminels  d'Etat,  jugés  pour  forfai- 
ture, les  membres  du  Corps-législatif  et  au- 
tres qui  avaient  été  condamnés  le  18  fructi- 
dor; l\  enfin,  que  les  officiers  suisses  qui 
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étaient  chevaliers  de  Saint-Louis,  ou  du  Mé- 
rite militaire  ,  quittassent  leur  décoration. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  M.  Wickam, 
prévint,  par  sa  sagesse,  les  embarras  oîi  la 
première  demande  aurait  jeté  la  diète,  en 
quittant  de  lui-même  la  Suisse.  La  seconde 
demande  fut  plutôt  éludée  que  rejetée.  On 
incidenta  sur  la  troisième ,  et  l'on  accorda  la 
dernière,  quidépouillait  de  braves  militaires 
des  marques  honorables  de  leur  valeur  :  dès 
l'année  179^  le  gouvernement  français  avait 
demandé  aux  officiers  suisses  ce  sacrifice, 
en  promettant  une  pension  à  tous  ceux  qui 
s'y  soumettraient.  Il  y  en  eut  une  centaine 
qui  renvoyèrent  leur  croix  et  leur  brevet. 

Après  ces  préludes  et  quelques  autres 
qu'il  est  inutile  de  rapporter,  il  était  difficile 
que  la  guerre  n'éclatât  pas.  Nos  troupes  en- 
trèrent donc  en  Suisse,  et  y  commirent  ces 
crimes  et  ces  ravages  qui  deviennent  étran- 
gers à  mon  plan,  et  qui  sont  écrits  sur  le 
sol  des  villes  en  cendres  ,  sur  les  ossemens 
blanchis  dont  la  terre  est  couverte ,  sur  le 
sommet  des  montagnes  dont  la  solitude  at- 
teste l'enlèvement  des  troupeaux  et  le  mas- 
sacre des  bergers,  et  sur  les  chamos  stériles 
qui  demandent  en  vain  leurs  cultivateurs. 
Merlin  de  Douai ,  qui  avait  passé  au  direc- 
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toire  le  18  fructidor,  n'en  dit  pas  moins,  le 
jour  qu'on  présenta  vingt -neuf  drapeaux 
pris  sur  les  Suisses  ,  «  qu'il  y  avait  donc 
sur  la  terre  un  peuple  dontlestravauxétaient 
consacrés  à  la  prospérité  des  autres  peuples, 
dont  les  victoires  étaient  des  bienfaits  en- 
vers l'humanité ,  et  qui  devenait  comme  la 
providence  du  monde  politique.  »  Si  les  lois 
de  l'humanité  ne  réclamaient  de  l'indulgence 
pour  la  Suisse,  on  dirait  qu'elle  mérita  une 
partie  de  son  sort  par  les  vues  mesquines 
et  intéressées  qui  dirigèrent  sa  politique; 
car,  quoiqu'elle  eût  des  injures  graves  et  des 
humiliations  de  toute  espèce  à  venger  contre 
la  France ,  elle  refusa  constamment  de  se- 
courir le  roi  de  Sardaigne,  son  allié,  et  de 
se  joindre  aux  puissances  coalisées,  pour  ne 
pas  rompre  avec  un  gouvernement  qui  la 
trompait  par  des  promesses  fallacieuses  et 
par  l'appât  des  profits  qu'il  lui  laissait  faire 
sur  les  fournitures.  C'est  ainsi  qu'elle  ven- 
dait d'avance  le  sang  de  ses  habitans, 
*ae**  Cet  envahissement  de  la  Suisse  et  toute  la 
,m»H>ra.«  ^^j^jy||.g  ^j^  dircctoirc  ne  faisaient  qu'aug- 
menter la  défiance  des  cours  de  l'Europe. 
Aucune  d'elles  ne  comptait  sur  sa  justice  et 
sa  modération  :  on  n'y  comptait  pas  davan- 
tage d^uîs  l'intérieur,  où,  depuis  le  18  fruc- 
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tidor  surtout ,  on  le  regardait  comme  un  ar- 
tisan de  crimes.  Aussi  les  liens  qui  unissent 
les  particuliers  entr'eux  étaient-ils  rompus; 
la  mauvaise  foi  était  sans  bornes ,  comme 
celle  du  gouvernement,  et  hardie  comme 
les  maximes  qu'on  professait.  Aucun  frein  ne 
retenait  le  vice  :  l'honneur  avait  perdu  son 
empire,  et  la  morale  son  pouvoir.  Jamais 
le  nom  de  Dieu  n'avait  été  prononcé  par  le 
directoire  ni  par  le  Corps -législatif  dans 
leurs  adresses  et  leurs  proclamations  au 
peuple  et  aux  armées.  De  tous  les  canaux 
que  la  confiance  avait  établis,  il  ne  restait 
plus  que  ceux  qui  faisaient  couler  notre  nu- 
méraire au-dehors.  Personne  n'avait  de  cré- 
dit dans  l'étranger,  où  l'on  s'imaginait,  avec 
quelque  fondement ,  que  l'immoralité  du 
gouvernement  était  une  lèpre  nationale.  Il 
s'était  établi  à  Paris  plus  de  cent  maisons  de 
prêt ,  où  allaient  s'engloutir  les  bijoux  et  les 
effets  de  ceux  que  la  révolution  avait  ruinés. 
Le  petit  peuple  portait  ses  hardes  et  ses  us- 
tensiles dans  ces  infâmes  réduits,  où  l'usure 
consumait  la  subsistance  du  pauvre ,  en  ajant 
l'air  de  le  secourir. 

Le  prix  excessif  de  l'argent  venait  de  la 
corruption  du  gouvernement,  qui  rendait 
toutes  les  propriétés  incertaines.  Personne 


n'était  sûr  que  celles  de  l'homme  qui  em- 
pruntait ne  seraient  pas  enveloppées  dans 
quelque  décret  de  circonstance,  ou  confis- 
quées en  vertu  de  quelque  dénonciation  qui 
le  ferait  mettre  sur  la  liste  des  émigrés;  car 
on  n'avait  garde  de  fermer  cette  liste  de 
proscription  ,  qui  fournissait  continuelle- 
ment des  prétextes  pour  confisquer  la  for- 
tune des  citoyens  dont  on  se  défiait.  L'im- 
moralité du  directoire  était  devenue  géné- 
rale :  chacun  la  trouvant  dépouillée,  par  ce 
grand  exemple,  du  déshonneur  qui  l'accom- 
pagnait auparavant,  s'empressait  de  l'imiter 
pour  réparer  ses  pertes,  parce  que  la  fri- 
ponnerie mène  plus  vite  à  la  fortune  que  la 
probité.  Le  plus  grand  ennemi  dé  celle-ci 
est  la  misère,  et  tout  le  monde  sait  que  la 
misère  a  été  extrême  pendant  la  révolution. 
Les  biens- fonds  étaient  à  un  prix  très- 
modique;  on  avait  pour  4o,ooo  francs  un 
domaine  qui  en  avait  coulé  100,000,  On  le 
vendait,  parce  qu'on  n'éfait  pas  sûr  de  le 
garder,  et  qu'on  était  bien  aise  d'avoir  un  peu 
de  numéraire  dont  on  pût  disposer:  d'ail- 
leurs il  fallait  vivre  ,  et  personne  ne  pajait, 
ni  le  débiteur,  ni  le  fermier,  l'un  et  l'autre 
aimant  mieux  faire  valoir  leur  arsî'ent ,  s'ils 
en  avaient,  à  un  intérêt  monstrueux,  que  de 
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le  donner  au  créancier  ou  au  propriétaire. 
Le  gouvernement  était  obligé  d'user  de  con- 
traintes pour  se  faire  payer  des  contribua- 
bles ,  et  ceux-ci,  créanciers  et  débiteurs  les 
uns  des  autres,  s'attaquaient  réciproquement 
en  justice,  et  se  faisaient  une  guerre  judi- 
ciaire qui  les  ruinait;  car  la  justice  n'avait  ja- 
mais tant  coûté  que  depuis  qu"'el!e  était  gra- 
tuite.  Les  droits   d'cnreiristrement  étaient 
excessifs,  les  gens  de  loi  insatiables.  Si  l'on 
ajoute  à  ce  tableau  les  courses  qu'il  fallait 
faire,  les  désagrémens  qu'il  fallait  essuyer, 
on  jugera  du  malheur  qu'il  y  avait  de  vivre 
dans  un  pays  qui  était  en  guerre  et  en  révo- 
lution. Celle  des  parties  contre  laquelle  il  y 
avait  le  moins  de  ressource,  était  le  gouver- 
nement, qui  payait  comme  il  voulait,  et  qui 
bien  souvent  ne  payait  pas  du  tout.  Aussi  ne 
voyait-on  dans  les  rues  que  des  figures  tris- 
tes ,  flétries  par  le  chagrin  ou  par  la  faim  ; 
des  gens  mal  vêtus  ,  presque  tout  le  monde 
à  pied,  même  des  femmes  du  plus  haut  rang; 
une  quantité  prodigieuse  de  mcndians,  les 
uns  déguenillés  et  nés  dans  la  derjuère  classe 
du  peuple,  les  autres  couverts  d'un  habit 
tout  usé  ,  misérable  reste  de  la  garde-robe 
d'un  homme  honnête,  mais  rentier,  qui, 
après  avoir  vendu  ses  meubles  et  ses  bardes 
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pour  subsister,  ne  possédait  plus  qu'une 
mention  sur  le  grand  livre,  c'est-à-dire  un 
tiers  de  rente  sur  l'Etat,  qui  était  payé  en 
bons ,  sur  lesquels  on  perdait  jusqu'à  60  et 
même  80  pour  100.  Il  y  avait  à  Paris,  sur  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  cent  vingt  mille 
pauvres,  pour  lesquels  le  gouvernement 
donnait  i,r)oo,ooofr.  paran,ce  qui  revenait 
à  10  fr.  par  tête.  Voilà  dans  quel  état  déplo- 
rable la  France  était  tombée.  On  ne  parle 
pas  ici  des  brigandages  qui  s'exerçaient  à 
main  armée  dans  les  campagnes  et  sur  les 
grands  chemins;  tous  les  jours  c'étaient  des 
combats  entre  la  gendarmerie  et  les  vo- 
leurs. 

Il  est  impossible,  en  traçant  ce  tableau, 
de  se  refuser  à  une  idée  qui  se  présente  na- 
turellement ,  qui  est  que  la  nation  étant  en 
général  démoralisée,  les  places  et  les  for- 
tunes ayant  passé  en  d'autres  mains,  la  nou- 
velle France  ne  se  trouvait  plus  à  l'unisson 
avec  l'ancienne,  ni  avec  le  reste  de  l'Europe. 
Il  fallait  donc  ou  qu'elle  changeât  de  gou- 
vernement, ou  qu'elle  s';djîmât  dans  la  bar- 
barie, 'ou  qu'elle  finît,  vu  la  supériorité 
qu'elle  avait  acquise  sur  les  autres  peuples , 
par  leur  donner  ses  mœurs,  et  alors  ils  au- 
raient pris  un  ton  et  des  formes  qui  n'au- 
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raient  ressemblé  à  rien  de  ce  qu'on  avait  vu. 

Ce  fut  pourtant  ce  moment  que  choisit 
Barras,  président  du  directoire,  pour  parler 
au  peuple  des  charmes  de  la  liberté;  c'était 
l'anniversaire  de  la  mort  du  roi  ;  et  pour  lui 
dire  «  qu'il  était  la  grande  nation;  que  le 
gouvernement,  qui  ne  lui  avait  pas  manqué 
pour  la  victoire ,  ne  lui  manquerait  pas  pour 
]a  prospérité;  qu'il  avait  eu  quinze  cents  ans 
d'infortune,  d'oppression  et  d'esclavage,  et 
qu'il  avait  besoin  de  haïr  profondément  la 
rovauté  pour  se  garantir  de  toutes  les  ven- 
geances ,  de  toutes  les  persécutions,  de  tous 
les  fléaux  qu'elle  rapporterait  avec  elle, 
pour  se  débarrasser  de  tous  ces  monstres  de 
prêtres,  d'émigrés  et  de  royalistes  qui  ca- 
lomniaient, volaient  et  assassinaient  les  ré- 
publicains; qu'en  conséquence  le  directoire 
et  les  deux  conseils  allaient  prendre  leurs 
mesures  pour  qu'aux  élections  prochaines 
on  ne  fît  que  de  bons  choix,  afin  que  la 
constitution  ,  sans  laquelle  il  n'y  avait  ni 
paix,  ni  tranquillité,  ni  prospérité  publique 
et  individuelle ,  demeurât  intacte.  « 

Les  terroristes  remuaient  alors  pour  re- Mouvement 
couvrer  leur  ancienne  prépondérance.  Ils  .t««ofi'''-- 
tenaientdes  cercles  constitutionnels  oh ,  sous 
ce  nom,  ils  faisaient  revivre  les  fureurs  qui;, 
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du  temps  de  la  Convention,  avaient  rendu 
les  clubs  si  sanguinaires.  C'était  la  même 
ardeur  pour  l'anarchie ,  pour  la  constitution 
de  1793,  pour  les  dénonciationset  pour  les 
déclamations  diffamatoires.  Le  directoire  les 
su])prima;  mais  il  favorisa  toujours  ces  au- 
tres jacobins  qui ,  sous  le  nom  de"  républi- 
cains, étaient  presque  aussidangereux.  Cette 
prédilection  respirait  dans  ses  adresses  au 
peuple  et  dans  ses  instructions ,  pour  empê- 
cher que  les  élections  de  l'an  VI  ne  fussent 
faites  dans  le  même  esprit  que  celles  de  l'an- 
née précédente.  Le  Corps-législatif  se  con- 
duisit dans  les  mêmes  principes.  Il  exclut 
du  droit  de  voter  aux  assemblées  primaires 
les  ex-nobles,  les  parens  d'émigrés,  et  ceux 
qui  avaient  rempli,  dans  les  départemens  de 
l'Ouest,  des  fonctions  civiles  ou  militaires 
parmi  les  chouans  ;  ce  qui  excluait  des  as- 
*  semblées  un  grand  nombre  de  citoyens  en 
état  de  servir  la  patrie  par  leurs  talens.  Beau- 
coup d'autres  s'en  éloignèrent,  en  disant 
qu'après  la  manière  dont  on  avait  traité  les 
élus  du  peuple  le  18  fructidor,  on  ne  pou- 
vait plus  nommer  un  honnête  homme  pour 
le  représenter.  Il  arriva  de-là  que  les  anar- 
chistes dominèrent  dans  la  plupart  des  as- 
semblées primaires  :  ils  n'épargnèrent  ni 
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brigues,  ni  menaces,  rîi  voies  de  fait  pour 
s'emparer  des  bureaux  et  maîtriser  les  élec- 
tions. Ici  on  fabriqua  des  bulletins,  on  dis- 
tribua du  vin  et  même  de  l'argent,  et  l'on 
expulsa  les  citoyens  dont  on  redoutait  les 
lumières  et  l'intégrité;  ià,  on  admit  des  ré- 
quisitionnaires,  des  déserteurs,  des  non-con- 
tribuables, et  d'autres  individus  inhabiles  à 
voter. 

Le  directoire  comprit  alors  que ,  pour 
éviter  un  danger ,  il  était  tombé  dans  un  au- 
tre ;  et  qu'en  voulant  écarter  les  partisans  du 
trône,  il  avait  suscité  ceux  de  l'anarchie, 
bien  plus  dangereux  pour  lui  et  pour  la 
France ,  parce  qu'ils  étaient  plus  habiles  pour 
intriguer,  et  plus  constans  dans  leurs  pro- 
jets. Cependant  il  attribua  cet  effet  de  sa 
maladresse  aux  manœuvres  de  l'étranger.  Il 
dit  donc,  le  9  germinal,  que  l'année  précé- 
dente l'étranger  avait  fait  tomber  une  partie 
des  choix  sur  des  rojaîistes,  et  que  cette 
année,  changeant  de  masque,  mais  non 
d'objet ,  il  avait  tramé  avec  autant  d'au- 
dace, et  non  moins  de  perfidie,  une  conspi- 
ration d'un  autre  genre,  qui  était  d'intro- 
duire dans  le  Corps-législatif  et  d'appeler  à 
tous  les  emplois  des  hommes  universelle- 
ment abhorrés^  et  dont  le  nom  seul  efFrajait 
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également  les  citoyens  paisibles  et  les  pa- 
triotes les  plus  prononcés;  mais  qu'il  saurait 
bien  déjouer  les  complots  et  rouvrir  toutes 
les  sources  de  la  prospérité  publique.  Dans 
une  autre  proclamation,  il  rappelait  les  voies 
odieuses  que  ces  hommes  de  sang  avaient 
employées.  Il  accusait  les  clubs  qui  s'étaient 
nouvellement  formés  d'avoir  été  le  point 
central  d'où  partaient  et  où  aboutissaient  les 
trames  ourdies  contre  la  constitution.  Il  se 
plaignait  de  ce  que  des  membres  des  comités 
révolutionnaires,  des  acolytes  de  Fouquier- 
Tliinville ,  des  individus  arrêtés  dans  l'affaire 
de  Grenelle,  et  enfin  de  ce  qu'un  septembri- 
seur qui  se  vantait  d'avoir  égorg-é  trente  dé- 
tenus ,  avaient  été  portés  à  l'électorat.  «  Dans 
les  bureaux  du  premier  arrondissement, 
ajoutait-il,  on  a  fait  la  proposition  d'arra- 
cher le  cœur  à  un  prétendu  chouan,  et  de 
le  manger.  » 

Jl  n'y  avait  rien  que  de  fort  simple  dans  la 
conduite  de  ces  anarchistes.  Puisqu'on  s'était 
servi  d'eux  pour  faire  et  affermir  la  révolu- 
tion ,  et  pour  mettre  à  exécution  les  lois  bar- 
bares contre  les  prêtres ,  les  nobles,  et  contre 
les  émigrés  et  leurs  parens,  pourquoi  n'au- 
raient-ils pas  désiré  de  remplir  les  mêmes 
places  que  ces  directeurs  et  ces  députés 
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qu'ils  avaient  vus  leurs  égaux,  et  à  la  nomi- 
nation desquels  ils  avaient  concouru?  Pour 
attaquer  le  mal  dans  sa  source ,  il  aurait  fallu 
les  déporter,  comme  on  avait  déporté  tant 
de  malheureuses  victimes  de  l'ambition  et  de 
la  scélératesse.  Au  reste,  leur  cause  ne  fut 
pas  entièrement  perdue  ;  car  il  y  en  eut  parmi 
eux  qui  furent  admis  au  Corps-législatif, 
tandis  qu'on  en  écarta  d'autres  qui  auraient 
dû  y  siéger  de  préférence.  IVIais ,  par  la  mé- 
thode qu'on  avait  adoptée  de  faire  naître 
des  scissions  dans  les  assemblées  électo- 
rales, le  directoire  et  les  meneurs  des  deux 
conseils  étaient  toujours  les  maîtres  du 
choix. 

Les  députés  de  l'an  VI  furent  au  nombre 
de  quatre  cent  trente-cinq,  dont  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept  pour  les  cinq-cents, 
et  cent  trente-huit  pour  les  anciens.  Le  di- 
rectoire les  avait  choisis  parmi  les  élus  des 
assemblées  scissionnaires.  Ilsétaientpresque 
tous  jacobins;  aussi  professèrent-ils  des  opi- 
nions avec  lesquelles  aucune  société  ne  pour, 
rait  subsister,  si  elles  étaient  suivies.  Ils 
s'occupèrent  de  finances,  et  ce  fut  pour 
mettre  un  nouvel  impôt  de  45  millions  sur 
les  portes-cochères,  les  fenêtres,  les  voi- 
tures et  les  domestiques.  Les  dihipidations 
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furent  toujours  les  mêmes.  Ils  étaient  pres- 
que les  seuls,  avec  les  ministres  et  les  pre- 
miers fonctionnaires  publics,  qui  fussent 
payés.  Tout  se  vendait,  les  places ,  les  com- 
missions, et  surtout  les  radiations.  Ce  genre 
de  monopole  fut  porté  à  un  excès  criant  sous 
le  ministre  Solin,  qui  fit  un  trafic  non  moins 
honteux  des  jeux  de  hasard ,  parce  qu'il  ven- 
dait le  privilège  de  les  tenir. 
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!_/  NE  affaire  très-importante  occupait  alors 
les  esprits:  c'était  l'armement  de  Toulon, 
sur  la  destination  duquel  on  faisait  beaucoup  ^"i'j\"*'^* 

1  .  -f  111*         l'eipédition 

de  conjectures.  Les  personnes  les  plus  clau^-  diieyeu, 
voyantes  ne  doutaient  pas  qu'il  ne  fût  pour 
le  Levant;  mais  on  était  partagé  sur  le  point 
où  la  descente  allait  se  faire. Les  unscroyaient 
que  ce  serait  dans  la  Morée;  les  autres  sou- 
tenaient que  ce  serait  en  Egypte,  et  ils  se 
fondaient  sur  des  raisons  très-plausibles.  La 
flotte  mit  à  la  voile  le  3o  floréal  ( 20  mai), 
et  fut  jointe  par  les  divisions  parties  de  Corse, 
de  Gênes  et  de  Civita-Vecchia.  Elle  portait 
environ  quarante  mille  hommes  de  troupes 
d'élite,  une  artillerie  nombreuse,  des  sa- 
vans,  des  artistes,  et  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  fonder  une  colonie  florissante. 

Avant  de  partir,  Buonaparte  adressa  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  une  proclamation 


568  HISTOIRE    DB   LA   RÉVOLUTION 

OÙ  il  disait:  «  Soldats,  vous  êtes  une  des 
ailes  de  l'armée  d'Angleterre.  Vous  avez  fait 
la  guerre  de  montagnes,  de  plaines,  de  siè- 
ges :  il  vous  reste  à  faire  la  guerre  maritime. 
Les  légions  romaines ,  que  vous  avez  quel- 
quefois imitées,  mais  non  encore  égalées, 
combattaient  Carthage  tour-à-tour  sur  cette 
même  mer  et  aux  plaines  de  Zama.  La  vic- 
toire ne  les  abandonna  jamais ,  parce  que 
constamment  elles  furent  braves,  patientes 
à  supporter  la  fatigue,  disciplinées,  unies 
entre  elles.  Soldats ,  l'Europe  a  les  yeux  sur 
vous.  Vous  avez  de  grandes  destinées  à  rem- 
plir, des  batailles  à  livrer;  des  dangers,  des 
fatigues  à  vaincre.  Vous  ferez  plus  que  vous 
n'avez  fait  pour  la  prospérité  de  la  patrie, 
le  bonheur  des  hommes  et  votre  propre 
gloire.  Le  génie  de  la  liberté,  qui  a  rendu, 
dès  sa  naissance,  la  république  l'arbitre  de 
l'Europe,  veut  qu'elle  le  soit  des  mers  et 
des  nations  les  plus  lointaines.  » 
deMau"      ^^  flt)tte,  composée  de  quatre  ou  cinq 
cents  voiles,  cingla  vers  Malte  ,  où  la  révo- 
lution française  avait  beaucoup  de  partisans, 
surtout  parmi  les  négocians.  On  débarqua 
sans  éprouver  aucune  résistance;  et,  vingt- 
quatre  heures  après  ,  la  ville  se  rendit.  Celte 
reddition  soudaine  de  la  place  la  plus  forle 
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cle l'Europe,  après  Gibraltar,  imprima  une 
tache  au  grand-maître,le  baron  d'Hompesch, 
aux  chefs  de  l'ordre  qui  l'entouraient,  et 
surtout  à  ceux  qui  avaient  la  direction  des 
finances,  des  fortifications  et  de  l'artillerie. 
On   accusa   plusieurs  chevaliers  français  , 
entr'aulres  les    commandeurs  Dolomieu , 
Touzard   et  Boisredon  ,  d'avoir  eu  beau- 
coup de  part  à  cette  lâcheté ,  par  les  intelli- 
gences qu'ils  entretenaient  avec  le  direc- 
toire. Parmi  les  habitans  de  la  ville  ,  il  y  en 
avait  qui  conspiraient  sourdement  pour  faire 
ouvrir  les  portes  aux  Français,  et  leur  projet 
était  d'assassiner  les  chevaliers  aux  premiers 
coups  de  canon. 

Le  directoire,  qui  était  sur  d'une  con- 
quête qu'il  avait  préparée  par  la  corruption , 
essaya  de  la  justifier  par  un  manifeste ,  dans 
lequel  il  faisait  un  crime  à  l'ordre  de  ce 
qu'il  y  avait  des  chevahers  français   dans 
l'armée  des  émigi'és ,  comme  si  ces  cheva- 
liers ,  qui  étaient  maîtres  de  leurs  actions  , 
et  qui,  avant  la  révolution  ,  étaient,  pour  la 
plupart  ,  au  service  du  roi,  n'avaient  pas  pu 
et  dû  suivre  le  sort  des  princes ,  quand  des 
conspirateurs   entreprirent  de  détruire   la 
monarchie.  Il  se  plaignait  aussi  de  ce  qu'on 
avait  reçu  honorablement  à  Malte  des  che- 
vr.  24 
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valiers  d'honneur ,  qui  auraient  été  mas- 
sacrés s'ils  étaient  restés  en  France;  de  ce 
qu'on  yavait])ersécuté  et  même  emprisonné 
des  partisans  de  la  révolution,  c'esl-à-dire 
des  instigateurs  de  la  révolte  contre  l'ordre, 
tandis  qu'en  France  on  chassait,  on  dépor- 
tait, on  fusillait  ceux  qu'on  soupçonnait 
d'aimer  la  royauté.  Avec  des  raisons  de  cette 
espèce,  il  n'y  avait  point  de  contrée  que  le 
gouvernement  français  n'eût  pu  légitime- 
ment envahir,  s'il  en  avait  eu  les  moyens. 
Il  donna  au  grand- maître  une  somme  de 
600,000  francs,  et  promit,  par  un  article 
de   la   capitulation  ,    de  lui  procurer  une 
principauté  équivalente  à  celle  qu'il  per- 
dait, et  de  lui  faire  une  pension  annuelle 
de   3oo,ooo    francs  ,   article    qui   suffirait 
seul  pour  déshonorer  ce  chef  de  l'ordre. 
Les  chevaliers  nés  français  alors  à  Malte  , 
et  ceux  des  diverses  républiques  d'Italie , 
avaient,  par  le  même  traité,  la  faculté  de 
rentrer  dans  leur  patrie  avec  une  pension  de 
700  francs.  Le  directoire,  comme  on  s'en 
doute  bien ,  n'a  tenu  aucune  de  ces  pro- 
messes ,    qu'il  faisait  toujours  lors  même 
qu'il  était  dans  l'intention  d'y  manquer ,  et 
il  n'est  resté  aux  malheureux  chevaliers  que 
le  regret  de  n'avoir  pas  péri  sur  la  brèche. 
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Le  grand-prieur  de  Russie,  instruit  de  la 
soumission  de  Malte,  déclara  «qu'il  rcgar- 
daitconime  dégradés  de  leur  rang  et  dignité 
tous  ceux  qni  avaient  rédigé,  accepté  et 
consenti  l'infâme  traité  qui  l'avait  livrée.  » 

La  flotte  française  partit  aussitôt  après  , 
et  arriva  devant  Alexandrie  le  12  messidor 
(  1*'  juillet),  sans  avoir  rencontré  un  seul 
vaisseau  anglais,  quoiqu'il  jen  eût  quatorze 
dans  ces  mers ,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Nelson i  II  semble  qu'on  doit  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  attaqué  la  flotte  dans  la  tra- 
versée et  avant  le  débarquement,  parce  qu'il 
l'aurait  dispersée  après  avoir  pris  beaucoup 
de  vaisseaux  de  transport ,  et  que  par-là  il 
aurait  sauvé  l'Egypte  d'une  inVasion  qui  l'a 
ruinée,  et  qui  a  coûté  beaucoup  de  sang  et 
beaucoup   d'argent,  même  à  l'Angleterre; 
mais  outre  qu'il  n'est   pas  sûr  que ,  même 
en  la  battant ,  il  eût  empêché  tout  débar- 
quement, que  sait-on  si  son  intention  n'était 
pas  de  l'attaquer  toute  réunie  dans  un  endroit 
d'où  aucun  vaisseau  ne  pût  s'échapper,  et 
de  détruire  d'un  seul  coup  la  marine  que 
la  France  avait  dans  la  Méditerranée  ,  afin 
d'empêcher  les  troupes  débarquées  de  rece- 
voir aucun  secours  ,  et  de  les  faire  périr  paf 
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le  fer  des  ennemis ,  par  la  peste  ou  par  l'în- 
fluence  du  climat? 

Bataille  ^-^  .  j.|  .  -.y     .  ,  , 

navale         (Jiioi  qu  il  en  soit,  J^eison  arriva  deux 

«'ALoukir.     .  ,       , 

jours  après  à  la  rade  d'Aboukir ,  où  l'esca- 
dre française,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Brueys,  forte  de  treize  vaisseaux  et  de  quatre 
frégates ,  avait  jeté  l'ancre  si  près  de  terre , 
qu'il  ne  semblait  pas  possible  de  passer  der- 
rière.   Cependant  des  vaisseaux  anglais  j 
passèrent ,  coupèrent  l'escadre  et  la  batti- 
rent séparément.  Deux  des  nôtres  sautèrent 
en  l'air,  V Orient,  de  cent  vingt  canons,  et 
le  Timoléon.  Neuf  furent  pris.  Le  Géné- 
reux et  le  Guillaume-  Tell  se  sauvèrent, 
l'un  à'Corfou  ,  l'autre  à  Malte,  et  tombè- 
rent ensuite  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette 
ajBPaire  nous  coûta  huit  mille  hommes.  Les 
Anglais  eurent  plusieurs  vaisseaux  démâtés  ; 
d'autres  furent  très  -  endommagés.  'Deux 
jours  plutôt  Buonaparte  se  serait  trouvé  au 
combat  avec  son  armée.  Ce  bonheur  de  ne 
s'y  être  pas  trouvé  avec  les  troupes  de  débar- 
quement, qui  n'auraient  pu  agir,  lui  pro- 
cura l'avantage  de  faire  la  conquête  de  l'E- 
gypte. Mais  comme  cette  guerre,  qui  fait, 
honneur  au  courage  et  à  la  discipline  des 
troupes  françaises  et  à  la  constance  admi- 
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rable  avec  laquelle  elles  onl  supporté  des 
privations  de  toute  espèce,  est  étrangère  à 
mon  sujet,  je  renvoie  ceux  qui  ont  envie  de 
la  connaître  aux  mémoires  et  correspondan- 
ces qui  ont  été  publiés. 

La  conquête  de  l'Egjpte  présentait,  au 
premier  coup-d'œil ,  de  très-grands  avan- 
tages. On  y  voyait  le  commerce  du  Levant 
assuré  pour  toujours  à  la  France;  celui  des 
Indes,  par  la  mer  Rouge,  délivré  de  la  ser- 
vitude où  le  tenaient  les  Anglais;  leurs  pos- 
sessions dans  ces  pajs  lointains  ,  envahies 
par  les  troupes  que  nous  y  aurions  envoyées 
d'Egypte;  la  Porte,  soumise  à  nos  lois  par 
la  crainte  qu'elle  aurait  eue  de  notre  voisi- 
nage et  de  nos  flottes;  et  la  Syrie,  s'insur- 
geant  pour  adopter  les  droits  de  l'iiomme  , 
d'où  ils  auraient  successivement  passé  dans 
toute  l'Asie,  pour  y  f\\ire  bénir  les  vues 
bienfaisantes  de  la  grande  nation. 

Le  directoire  développa  une  partie  de 
ces  vues  dans  un  message  qu'il  envoya  aïk 
Corps-législatif,  lorsqu'il  eut  reçu  la  nou- 
velle de  la  prise  d'Alexandrie.  «  L'Egypte , 
dit-il,  deviendra  le  pays  de  l'univers  le  plus 
riche  en  productions ,  le  centre  d'un  coni- 
merce  immense  ,  et  surtout  le  poste  le  plus 
redoutable  contre  l'odieuse  puissance  des 
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Anglais  dans  l'Inde,  et  leur  commerce  usur-i 
pateur.  a  Buonaparte  influa  beaucoup  sur 
ce  projet  de  conquête,  supposé  qu'il  ne 
l'eût  pas  conçu;  car  Rewbel  dit  au  Conseil 
des  anciens,  le  24  messidor  an  Vil  :  // 
répondait ,  quand  nous  le  discutâmes  au 
directoire ,   à  toutes  les  objections ,  levait 
toutes  les  difjicuUés ,  et  aplanissait  tous  les 
obstacles.  En  effet,  on  n'avait  rien  à  crain- 
dre de  la  part  des  ennemis,  qui  ne  pouvaient 
se  mesurer  avec  l'armée  française  ,  ni  pour 
îe  courage,  ni  pour  la  tactique,  ni  même 
pour  le  nombre;  car,  à  notre  arrivée,  il.y 
avait  Ircs-peu  de  troupes  ottomanes,  et  1  ar- 
mée des  lievs ,  composée  de  mamelucs , 
n'était  que  de  neuf  à  dix  mille  hommes. 
Quant  aux  babitans ,  il  n'était  pas  à  pré- 
sumer que  des*  hommes,  étrangers  à  l'art 
de  la  ii^uerre  par  caractère  et  par  habitude, 
osassent  ou  fussent  en  état  de  faire  aucune 
ijésistance.    Cependant  Buonaparte  essaya 
de  les  rassurer  sur  ses  dispositions  pacifi- 
ques ,  et  de  gagner  leur  confiance  par  une 
proclamation  écrite  en  style  emphatique, 
dans  laquelle  il  disait  :  «  Il  n'y  a  de  Dieu  que 
Dieu.  Il  n'y  a  point  de  fils  ni  d'associé  dans 
son  empire.  Les  Français  sont  de  véritables 
musulmans.  Ils  se  sont  portés .,  il  n'y  a  pas 
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long-temps,  à  Rome  ,  où  ils  ont  renversé  le 
siège  du  pape ,  qui  suscitait  les  chrétiens 
contre  les  sectateurs  de  l'islanisme,  et ,  di- 
rigeant ensuite  leur  marche  et  leurs  vues 
contre  l'île  de  Malte  ,  ils  en  ont  expulsé 
les  infidèles,  qui  se  croyaient  envoyés  de 
Dieu  pour  combattre  les  musuhnans.  » 

On  aurait  pu  prévoir,  avant  d'entrepren- 
dre celte  expédition  ,  la  difficulté  de  garder 
l'Egypte,  supposé  qu'on  s'en  empanàt,  par 
la  raison  que  l'Angleterre,  la  Turquie  ,  et 
même  la  Russie,  avaient  toutes  un  intérêt 
puissant  à  nous  l'enlever.  Si  elles  y  réussis- 
saient ,  comme  cela  est  arrive,  que  de  maux 
n'en  résultait-il  pas  pour  la  France  ?  la  perle, 
pour  long-temps  ,  du  commerce  du  Levant, 
celle  d'une  artillerie  nombreuse,  d'un  très- 
grand  nombre  d'hommes,  de  beaucoup  d'ar- 
gent et  de  provisions  de  toute  espèce,  sans 
compter  une  grande  partie  de  notre  marine 
militaire  ,  et  plus  de  5oo  vaisseaux  de  trans- 
ports, tant  français  qu'italiens  :  à  quoi  il  faut 
ajouter  la  guerre  avec  la  Turquie  ,el  la  perte 
de  Malte,  qui  a  passé  sous  la  domination 
anglaise,  perte  irréparable,  si  l'on  en  juge 
par  les  entraves  que  ce  changement  de  do- 
mination met  à  notre  navigation  daiîs  la 
Méditerranée.  Ainsi  finit  ce  roman  de  l'É- 
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gypte,  auquel  il  manquait  le  trait  que  le 
directoire  se  disposait  à  y  ajouter. 

Il  avait  fait  faire  en  carton  un  vaisseau 
soi-disant  anglais,  pour  le  brûler  au  Champ- 
de-Mars ,  le  jour  de  la  Cête  de  la  république. 
Mais  ayant  reçu,  peu  de  jours  auparavant,  la 
nouvelle  du  désastre  d'Aboukir,  il  fut  forcé 
de  renoncer  à  ce  projet.  Le  directeur  Treil- 
hard  s'en  vengea  en  se  livrant  ce  jour-là 
à  des  invectives  contre  le  gouvernement 
britannique. 
Manifeste       j^.^  ^qj^iq  Ottomanc  ,  outrée,  comme  elle 

de  '  ■' 

(a  Tu.qu.e.  (jgy^it  l'être,  de  cette  invasion , sans  la  moin- 
dre provocation  de  sa  part ,  envoya  à  toutes 
les  cours  un  manifeste,  oii  elle  disait  qu'a- 
près les  procédés  arbitraires  du  directoire 
il  était  évident  qu'il  n'avait  d'autre  intention 
que  de  troubler  l'ordre  et  l'harmonie  du 
inonde  entier,  et  de  détruire  les  liens  qui 
unissaient  tous  les  peuples.  «  Il  emploie*, 
ajoutait-il,  suivant  sa  convenance,  tantôt 
des  machinations  secrètes,  tantôt  le  fer  et 
le  feu,  renverse  les  constitutions  des  Etats, 
établit,  comme  il  a  fait  en  Italie,  des  ré- 
publiques dont  la  France  veut  être  la  mé- 
tropole. Partout  il  veut  s'arroger  le  droit  de 
régler  à  son  gré  les  affaires  publiques.  »  On 
ne  manqua  pas  de  dire  que  ce  manifeste  avait 
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été  fourni  à  la  Porte  par  l'Angleterre  :  mais 
les  griefs  dont  on  se  plaignait  n'en  étaient 
pas  moins  réels ,  et  ils  devaient  ôter  anx  | 

souverains   de  l'Europe  l'envie  de  traiter  i 

avec  un  gouvernement  changeant  par  sa  na-  j 

lure  ,  effrayant  par  son  immoralité,  ennemi  | 

des  autres,  et  surtout  des  monarchies,  par  ,| 

intérêt   comme  par  système.  Ses  ambassa-  ' 

<leurs,  instrumens  dociles  de  ses  passions, 
et  exécuteurs  fidèles  de  ses  volontés ,  dé- 
ployaient dans  les  cours  l'esprit  dont  il 
ctit  animé.  Ils  semaient  secrètement  la  ré- 
volte, parlaient  insolemment  aux  ministres, 
même  aux  rois,  et  prenaient  avec  eux  ces 
manières  libres  qui  n'étaient ,  à  proprement 
parler,  que  les  écarts  de  la  folie. 

A  Turin,  c'était  Ginguené,  qui  alla  jus-  nianœa, 
qu'à  exio-er  que  sa  femme  fut  présentée  à  la    f"'^ 
cour  en  habit  bourgeois,   ce  qu'il  fallut  lui  '^ ''''" 
accorder.  Sa  philosophie  ne  se  borna  pas  à 
ce  triomphe  ridicule  :  elle  en  préparait  de 
plus  grands  à  l'ambition  du  directoire  ,  qui 
travaillait  sous  main  à  dissoudre  le  reste  des 
Etats  du  roi  de  Sardaigne.  Après  l'avoir  en- 
fermé dans  un  cercle  de  répubHques ,  il  arma 
contre  lui  leur  turbulence.  11  souleva  trois 
ou  quatre  cents  de  ses  sujets,  envova,  pour 
les  soutenir ,  quelques  hordes  de  brigands 
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italiens  et  français ,  et  même  des  troupes  gé- 
noises et  cisalpines  :  mais  ces  troupes  furent 
battues,  les  brigands  dispersés ,  tués  ou  pris  ; 
et  ceux  qui  étaient  dans  les  prisons  allaient 
subir  la  peine  qui  leur  était  due,  quand  le 
directoire  obtint,  sous  les  apparences  d'une 
feinte  amiîié,  ce  que  le  roi  n'était  plus  en  état 
de  lui  refuser,  le  pardon  de  tous  ces  bandits, 
le  renvoi  d'une  grande  partie  de  ses  troupes^ 
l'ëloignement  de  ses  meilleurs  officiers,  de 
ses  serviteurs  les  plus  fidèles ,  la  cession  des 
places  fortes  qui  lui  restaient,  la  citadelle  de 
Turin,  deux  portes  de  la  ville,  et  le  libre 
passage  des  armées  françaises  dans  ses  Etats. 
On  accusa  le  général  Brune ,  commandant 
en  -  delà  des  Alpes  ,  et  surtout  Ginguené 
d'avoir  eu  beaucoup  de  part  à  toutes  ces 
perfidies.  C'était  la  peur  qui  se  précaution- 
nait  pour  l'exécution  d'un  crime  que  des 
lâches  méditaient,  et  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

Le  directoire  travaillait  aussi  à  soulever, 
en  Angleterre,  ces  novateurs  insensés,  ces 
patriotes  qui  ,  sous  le  prétexte  du  bien 
public ,  ne  sont  contens  d'aucun  gouverne- 
ment, tant  qu'ils  ne  dominent  pas,  et  qui 
voudraient  mellie  les  nations  à  leurs  pieds , 
en  leur  disant  qu'elles  sont  libres  :  ainsi  il 
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entretenait  des  correspondances  avec  les  so- 
ciétés jacobines  de  ce  pajs-là,  avec  celles 
d'Ecosse  et  d'Irlande;  et  c'était  à  cela  qu'il 
employait  nne  partie  des  contributions,  et 
des  riches  dépou  illes  qu'il  avait  enlevées  anx 
Italiens,  auxquels  il  ne  cessait  de  dire  qu'il 
leur  avait  apporté  le  bonheur  avec  la  liberté, 
en  les  traitant  en  esclaves. 

Cependant  un  congrès  était  assemblé  à 
Rastadt,  pour  traiter  définitivement  de  la 
paix  :  mais  ni  l'Autriche,  ni  le  directoire 
n'avaient  envie  de  la  faire  ;  l'Autriche,  parce 
qu'elle  ne  serait  jamais  tranquille,  tant  qu'un 
gouvernement  tel  que  celui  de  la  France 
disposerait  d'un  aussi  énorme  pouvoir;  le 
directoire ,  parce  qu'il  avait  besoin  de  la 
guerre.  Aussi  fil-il  des  demandes  qu'on  ne 
pouvait  lui  accorder  sans  compromettre  la 
tranquijlité  et  la  sûreté  de  l'Aîlemag-ne.  L'Au- 
triche, qui  depuis  long-temps  s'attendait  à 
une  rupture  inévitable,  travaillait  sous  main 
à  l'aire,  avec  la  Russie,  une  ligue  offensive 
et  défensive,  qui  lui  procurât,  de  la  part  de 
cette  cour,  des  forces  imposantes.  Le  direc- 
toire, qui  en  était  instruit,  déclara  de  nou- 
veau la  guerre  à  l'empereur  et  au  grand-duc 
de  Toscane  ;  demanda  au  Corps-législatif 
un  renfort  de  deux  cent  mille  hommes,  pris 
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dans  la  conscription  militaire,  qui  déclarait 
soldats  tous  les  jeunes  gens  depuis  dix-huit 
jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Les  deux  cent  mille 
hommes  partirent.  Ce  fut  à  la  séance  où  cette 
levée  fut  décrétée,  sur  le  rapport  du  général 
Jourdan ,  qu'il  fut  dit  que  la  France  avait  en- 
core s  ix  cent  mille  hommes  à  dépenser. 

Le  congrès  de  Pvastadt  fut  donc  dissous, 
et  devint  fameux  par  l'évén.ement  tragique 
xé^Z  ^"^  accompagna  le  départ  des  plenipoten- 
friucaL  tiaires  français,  et  que  je  rapporte  ici  pour 
ne  pas  revenir  sur  ce  qui  a  rapport  à  ce  con- 
grès. Ces  plénipotentiaires  furent  assassinés 
le  9  floréal  (29  avril).  Jean  de  Brj  reçut 
quelques  légères  blessures,  et  Bon  nier  fut 
laissé  pour  mort,  ainsi  que  Roberjot,  secré- 
taire de  la  légation.  Quatre  cents  hussards  de 
Szeckler  étaient  alors  à  Rastadt.  Les  assas- 
sins portaient  leur  uniforme,  et  parlaient 
fort  bien  français. 

On  fît  sur  cet  événement  toutes  sortes  de 
conjectures,  la  plupart  très-injurieuses  pour 
le  directoire  et  pour  Jean  de  Brj,  et  qu'il  est 
inutile  de  rapporter;  d'autres  l'attribuèrent, 
avec  encore  moins  de  fondement,  aucabinet 
de  Vienne.  Garât  soutint  cette  opinion  au. 
conseil  des  cinq-cents;  et  le  Corps-législa- 
tif, sur  le  rapport  de  Bailieul,  dénonça  cet 
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assassinat  à  tous  les  g-ouvernemens  et  àr 
tous  les  peuples  ;  il  décréta  qu'on  célébre- 
rait dans  les  deux  conseils ,  dans  toute  la 
république,  et  aux  armées,  une  t'éte  funéraire 
en  V honneur  de  ces  illustres  vlctirnes,  pour 
vouer  le  gouvernement  autrichien  à  Vexé^ 
cration  de  la  postérité.  Il  ordonna  aussi  de 
mettre  dans  tous  les  lieux  où  les  autorités 
s'assemblaient,  et  dans  les  écoles  centrales, 
une  inscription  portant  cesmots  :  Le  o^florcal 
an  T^II,  le  gouvernement  autrichien  a  fait 
assassiner  les  ministres  plénipotentiaires 
envoyés  à  Rastadf.  Enfin  on  donna  aux  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  une  oriflamme  avec 
ces  mots  :  J^engeance  aux  mânes  des  ci» 
toyens  Bonnier  et  Roberjot. 
.    Le  directoire   adopta  ces   idées  ,  parce 
qu'elles  entraient  dans  le  dessein  qu'il  avait 
de  rendre  la  nation  et  l'armée  furieuses  con- 
tre l'Autriche.  Il  poussa  le  délire  jusqu'à 
adresser,  le  18  floréal,  à  tous  les  peuples  et  à 
touslesgouvernemens,  un  mémoire  dans  le- 
qtiel  il  disait  «que  cet  assassinat  était  raffreux 
complément  des  atrocités  dont  l'Autriche 
avait  étonné  l'Europe  depuis  Charles  Quint; 
qu'il  fallait  mettre  à  côté  de  ces  forfaits  la 
modération  constante,  la  modération  sans 
bornesdelarépublique  française,  qui  n'avait 
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pas  donné  la  plus  légère  atteinte  au  droit  des 
gens.  »  Dans  une  adresse  aux  Français,  il 
était  dit  «  qu'un  châtiment  mémorable  de- 
vait épargner  au  monde  les  attentats  nou- 
veaux que  lui  réservait  l'association  impie 
dés  monarques  de  Russie  et  d'Autriche ,  for* 
mée  par  l'ambition  ,  cimentée  par  le  crime > 
et  qui,  dans  le  délire  de  leurs  projets,  me- 
naçait de  bouleverser  l'Europe.  »  Les  admi- 
nistrations firentdes  adresses  aussi  judicieu- 
ses et  aussi  élégamment  écrites  que  celles  dû 
directoire.  La  pi  us  belle  de  toutes,  peut-être, 
futcelie  du  Corps-législatif,  qui,  pour  der- 
nière preuve  de  son  bon  sens,  arrêta  que  la 
place  de  Roberjot  et  de  Bonnier,  ci-devant 
députés ,  serait  remplie  par  un  costume  cou- 
vert d'un  crêpe  noir;  et  que,  dans  tous  les 
appels  nominaux,  le  président  prononcerait 
leur  nom  et  dirait  ces  paroles  :  Que  le  sang 
des  plénipotentiaires  français  assassinés 
retombe  sur  la  maison  â)  Autriche  ! 

Le  peuple,  plus  sage  et  plus  modéré  que 
ces  directeurs  et  ces  législateurs  forcenés  ^ 
n'en  partagea  pas  les  fureurs  :  tout  fut  tran- 
quille le  jour  qu'on  publia  ces  adresses  avec 
un  appareil  lugubre.  Dans  chaque  section 
un  détachement  de  soldats,  ayant  un  dra- 
peau noir,  accompagîjaitles  officiers  muni- 
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eipaux  qui  faisaient  la  proclamation,  poc- 
lant,  ainsi  que  les  officiers  militaires,  un 
crêpe  au  bras.  Il  n'y  eut  pas  plus  d  emolion 
au  Champ-de-Mars  ,1c  20  prairial, lorsqu'on 
y  célébra  une  fête  dans  l  intention  d'exciter 
une  ardeur  guerrière ,  et  l'amour  de  la  ven- 
geance. François  de  Neufchâteau,  ministre 
de  l'intérieur,  avait  imag-iné,  à  cet  effet,  de 
faire  élever  au  milieu  de  ce  vaste  emplace- 
ment une  pyramide  noire,  sur  laquelle  on 
lisait   «   que  le    gouvernement  autrichien 
avait  fait  assassiner  les  ministres  français 
envoyés  à  Rastadt;  que  Thoniicide  Autriche 
évoquait  les  bandits,  les  assassins,  les  em- 
poisonneurs pour  ramener  à  la  barbarie  la 
civilisation  européenne.  »  Mais  la  barbarie 
était  déjà  en  France,  puisqu'on  j  faisait  de 
pareilles  proclamations.  On  ajoutait  ff  qu'un 
gouvernement  assassin,  un  gouvernement 
qui  violait  le  droit  des  gens,  se  mettait  lui- 
même  hors  de  la  loi  des  nations.  » 

Des  urnes,  des  cèdres,  des  cvprès,  des 
peupliers,  des  acacias,  des  cassolettes  de 
forme  antique ,  sur  lesquelles  on  brûlait  des 
■parfums,  étaient  destinés  à  représenter  les 
Champs-Elysées,  où  les  ombres  fortunées  ne 
se  tourmentaient  pas^  comme  nos  gouver- 
nans,  par  desprojets  sanguinaires.  On  éleva 
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aussi  deuxcolonnes,  l'une  blanche,  ornée  des 
couleurs  nationales,  et  des  attributs  delà 
liberté  et  du  courage  ;  l'autre  noire ,  et  cou- 
verte de  quenouilles  et  des  autres  CDiblêmes 
de  la  lâcheté.  La  première  devait  recevoir 
les  noms  des  conscrits  partis;  l'autre,  les 
noms  de  ceux  qui  étaient  restés.  Le  Corps- 
lémslatif  célébra  de  son  colé  une  fête ,  et 
avec  aussi  peu  de  décence.  Lamerville  lit  le 
discours,  dans  lequel  on  remarqua  ces  ex- 
pressions :  O  nuit  dit  ^floréal!  ton' destin 
sera  d'effrayer  le  cours  des  siècles.  Non, 
jamais  le  i^oile  de  la  nuit  n?a  protégé  de  si 
grands  coupables. 

La  postérité  ne  pourra  croire  à  tant  de 
folies  et  de  fureurs  :  mais  l'Histoire  doit  les 
consigner,  parce  qu'elles  servent  à  marquer 
les  ég-aremens  où  l'on  était  tombé  depuis 
qu'on  avait  humé  la  doctrine  des  clubs ,  et 
qu'on  regardait  comme  des  préjugés  les 
idées  politiques  et  morales  qui  avaient  servi 
de  base  aux  gouvernemens ,  et  de  règle  à  la 
société,  idées  salutaires  dont  on  ne  s'écarte 
jamais  impunément. 
,     ,  Le  décret  sur  la  conscription  militaire 

Obstacles  j-.v-  X 

quéprouvc  çjjyg^-^  ^jQj,g  ufj  mécontentement  général. 

MU5criptioA.  p^.^^  n'était  plus  dur  que  les  lois  contre  les 

conscrits  :  oa  les  recherchait  comme  des 
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coupables.  Leurs  parens  ëlaieiit  soumis  aux 
mêmes  peiiid^  cjue  les  parens  des  émigrés. 
Apres  s'être  vu  enlever  le  ursenians,  ils  étaient 
forcés  d'aller  avec  les  colonnes  mobiles  en- 
lever les  enlans  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
amis.  C'était  un  élrang'e  spectacle  rpie  celui 
de  la  résignation  slupide  avec  lanuelle  des 
hommes  qui  n'avaient  pu  supporter  le  gou- 
vernement paternel  de  Louis  XVI  exécu- 
taient à  présent  les  volontés  de  leurs  oppres- 
seurs. Ces  malheureux  conscrits,  qui  n'a- 
vaient jamais  uianié  les araiL'S,  arrivaient  aux 
armées,  la  plupart  sans  habits  et  sans  sou- 
liers. Ilj  en  eut  beaucoup  qui  restèrent  dans 
les  hôpitaux;  le  plus  grand  nombre  périt 
dans  les  combats;  d'autres  se  cachèrent  dans 
les  villes  ou  dans  les  bois,  et  finirent  pai-  se 
joindre  aux  mécontens,  avec  lesquels  ils  Ibr- 
nièrent  des  rassemblemens  qu'on  eut  bien 
de  la  peiiie  à  dissiper.  On  accusa  les  prêtres 
et  les  émigrés  de  corrompre  l'esprit  public, 
et  l'on  autorisa  le  directoire  à  ordonner  des 
visites  domiciliaires.  On  vit  donc  renaître  ces 
jours  afFreux  où,  sous  le  règne  de  Robes- 
pierre, à  chaque  coup  qu'on  entendait  frap- 
per à  sa  porte,  on  se  crojait  placé  entre  la 
prison  et  l'échafaud. 

L'esprit  qui  gouvernait  la  France  était  au 
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fond  le  même  que  du  temps  de  la  Conven- 
tion, quoique  sous  des  formes  différentes; 
le  gouvernement  ne  faisait  rien  que  pour 
son  intérêt  et  pour  l'intérêt  des  circons- 
tances. Il  ne  connaissait  point  d'autre  loi 
que  celle-là;  point  d'autre  besoin  que  celui 
de  s'affermir;  point  d'autre  moralité  dans 
ses  entreprises  que  le  succès;  point  d'autre 
moyen  lég-alque  la  force.  Cette  tyrannie  fai- 
sait au  directoire  beaucoup  d'ennemis,  et 
fut  cause  que,  dans  l'espérance  de  le  voir 
renverser,  on  ne  fut  pas  généralement  fâché 
de  la  nouvelle  coalition  qui  s'était  formée 
entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Russie  et 
quelques  princes  d'Allemagne. 
Nonveiie        LaPrussc  continua  de  rester  neutre.  Cette 

coalihim 

ur"lnce.  puissance ,  gagnée ,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  par  les  promesses  et  peut-être  par  l'ar- 
gent de  la  France ,  charmée  d'ailleurs  de 
laisser  humilier  l'Autriche,  voyait  avec  sa- 
tisfaction les  pertes  que  faisait  sa  rivale , 
comme  si  elle  ignorait  que  cette  digue,  une 
fois  renversée ,  l'inondation  arriverait  jus- 
qu'à elle,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner 
en  laissant  approcher  de  ses  Etats  une  ré- 
volution qui  chassait  les  rois,  er(  soule- 
vant les  peuples.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  la  Prusse  sacrifia  à  sa 
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jalousie età  son  ambition  le  bonhenrde  l'Eu- 
rope et  ses  véritables  intérêts,  puisqu'elle 
aurait  pu ,  en  se  déclarant  de  nouveau  pour 
la  coalition  ,  rafFermir  les  trônes  et  les  pro- 
priétés sur  leurs  bases,  la  morale  sur  ses  vrais 
principes,  et  la  tranquillité  des  peuples  sur 
ses  antiques  fondemens. 

L'empereur  de  Russie  excitait  une  sorte 
d'enthousiasme.  On  voyait  que  l'amour  de 
la  gloire  et  de  l'humanité,  un  certain  esprit 
de  chevalerie ,  le  désir  de  relever  le  trône  des 
Bourbons,  et  de  prévenir  l'anéantissement 
de  toute  religion  et  de  l'ordre  social,  lui  fai- 
saient entreprendre  une  guerre  à  laquelle  il 
n'avait  rien  à  gagner.  On  comptait  aussi 
beaucoup  sur  le  gouvernement  anglais,  qui 
avait  besoin,  pour  sa  propre  tranquillité,  de 
faire  cesser  la  révolution.  On  avait  d'ailleurs 
pour  les  vertus  du  roi,  pour  le  grand  carac- 
tère de  son  premier  ministre,  et  pour  la  ma- 
nière brillante  dont  la  nation  s'était  con- 
duite, cette  estime  qui  fait  naître  la  confiance. 
Quant  à  l'Autriche,  on  croyait  que,  con- 
tente de  reprendre  l'Italie  et  d'occuper  pro- 
visoirement le  Piémont ,  elle  ne  chercherait 
pas  à  pénétrer  en  France. 

Le  directoire,  qui  voulait  aussi  la  guerre  , 
avait  pris  ses  précautions  pour  la  faire  avec 
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succès.  Comme  il  prévoyait  que  les  ennemis 
clierclieraient  à  pénétrer  en  France  par  la 
Suisse,  l'Etat  de  Gènes  et  le  Piémont,  il 
travailla  à  se  prémunir  contre  eux  sur  ces 
trois  points.  Il  envoya  des  renforts  considé- 
rables à  l'armée  de  Suisse ,  et  en  fit  filer  beau- 
coup du  côlé  de  Gènes,  avec  ordre  aux  g-é- 
néraux  de  défendre  celte  partie-là  jusqu'à  la 
1798.     dernière  extrémité.  Quant  au  Piémont,  il 
^"  ^^^  s'en  empara  avec  cette  perfidie  qui  lui  était 
'^"e'^^or^  si  familière.  Joubert  y  entra  inopinément 
^^^"■^eutr  avec  son  armée,  le  5  décembre,  précédé  de 
l'adjudant-général  Clauvel,  qui  portait  tout 

rédio-é  l'acte  d'abdication  de  Charles-Emma- 

o 

iiuel.  Il  y  était  dit  que  S.  M.  renonçait  à 
l'exercice  de  tout  pouvoir,  et  qu'elle  ordon- 
nait à  tous  ses  sujets,  sans  exception,  d'o- 
béir au  gouvernement  provisoire  qui  serait 
établi  par  le  général  français  ;  qu'elle  ordon- 
nait à  l'armée  piémontaise  de  se  considérer 
comme  partie  intégrante  de  l'armée  fran- 
çaise en  Italie,  et  d'obéir  au  général  comme 
à  son  chef.  On  lui  fit  aussi  désavouer  la  pro- 
clamation que  ses  ministres  avaient  publiée 
et  répandue  en  son  nom. 

Cet  acte  fut  signé  à  Turin  le  9  décembre 
1798,  et,  cinq  jours  après,  c'est-à-dire  le  i4, 
le  directoire  déclara  la  g^uerre  au  roi  de  Sar- 
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daigne.    Personne  ne  s'attendait  à  lui  voir 
mettre  de  la  justice,  et  encore  moins  de  la 
délicatesse  dans  sa  conduite;  mais  on  sou- 
haiterait qu'il    eût   dit   des   injures   moins 
grossières.     Après   avoir    parlé    des  mas- 
sacres que  les  barbets  faisaient  des  Fran- 
çais, leurs  ennemis,  le  directoire  ajoulait  : 
«  Outre  ces  bandits  enrôlés,  oulre  les  hmi- 
i)  dils  judiciaires^  le  duc  tl'Aoust,  le  frère  du 
»   roi  et  rbéritier  du  trùne  ,  semblable  à  un 
«  antre  Pieux  de  la  rnonfagne,  ne  cessait 
»   de  garder  à  ses  ordtes  et  à  sa  solde  une 
»  bande  de  coupe- gorges ,  à  qui  il  ordon- 
»  nail  d'assassiner  tel  et  tel  Fiançais;  et  ses 
»   ordres  n'étaient  que  trop  fidèlement  exé- 
»  cutés.  »  Le  fait  est  que  leducd'Aoustétait 
un  priuce  brave ,  loyal ,  généreux ,  qui  s'était 
distingué  dans  plus  d'une  occasion  lorsqu'il 
commandait  une  partie  de  l'armée  piémon- 
taise.  Le  directoire  n'eut  pas  honte  non  plus 
d'accuser  le  roi,  prince  religieux,  sage  et 
exact  observateur  des  traités,  d'avoir  chargé 
les  barbets  d' empoisonner  les  puits  les  plus 
voisins  du  camp  français.  Il  est  inutile  de 
rapporter  un  plus  grand  nombre  de  passages 
de  ce  manifeste,  un  des  plus  honteux  que 
le  directoire  ait  publiés. 

On  ordonna  au  roi  de  sortir  sur-]c-rham!> 
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de  ses  Etais ,  et  de  se  retirer  en  Sardaicriie. 
Il  partit  dans  Ja  nuit  du  9  au  10  décembre, 
au  milieu  des  ^émissemens  du  palais,  djes 
larmes  et  de  l'effroi  de  la  ville ,  et  par  un  temps 
Irès-rigoureux.  Toute  la  maison  royale,  à 
Texception  du  prince  de  Carignan,  qui  s'était 
fait  patriote ,  les  grand-officiers  de  la  cou- 
ronne, les  principaux  ministres,  et  beau- 
coup d'autres  sujets  éprouvés,  formaient  son 
cortège,  sous  une  escorte  de  cavalerie.  Ceux 
des  lecteurs  qui  seraient  tentés  de  le  con- 
damner d'avoir  cédé  aux  ordres  de  la  France, 
doivent  se  le  représenter  isolé  de  toutes  les 
puissances  qui  auraient  pu  le  secourir,  placé 
sous  la  main  des  assassins  des  rois,  connais- 
sant leurs  maximes  et  leurs  mœurs,  et  en- 
touré de  leurs  soldats;  privé  de  ses  places 
fortes  et  du  secours  de  ses  troupes,  qu'on 
avait  désorganisées,  et  ils  verront  si,  dans 
un  état  aussi  déplorable,  il  devait  livrera 
ses  ennemis  la  reine,  sœur  de  Louis  XVI, 
ses  frères,  sa  maison  entière,  ses  ministres 
et  ses  amis,  qui  auraient  pajé  leur  fermeté 
de  la  captivité  ou  de  la  mort.  Il  ne  iaut  pas 
oublier  que  le  directoire  déclarait  qu'aucune 
vue  d'ambition  ne  se  mêlait  à  la  pureté  des 
motifs  qui  le  portaient  à  prendre  les  armes. 
Il  assurait  que  les  traités  n'avaient  jamaisété 
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pîus  fidèlement  observés  dans  les  temps 
passés,  ni  ne  le  seraient  dans  les  temps 
futurs. 

Les  Français  trouvèrent  en  Piémont  de 
riches  mag"asins,  et  un  des  plus  beaux  arse- 
naux de  l'Europe.  Ils  enlevèrent  l'argenterie 
;du  palais,  celle  des  églises  et  des  monas- 
tères, et  les  sommes  trouvées  au  mont-de- 
piélé.  Ils  vendirent  des  biens-fonds  ,  quoi- 
qu'ils eussent  promis  de  respecter  les  pro- 
priétés, ceux  des  ordres  de  Malte  et  de  Saint- 
Maurice  ,  une  partie  de  ceux  du  clergé 
séculier  et  régulier,  et  du  domaine  de  la 
couronne.  Mais  le  plus  grand  mal  que  nous 
ayons  fait,  ça  été  de  dénaturer  les  idées  po- 
litiques et  religieuses,  qui  faisaient  le  bon- 
heur des  particuliers,  la  tranquillité  du  pajs, 
et  la  sûreté  de  ce  gouvernement  paternel, 
qui  avait  mérité  aux  derniers  rois  l'admira- 
tion de  l'Europe  et  l'amour  de  leurs  sujets. 

Arrivé  à  Cagliari ,  le  roi  protesta,  le  4 
mars,  contre  la  contrainte  qu'on  avait  em-  '^"" 
plovée  pour  le  forcer  de  quitter  ses  Etats  de 
terre  ferme ,  et  d'abandonner  provisoirement 
l'exercice  de  son  pouvoir.  Il  déclara  ,  en  foi 
et  parole  de  roi^  que  non-seulement  il  n'a- 
vait jamais  enfreint,  même  légèrement,  les 
traités  faits  avec  la  république  française. 


Protesta  ti«i 
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mais  qu'il  les  avait  observés  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  ;  qu'il  avait  même  de 
beaucoup  surpassé  ses  obligations.  Il  pro- 
testa également,  en  foi  et  parole  de  roi, 
contre  tout  écrit  publié,  en  quelque  lieu  que 
ce  fût,  dans  l'intention  de  faire  croire  qu'il 
avait  eu  des  iulelligences  secrètes  avec  des 
puissances  ennemies  de  la  France.  Il  invo- 
quait à  cetégard  le  témoignage  des  ministres 
étrangers  qui  étaient  alors  à  Turin  ;  mais  ces 
protestations  ne  faisaient  rien  sur  l'esprit 
d'un  directoire  qui,  mettant  toujours  la  jus- 
tice et  l'honneur  à  l'écart,  ne  comptait  que 
le  succès. 

On  conçoit  plus  difficilement  pourquoi 
il  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Naples, 
en  même  temps  qu'il  chassait  le  roi  de  Sar- 
daigne  du  Piémont,  si  ce  n'est  qu'il  savait 
que  ce  prince  se  joindrait  aux  Pousses  et  aux 
Autrichiens,  après  leur  entrée  en  Italie,  et 
qu'il  était  bon  de  le  prévenir  en  lui  susci- 
tant la  guerre  dans  ses  Etats  :  déjà  l'insur- 
rection y  était  toute  prête.  Dans  son  mani- 
feste il  ne  manqua  pas  de  vanter  sa  rnodé- 
raûon  magnanime  eises  vues  hienfaisantes, 
et  de  charger  la  cour  de  Naj)les  de  tous  les 
griefs  dont  il  avait  besoin  pour  colorer  son 
injustice;  mais  ces  déclamations  sont  si  dé- 
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goiitanles  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  les 
répéter.  Un  lort  qn'ent  le  roi  de  Naples,  ce 
fut  d'avoir  donné  l'ordre  à  son  armée  de 
s'avancer  jusqu'à  Rome,  avant  la  jonction 
des  Austro-Pvusses.  Les  Français  plièrent  ; 
mais   s'étant  associés  tous  les  révolution- 
naires que  leur  doctrine  et  l'amour  du  pil- 
lage avaient  faits  dans  les  Etats  du  pape,  ils 
rentrèrent  sur  le  territoire  de  Naples.  Bien- 
tôt l'insurrection  éclata  dans  l'ai  mée  napo- 
litaiiie,  dans  la  bourgeoisie,  la  noblesse,  et 
même  parmi  les  courtisans,  grâce  au  soin 
qu'on  avait  pris.  Les  Lazzaroni  furent  plus 
fidèles  à  leur  roi ,  et  l'on  vil,  comme  à  Gènes 
et  à  Venise,  la  populace  se  déclarer  contre 
une  révolution  qui  devait  l'enrichir,  et  les 
nobles  la  provoquer,  quoiqu'elle  dût  les  dé- 
pôuilier  et  les  avilir.  La  capitale  fut  envahie. 
Les  Français,  aidés  des  jacobins  du  pays, 
crét^rent  la  rcpuhiwTic  parthenopéenne ,  et 
Y  alinmèrent  la  iî'uerre  civile.  On  vola,  on 
massacra  ,  on  viola  ,  et   l'on  commit  tant 
d'horreurs  que  les  sujets  restés  fidèles  ,  cé- 
dant au  désespoir,   iom])èrent  à  leur  tour 
sur  leurs  barbares  ennemis.  Le  carnage  aug- 
menta a\ec  la  fureur  des  deux  partis;  les 
rues  et  les  chemins  se  couvrirent  de  cada- 
vres: des  bourgs  et  des  villages  furent  ré- 


3g4  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

duits  en  cendres.  Noire  armée  s'affaiblit,  et 
entraîna  dans  sa  retraite  Jes  patriotes  du 
pays,  qui  périrent  pour  la  plupart,  ainsi  que 
leurs  coupables  séducteurs. 
Janvier       Tandis  que  ces  scènes  san^-lantes  se  pas- 

(  nivôse  )       .  *  •     >  V»      •      i       A 

saient  en  Jlalie,  on  donnait  a  rans  des  têtes 

d".  magnifiques  pour  amuser  le  peuple;  car  un 
des  principaux  buts  du  directoire  était  de 
le  distraire  de  sa  misère.  Parmi  ces  fêtes,  je 
citerai  l'anniversaire  du  iS^ructidor,  qu'on 
n'avait  pas  manqué  de  célébrer  dans  le  temps 
pour  honorer  et  perpétuer  l'esprit  dans  le- 
quel cette  journée  avait  été  faite.  A  cet  effet, 
le  ministre  de  l'intérieur,  François  de Neu- 
château,  avait  imaginé  des  cérémonies  et  des 
devises  qui  méritent  d'être  rapportées.  On 
lisait  sur  un  obélisque  les  mots  que  voici  : 

Au  18  jructidor ,  jour  de  justice  et  de  clémence. 

Il  regardait  comme  un  acte  de  clémence 
la  déportation  dans  les  marais  infects  de  la 
Guyane,  où  la  phipart  des  proscrits  trou- 
vèrent la  mort.  Plus  loin ,  c'était  un  trophée 
formé  de  couronnes,  de  sceptres  brisés,  et 
les  débris  des  autres  attributs  de  la  royauté 
et  de  la  religion,  foudroyés  par  le  génie  de 
la  liberté,  avec  cette  épigraphe  : 

Malheur  à  qui  voudrait  relever  ces  ruines. 
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On  voyait  sur  un  piédestal  la  figure  de  la 
justice  et  de  la  clémence.  Celle-ci  arrêtait  un 
glaive  que  l'autre  tenait  levé,  et  on  lisait  ces 
deux  vers  : 

Ils  conspiraient  contre  la  France  , 
Ils  ne  vivront  plus  dans  son  sein. 

Des  traits  semblables  avaient  distingué  la 
fête  de  la  fondation  de  la  république.  Les 
élèves  des  écoles  y  avaient  chanté  ce  couplet, 
fait  par  Chénier  : 

A  notre  cœur  sensible  et  brave 
Rien  ne  peut  inspirer  l'effroi. 
Ce  qu'il  hait  le  plus  c'est  un  roi  ; 
Après  un  roi ,  c'est  un  esclave. 
•        Si  nos  aïeux  furent  long-temps 

Sujets  des  rois  ,  jouets  des  prêtres, 

Nous  vi\'Tons,  nous  et  nos  cnfans , 

Et  sans  préjugés  et  sans  maitres  - 

Treilhard,  en  qualité  de  président  du  di- 
rectoire ,  y  avait  fait  un  discours,  dans  lequel 
il  assurait  que  la  république  verrait  bientôt 
le  commerce,  l'industrie,  la  richesse  et  le 
bonheur  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  desti- 
nées; «  que  le  génie  de  la  liberté  tonnerait 
à  la  tribune  aux  harangues;  qu'on  médite- 
rait en  silence  les  principes  immortels  de  la 
législation  et  de  la  morale  ;  que  ses  commu- 
nications   lumineuses   feraient  le  tour  du 
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monde  pour  l'instruction  des  peuples  et  de 
ceux  qui  gouvernent;  que  tous  les  préjugés 
du  fanatisme  et  de  la  tjrannie  seraient  rem- 
•  placés  par  l'éternelle  raison  ;  que  des  écoles 
savantes  et  républicaines  seraient  élevées  sur 
les  débris  des  institutions  serviles,  où  l'au- 
torité comprimait  le  génie.  » 

Treilhard ,  qui  avait  donné  de  si  hautes 
espérances,  fut  renvoyé  peu  de  temps  après 
du  directoire ,  parce  que  sa  nomination  avait 
été  faite  avant  le  terme  prescrit  par  la  cons- 
titulion.  Il  fut  remplacé  par  Goliier,  ex- 
ministre de  la  justice.  Rewbel  fut  exclu  par 
le  sort.  Il  eut  pour  sucbesseur  Sieyes,  am- 
bassadeur à  Berlin  ,  qui  put  alors  satisfaire 
son  ambition,  sans  craindre  d'avoir  pour 
collègue  un  homme  qu'il  n'aimait  pas. 
Mcsinteiii.       Il  rég'nait  dans  ce  temps-là .  entre  le  direc- 

gcnce  entre  ^  l 

J,ouv^oT«.  toire  et  le  Corps-législatif,  une  mésintelli- 
gence qui  faisait  présager  la  chute  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Le  Corps-législatif  avait  pris  de- 
puis peu  une  hardiesse  dont  on  ne  le  croyait 
pas  capable.  Bertrand  du  Calvados  accusa , 
le  3o  prairial,  au  conseil  des  cinq-cents,  le  di- 
rectoire d'avoir  dilapidé  les  finances,  d'avoip 
vendu  à  20  sous  la  pièce  cent  trente  mille 
fusils,  tandis  qu'ils  valaient  au  moins  20  fr,; 
d'avoir  donné  les  fournitures  à  des  conipa- 
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gnlcs  qui  avaient  reçu  des  avances  en  écus, 
et  avaient  pajé  ces  fournitures  en  papier, 
lorsque   le  papier  perdait   60  pour  100  ; 
d'avoir  porté  1  effectif  des  armées  à  quatre 
cent  trente  -  sept  mille  hommes,  lorsqu'il 
ne  s'élevait  pas  à  trois  cent  mille.   «  Sous 
une  administration  à  la  Schérer,  ajouta-t-il, 
sousla  surveillance  du  triumvirat  directorial, 
Tor  de  l'Europe  aurait  été  dans  le  trésor  de 
la  république,  qu'au  bout  d'une  année  le 
ministre  Ramel  vous  eût  annoncé  un  déficit. 
Pâlissez,  imprudens  et  ineptes  triumvirs,  je 
vais  tracer  une  légère  esquisse  de  vos  fautes, 
que  d'autres,  moins  indulgens,  appelleront 
des  crimes.  Malgré  le  cri  inianime  des  l'^iW'" 
cais,  vous  avez  conservé  dans  l'adminiswP' 
tion  de  la  guerre  le  plus  effréné  dilapidateur 
(Schérer)  que  l'on  eût  vu  jusqu'alors.  » 

Bertrand  reprocha  au  directoire  d'avoir 
cassé,  le  22  floréal,  lés  élections  des  députés 
au  Corps-législatif,  des  administrations,  et 
des  juges  de  l'an  VI  ;  d'avoir  destitué,  dans 
plus  de  quarante  départemens,  comme  par- 
tisans de  l'anarchie,  des  hommes  qui  en 
avaient  été  les  victimes.  Il  lui  reprocha  aussi 
la  nomination  de  Rapinat ,  beau-frère  de 
Re w  bel ,  de  Rivaud ,  de  Trouvé ,  et  de  Faj- 
poult,  à  des  places  importantes  chez  nos 
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alliés,  où  ils  s'étaient  rendus  coupables  de 
concussions  de  toute  espèce;  où  ils  avaient 
violé,  par  ses  ordres,  les  droits  des  peuples, 
et  proscrit  les  républicains  pour  les  rempla- 
cer par  des  traîtres  :  d'où  il  concluait  que  le 
directoire,  au  lieu  d'accuser,  comme  il  fai- 
sait, le  Corps-législatif  des  maux  qui  affli- 
geaient la  France,  devait  solliciter  la  com- 
misération du  peuple  Français.  L'orateur 
invitait  surtout  Merlin  et  La  Revellière  à 
donner  leur  démission ,  attendu  qu'ils  n'a- 
vaient ni  la  confiance  de  leurs  collègues,  ni 
celle  du  peuple  et  de  ses  représentans.  Lucien 
Buonaparte  parla  aussi  contre  les  directeurs 
beaucoup  de  force,  leur  reprocha  leur 
vaise  administration,  et  les  accusa  d'avoir 
persécuté,  sous  le  nom  d'anarchistes,  les 
meilleurs  amis  de  la  constitution,  et  de  les 
avoir  destitués. 

Boulaj  de  la  Meurthe  monta  ensuite  à  la 
tribune,  et  s'exprima  avec  encore  plus  d'é- 
nererie.  Il  accusa  les  directeurs  d'avoir  voulu 
mutiler  l'Assemblée- nationale,  comme  on 
avait  fait  le  18  fructidor:  il  en  accusa  surtout 
Merlin  et  La  Revellière ,  qu'il  peignit  des 
couleurs  les  plus  noires;  le  premier,  surtout, 
dont  il  dit  «  que  c'était  un  homme  à  petites 
vues,  àpetites  passions,  à  petites  vengeances, 
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qui  ne  savait  employer  qu'un  machiavélisme 
rétréci  et  dégoûtant.  L'orateur  fut  d'avis 
«  de  mettre  hors  de  la  loi  toute  autorité , 
tout  individu  qui  attenterait  à  la  sûreté  ou 
à  la  liberté  du  Corps-législatif,  ou  de  quel- 
qu'un de  ses  membres,  »  Toutes  ces  accusa- 
tions déplurent  à  Barras ,  qui  envoya  sa  dé- 
mission ;  mais  elle  ne  fut  pas  acceptée.  Merlin 
et  La  Revellière  donnèrent  aussi  la  leur,  et 
eurent  pour  successeurs  Roger-Ducos  et  le 
général  Moulins,  deux  hommes  absolument 
nuls.  Le  premier  avait  été  désigné  par  Sieyes, 
qui  était  bien  sûr  de  lui  faire  adopter  tous  ses 
projets.  Les  ministres,  excepté  celui  de  la 
justice,  fureiittous  remplacés. 

Ces  chang-emens  violaient  la  constitution,    sc.s.ioB 

O  J  entre 

qu'on  ne  respectait  plus,  surtout  depuis  le  '"'""*'^** 
18  fructidor  :  ils  causèrent,  parmi  les  jaco- 
bins, un  mouvement  qui  ne  laissa  pas  que 
d'avoir  des  suites.  Ils  étaient  alors  divisés 
entr'eux;  et  que  sait-on  si  quelque  main 
cachée  ne  fomentait  pas  cette  division  pour 
renverser  le  gouvernement?  Parmi  ces  jaco- 
bins, les  uns  employés  parles  directeurs,  et 
comblés  de  leurs  bienfaits,  leur  étaient  dé- 
voués ;  les  autres,  repoussés  ou  négligés, 
avaient  juré  leur  perle.  Ils  s'assemblèrent 
dans  la  salle  du  Manège^  et  se  livrèrent  aux 
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mêmes  excès  qu'autrefois,  prêchantleur  doc- 
trine anarchique,  faisant  des  dénonciations 
violentes,  ou  s'occupant  de  discussions  ora- 
geuses, qu'ils  terminaient  par  des  chants  de 
mort. 

A  Paris,  on  renouvela  toutes  les  munici- 
palités, ainsi  que  le  bureau  central.  Celui 
qu'on  établit,  crojant  légèrement  aux  dénon- 
ciations, fit  arrêter  beaucoup  de  personnes. 
On  vit  reparaître  le  fameux  journal  du  Père 
Duchêne,  ses  grandes  colères  ei  ses  grandes 
joies  ^  et  d'autres  libelles  aussi  incendiaires, 
tous  plus  propres  les  uns  que  les  autres  ù 
rallumer,  dans  le  peuple  crédule,  lesfureurs 
du  jacobinisme.  Celte  société  ,  après  sa  pre- 
mière séance  au  Blanége,  fit  afficher  dans 
tout  Paris  qu'elle  jurait  haine  à  l'Angleterre, 
et  à  ceux  qui  tenteraient  de  relever  le  trône 
par  l'autel,  etTaulel  par  le  trône;  elle  voulait 
seulement  relever  les  échafauds. 

En  attendant,  on  se  battait  en  Suisse,  en 

unisse  jAll  Tl'  "'A  ' 

«le.  Allemagne  et  en  Italie  avec  une  opiniâtreté 
qui  faisait  couler  des  Ilots  de  sang.  Une  armée 
russe  s'avançait  pour  pénétrer  en  Italie  avec 
l'armée  autrichienne,  déjà  maîtresse  des  po- 
sitions les  plus  importantes  sur  l'Adige.  Les 
Français,  de  leur  côté,  cherchaient  à  s'em- 
parer des  montagnes  du  Tjrol,  pour  empê- 
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cher  la  jonction  des  deux  armées  ennemies; 
et  même  ils  voulaient  attirer  sur  le  Danube 
les  principales  forces  de  l'Autriche,  afin  de 
préserver  l'Italie  de  l'invasion  dont  elle  était 
menacée.  Mais,  comme  les  détails  dans  les- 
quels je  serais  obligé  d'entrer  m'écarteraient 
de  mon  plan ,  je  ne  suivrai  pas  les  opérations 
de  Masséna  chez  les  Grisons ,  ni  celles  de 
Bernadotte  dans  le  Palalinat,  ni  celles  de 
Jourdan  du  coté  du  Danube  ;  je  dirai  seule- 
ment que  celui-ci  fut  battu  à  Pluffendorf  le 
2 1  mars,  défait  prèsdeStokacli  le  25 ,  après 
avoir  long-temps  disputé  la  victoire,  et  forcé 
de  se  replier  sur  ScliafFiiouse.  Une  division 
de  l'armée  rentra  en  France  par  le  pont  de 
Kell. 

Dans  le  Tjrol,  vers  les  sources  de  rA- 
dige,  nos  troupes  se  distinguèrent  en  plu- 
sieurs occasions;  mais  le  «général  Belle^arde 
les  ayant  ciiassées  des  postes  importans 
qu'elles  occupaient,  rétablit  les  communi- 
cations entre  les  armées  ennemies  d'Italie 
et  d'Allemasrne.  Schérer,  avant  sous  lui  les 
généraux  Moreau  ,  Delmas ,  Serrurier  et 
Grenier,  attaqua  la  ligne  autrichienne  le  26 
mars ,  entre  le  lac  Garde  et  l'Adige  :  l'affaire 
continua  les  jours  suivans  avec  des  succès 
balancés;  mais,  le  3o,  il  éprouva  une  dé- 
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route  complète  devant  Vérone  ,  où  il  perdit 
une  de  ses  coionnes,  qui,  n'ayant  pas  eu  le 
temps  de  repasser  l'Adii^e,  parce  que  le  gé- 
néral Kraj  avait  fait  couper  Je  pont,  tomba 
tout  entière  au  pouvoir  des  ennemis.  Les 
deux  armées  se  battirent  encore  avec  achar- 
nement les  5  et  6  avril  à  Magnan,  où  il  périt 
dix  mille  hommes.  L'avantage  resta  aux 
Autrichiens,  et  il  fallut  renoncer  à  défendre 
Peschiéra,  qui  finit  par  se  rendre,  tandis 
que  Schérer  continuait  de  faire  sa  retraite 
vers  Pizzighltone  et  Lodi,  où  il  remit  le  com- 
mandement de  l'armée  à  Moreau. 
deSou«trow  Sur CCS  critrefaîtes ,  le  général  Souwarow 
so^po'rtrâu.  arriva  en  Italie  avec  les  Piusses,  se  joignit 
aux  Autrichiens  ,  et  prit  le  commandement 
desdeux  armées.  C'étaitun  homme  extraor- 
dinaire par  son  tempérament,  son  courage, 
son  activité  et  son  habileté  dans  l'art  de  la 
guerre.  Aucune  difficulté  n'effrayait  son  gé- 
nie. Hardi  jusqu'à  la  témérité,  sûr  delà  con- 
fiance de  ses  troupes,  qu'il  enflammait  de 
l'amour  dont  il  brûlait  lui-même  pour  la 
gloire  et  pour  son  souverain  ,  il  mesurait 
d'un  coup-d'œil  le  degré  de  résistance  et 
l'étendue  du  danger,  et ,  s'il  ne  les  jugeait 
pas  invincibles,  il  les  surmontait. 

Après  sa  jonction  avec  l'armée  autri- 
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chienne  ,  il  livra  la  bataille  de  Cassano  , 
qu'il  gagna,  passa  l'Adda,  et  s'enijuira  de 
Milan.  Masséna,  qui  avait  pris  le  comaian- 
denient  de  l'armée  de  Jourdan,   avait  été 
obligé  de  céder  à  l'archiduc  Charles,  eu 
moins  de  quinze  jours  .presque  tout  le  cours 
du  Rhin  et  lamoilié  du  territoire  de  la  Suisse. 
Celte  armée  appuyait  l'armée  française  d'Ita- 
lie par  le  pays  des  Grisons.  Les  Autrichiens 
avaient  le  plus  grand  intérêt  à  rompre  cette 
chaîne  de  communication,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  y  avait  eu  de  part  et  d'autre  tant  d'ef- 
Ibxls  pour  la  conserver  ou  la  rompre.  C'est 
une  chose  vriiimcnt  étonnante  et  curieuse 
que  tout  ce  qu'on  iiiuigina  ])Our  vaincre  les 
obstacles  que  Fart  et  la  nature  opposaient 
aux  attaques  ;  l'art  se  trouva  nul.   Dans  la 
plaine,  un  général  habile  prévoit  les  ma- 
nœuvres et  les  mouvemens  qui  peuvent  lui 
assurer  ou  lui  enlever  la  victoire  ;  au  lieu 
que,  dans  un  pays  comme  la  Suisse,  les  si- 
nuosités et  la  rapidité  des  rivières  ,  l'escar- 
pement des  mo!]tagnes,  le  resserrement  des 
vallées,  la  position  des  forts  ou  des  postes, 
présentent  des  difficultés  insurmontables, 
à  moins  que  la  forme  des  montno['nes  ne 
fasse  soupçonner  des  issues  qui  échappent 
-au  commun  des  hommes,  comuie  il  arriva 
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dans  l'attaque  et  la  défense  des  montagnes 
de  la  Suisse  et  des  Grisons.  Les  passages 
que  les  eaux  avaient  faits  dans  les  gorges 
avaient-ils  été  fortifiés  ,  on  s'en  frayait  de 
nouveaux,  on  grimpait  sur  la  glace,  on  tra- 
versait les  neiges,  et  l'on  transportait  de  la 
cavalerie  et  de  l'artillerie  sur  des  sommets 
auparavant  jugés  inaccessibles  ,  d'où  l'on 
descendait  par  de  nouveaux  sentiers  pour 
prendre  à  revers  les  postes  qui  passaient 
pour  inexpugnables.  Cela  se  vit  surtout  à 
la  prise  de  Luciensleing.  Voilà  comment 
celte  guerre  ,  conunencée  dans  un  esprit 
tont  nouveau,  établit  entre  les  armées  une 
émulation  qui  tenait  de  la  haine  j  fît  naître 
de  nouvelles  idées,  de  nouveaux  aperçus 
sur  tous  les  points  topographiques  du  pays 
envahi ,  sur  la  facilité  qu'a  le  soldat  de  s'en- 
flammer et  de  s'exalter.  De  ces  découvertes 
morales  et  physiques  il  résulta  des  combi- 
naisons qui  changèrent  totalement  l'art  de 
la  guerre. 
Rataiiîe  Daus  Ic  tciiips  qu'ou  se  battait  en  Suisse 
avec  le  plus  d'acharnement,  il  se  donnait  à 
Novi,  le  27  messidor  (16  juillet),  la  fa- 
meuse bataille  de  ce  nom,  qui  conmienca  le 
malin  de  bonne  heure  ,  et  ne  Huit  qu'à  cinq 
heures  du  soir.  Souwarow  commandait  le» 
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alliés  ,  et  déploya  une  grande  habileté.  Mo- 
reau  était  encore  à  l'araiée  ce  jour  -  là ,  efc 
servait  en  second  sons  les  ordres  du  g'énéral 
Joubert,  qui  fut  tué  au  commencement  de 
l'action.  Moreau  prit  alors  le  commande- 
ment, et  prouva,  comme  il  a  fait  en  tant 
d'autres  occasions ,  combien  il  en  était  digne. 
Tous  ,  dans  les  deux  armées,  firent  parfaite- 
ment leur  devoir,  officiers  ,  soldats  et  géné- 
raux.  La  victoiie  s'était  plus  d'une  fois  dé- 
clarée pour  nous  dans  le  courant  de  la  jour- 
née; mais  le  soir  elle  se  fixa  irrévocablement 
sous  les  étendards  des  alliés,  par  une  ma- 
nœuvre habile  du  général  Mêlas  ,  qui  fit  pré- 
cipiter la  retraite  aux  Français,  et  leur  coûta 
beaucoup  de  monde.  Si  l'on  en  excepte  ,  dit 
l'au  teu r  d u  Précis  des  Ei'éticrneiis  inilitaires^ 
la  bataille  de  jMalplaquet,  i^agnée  par  le 
prince  Eugène,  commandant  l'armée  alliée 
contre  le  maréchal  de  Villars,  en  1709,  et 
celle  de  Fiancfort-  sur -l'Oder  ,  en  i/Sg, 
entre  les  Prussiens  et  les  Russes,  ou  Fré- 
déric n  laissa  près  de  vingt  mille  hommes 
sur  le  champ  de  bataille  ,  et  ne  l'abandonna 
cju'apiès  avoir  fait  un  aussi  horrible  carnage 
de  l'infanterie  russe  ,  aucune  autre  bataille, 
dans  ce  siècle,  ne  fut  aussi  sanglante  que 
celle  de  Novi.  On  peut ,  d'après  les  rapports 
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officiels  et  d'y  près  le  témoignage  des  pri- 
sonniers, évaluera  près  de  vingt-cinq  mille 
hommes  tout  ce  qui ,  dans  les  deux  armées, 
fut  mis  hors  de  combat. 

Cette  victoire  décida  du  sort  de  Tllalie. 
Moreau  se  mainlint  encore  quelque  temps 
entre  le  Pô  et  le  Tanaro,  où  Macdonald  es- 
saya de  venir  le  joindre  avec  environ  qua- 
rante mille  hommes  qu'il  avait  ramassés  du 
côté  de  la  Toscane  ;  mais  il  fut  défait  par 
Souwarow  sur  la  Trébia,  après  une  action 
sanglante  qui  dura  trois  jours  ,  nous  coûta 
plus  de  dix  niilic  hommes,  et  nous  fit  perdre 
toute  l'Italie,  excepté  Gênes  et  la  rivière  du 
Poneht ,  où  Macdonald  arriva  avec  les  dé- 
bris de  son  armée. 

En  Suisse  ,  nos  troupes  se  maintinrent 
avec  autant  de  courage  que  d'habileté  contre 
les  efforts  des  Russes  et  des  Autrichiens.  Le 
prince  Charles  y  parut  pour  forcer  Masséna 
à  quitter  sa  position  sur  la  rive  droite  de  la 
Reuss,  et  à  repasser  l'Aar ,  afin  d'assurer  ses 
derrières;  mais  celui-ci,  qui  pénétrâtes  des- 
seins de  l'ennemi,  fitinvestirPhilisbourg  par 
un  corps  de  troupes  considérable  qu'il  y 
envoya.  Le  prince  s'y  porta  aussitôt  pour 
garantir  l'Allemagne,  et  affaiblit  par-là  son 
arixiée,  qui  perdit  en  même  temps  la  cou-- 
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fiance  et  le  courage  c[ue  sa  présence  lui  ins- 
pirait. Masséna,  qui  ser.tit  l'importance  du 
iiioi]icnl,  attaqua  aussitôt  les  Austro-Ilusses 
sur  divers  points  avec  autant  de  \ivacité 
dans  la  charge  que  d'habileté  dans  les  com- 
binaisons ,  et  remporta  la  victoire  après  un 
des  combats  les  plus  opiniâtres  qu'il  y  ait 
eu.  De-îà  il  envoja  différens  corps  pour 
s'opposer  à  Souwarow,  qui  chercluiit  à  pé- 
nétrer, par  la  Fîaute-Suisse  ,  dans  le  canton 
de  Zurich,  alin  de  dégager  les  Russes  cl  les 
Autrichiens  qui  s'étaient  repliés  du  côté  de 
Constance.  Ce  fameux  ;j;;hiéra],  cjui  crovait 
que  rien  n'est  impossible  à  l'homniC  quand 
il  veut  fortement  ce  qu'il  a  projeté  ,  écrivit 
aux  commandans  des  troupes  russes  depos- 
tées  de  Zurich  :  T^on.<i  répondrez  sur  voire 
iele  d'un  pas  de  plifs  que  vous  feriez  en 
rière  ;  je  viens  réparer  vos  foules.  Par- 
tout il  trouvait  des  ennemis  à  combattre  ou 
des  lieux  difficiles  à  franchir,  et  partout 
il  s'ouvrait  un  passage,  soutenait  tous  les 
jours  des  condnils  sanglans,  pénétrant  par 
des  vallées  et  des  déillés  presque  iriaccessi- 
bles,  et  prenant  des  points  et  des  postes 
jugés  imprenables.  Mais  n'ayant  pas  été  rr.r.n 
secondt';  parie  général  Korsakow,  et,  d'un  so-.uUro 
autre  coté,  se  voyant  presse  par  Masséîia, 
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il  fut  obligé  de  se  retirer  des  cantons  de 
Scliwitz  et  de  Claris  dans  la  vallée  des  Gri- 
sons, ajantfait  une  retraite  qui  étonna  au- 
tant par  l'habileté  des  marches  que  par  le 
courage  et  la  constance  des  troupes.  Les 
affaires  auraient  pris  une  face  bien  diffé- 
rente ,  si  le  prince  Charles  fut  re§(é  à  Zu- 
rich avec  toute  son  armée  jusqu'à  l'arrivée 
de  cet  homme  étonnant,  ou  qu'il  eut  seule- 
ment détaché  quelques  corps  pour  favoriser 
sa  marche.  Paul  F"  lui  avait  ordonné  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  pénétrer  jusqu'à  Paris. 
Dans  le  déplorable  état  où  se  trouvait  la 
France,  peut-être  que  les  vues  de  ce  sou- 
verain auraient  été  remplies  ,  s'il  y  avait  eu 
plus  d'ensemble  dans  les  opérations  des 
alliés. 

Le  corps  de  Condé  et  les  troupes  de  Ba- 
vière parurent  aussi  sur  ce  théâtre.  Mais  il 
y  avait  déjà  plusieurs  jours  qu'on  se  battait 
lorsque  ces  auxiliaires  arrivèrent;  car,  dans 
la  guerre  de  la  révolution,  il  n'y  a  jamais  eu 
d'accord  que  dans  les  armées  françaises.  Ils 
entrèrent  dans  la  ville  de  Constance ,  qui 
fut  prise  et  reprise  trois  fois  dans  un  jour, 
où  l'on  vit  les  Français,  acharnés  les  uns 
contre  les  autres,  déployer  une  valeur  qui 
faisait  regret  ter  de  ne  pas  les  voir  réunis  sous 
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les  mêmes  drapeaux.  Le  duc  d'Enghien  s'y 
distingua.  La  reprise  de  Constance  par  l'ar- 
mée de  la  république  mit  fin  à  ce  qu'on  ap- 
pela la  bataille  de  Zurich  ,  qui ,  à  dater  des 
premières  attaques  des  postes  avancés,  faites 
le  24  septembre  jusqu'à  celte  époque,  dura 
quinze  jours,  comprit  un  espace  de  vingt- 
cinq  à  trente  lieues  sur  quinze  à  dix-huit  de 
large,  et  coûta  plus  de  soixante  mille  hom- 
mes, tant  tués  que  blessés,  sans  compter  les 
pertes  que  fit  le  pays  en  hommes,  en  bes- 
tiaux et  en  destructions  de  toute  espèce. 
On  ne  peut  mieux  rendre  ces  combats  con- 
tinuels que  par  cette  image  dont  on  se  servit 
dans  le  temps,  savoir  que,  durant  quinze 
jours  ,  la  Suisse  n'était  qii'une  mer  de  feu. 
Il  y  avait  plus  d'un  million  de  combat- 
tans,  tant  en  Europe  qu'en  Egypte.  Les  ar- 
mées françaises,  depuis  le  départ  des  deux 
cent  mille  conscrits,  devaient  monter  à  six: 
cent  mille  hommes,  y  compris  l'armée  d'E- 
gypte et  les  équipages  de  la  flotte  qui  l'avait 
transportée.  On  peut  supposer  qu'il  y  en 
avait  près  de  cinq  cent  mille  en  campagne, 
et  au  moins  autant  du  côté  des  ennemis. 
Ton  les  ces  troupes  étant  animées  du  désir 
de  se  détruire  ,  et  secondées  par  tout  ce  que 
l'art  avait  inventé  pour  en  venir  à  bout, 
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désabusaient  ainsi  le  monde  des  promesses 
trompeuses  que  la  philosophie  lui  faisait 
depuis  cinquante  ans  sur  le  bonheur  et  la 
perfectibilité  de  l'espèce  humaine. 
dei'inieîicur  Daus  l'intéricur  de  la  France ,  les  affaires 
u France,  allaient  encore  plus  mal  que  sous  l'ancien 
directoire,  et  on  y  mit  le  comble  par  la  loi 
des  otages.  Cette  loi,  du  22  messidor  (11 
juillet) ,  rendait  responsables  des  assassinats 
et  des  brigandages  commis  dans  leur  dépar- 
tement, les  parens  d'émigrés,  les  ci-devant 
nobles  compris  dans  les  lois  du  3. brumaire 
an  IV  et 9  frimaire  an  VI ,  les  enfans  majeurs 
des  émigrés,  les  aïeuls,  aïeules,  pères  et 
mères  des  individus  qui ,  sans  être  ex-no- 
bles ni  parens  d'émigrés,  étaient  notoire- 
ment connus  pour  faire  partie  de  rassemble- 
mens  ou  bandes  d'assassins.  Ainsi  il  dépen- 
dait de  deux  ou  trois  terroristes  de  déposer 
devant  les  autorités  constituées  que  tel  qui 
était  absent  se  trouvait  parmi  les  chouans  , 
pour  que  ses  père  et  mère,  aïeuls ,  aïeules 
fussent  enlevés  de  chez  eux  et  enfermés  dans 
une  maison  d'arrêt  au  chef-lieu  de  leur  dé- 
partement, où  toutes  les  personnes  com^ 
prises  dans  cet  article  devaient  être  con- 
duites à  leurs  frais.  Si  un  fonctionnaire  pu- 
blic ou  tout  autre  qui  l'avait  été  ;  si  un  dé- 


DE   TRANCE.    LIVRE  XXX.  /j  (  1 

fenseur  de  la  patrie  ou  un  acquéieui-  cie 
domaines  nationaiiïv  était  assassiné  ,  le  di- 
rectoire,  après  avoir  consulté  !es  adminis- 
trations centrales,  était  chargé  de  faire  dé- 
porter hors  du  territoire  de  la  république  , 
dans  les  deux  décades  de  l'assassinat,  quatre 
otages  par  chaque  individu  assassiné,  pris 
d'abord  parmi  les  ex-  nobles  parens  d'émi- 
grés, ensuite  parmi  les  ex-nobles,  cjuoi- 
qu'ils  ne  fussent  point  parens  d'émigrés  ,  et 
successivement  dans  les  autres  classes.  Tous 
ces  infortunés  étaient,  indépendamment  de 
la  déportation  ,  solidairement  responsables 
d'une  amende  de  5ooo  francs  pour  chaque 
fonctionnaire  ,  défenseur  ou  acquéreur  de 
biens  nationaux  assassiné,  d'une  indemnité 
de  6000  francs  au  moins  en  fa\eur  de  sa 
veuve  ,  et  de  oooo  francs  envers  chacun  de 
ses  enfans.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  les 
autres  détails  de  cette  loi,  qui  achève  de 
caractériser  la  majorité  du  Corps-législatif. 
Celle  d'un  enîpruntforcé  de  cent  millions, 
qu'on  décréta  dans  le  p:éme  temps,  n'était 
pas  moins  rigoureuse  ,  pujs.pi'elle  fut  dictée 
par  cet  esprit  révolutioiu-ai.c  qui  tendait  à 
tout  niveler,  ou  ,  pour  uiiduxdire,  à  faire 
passer  les  fortunes  en  d'autres  mains.  Lc^ 
jacobins  avaient  proposé,  à  cet  effet,  la  loi 


4  I  2  HISTOIRE  DE  LA.  RÉVOLUTION 

agraire,  dans  la  première  séance  qu'ils  tin- 
rent au  Manège  ;  mais  celte  proposition  ayant 
été  rejelèe,  ceux  d'enlreux  qui  siég-eaieut 
aux  cinq -cents  firent  proposer  l'emprunt 
forcé,  qui  pesait  particulièrement  sur  les 
prévenus  d'émigration  ,  quoique  provisoi- 
rement rayés  ;  sur  les  ascendans  et  descen- 
dans  d'émigrés,  et  sur  les  ci-devant  nobles. 
Ellen'épargnaitqueceuxquipayaientmoins 
de  5oo  francs  de  contribution  ,  et  par  con- 
séquent les  moins  riches,  qu'on  eut  toujours 
grand  soin  de  ménager.  Elle  assujétissait 
ceux  dont  je  viens  de  parler  à  payer  trois  fois 
plus  que  les  autres  citoyens  d'une  fortune 
égale;  car  on  en  voulait  aux  émigrés,  et 
surtout  aux  nobles,  dont  on  aurait  voulu 
détruire  la  race  ,  ou  en  faire  perdre  le  nom 
dans  la  misère ,  afin  que  rien  ne  blessât  la 
vanité  des  nouveaux  venus. 

Ge  fut  Poulain  de  Grandpré  qui  proposa 
cette  loi.  Gaillard  voulait  qu'on  y  ajoutât 
que  tout  ex-noble,  parentd  émigré,  qui  avait 
plus  de  10,000  francs  de  renie,  verserait  le 
surplus  au  trésor  public  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale. Poulain  le  rassura,  en  lui  disant  qu'il 
avait  prévenu  ses  intentions,  puisqu'il  as- 
sujétissait un  ex -noble  qui  avait  plus  de 
100,000  francs  de  revenu  en  biens-fonds  à 
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en  verser  2^0,000  dans  l'emprunt.  Ce  projet 
de  loi  n'éprouva  aucune  opposition  aux  cinq- 
cents,  par  la  raison  sans  doute  que  le  nom- 
bre des  enrag'és  y  avait  été  augmenté  par  les 
xiernières  élections  ,  et  qu'aucun  d'eux  peut- 
être  ne  se  trouvait  assujéii  à  la  nouvelle  taxe, 
à  cause  de  la  modicité  de  sa  fortune  à  cette 
époque.  Il  avait  d'abord  été  proposé  à  la 
société  des  jacobins ,  et  applaudi  avec  cet 
enthousiasme  qu'il  devait  naturellement  ex- 
citer, puisqu'il  équivalait  presque  à  la  loi 
agraire  ;  car  les  personnes  qu'il  atteignait 
ne  trouvant  point  à  emprunter,  à  cause  de 
la  rareté  de  l'argent  et  du  peu  de  sûreté  qu'il 
y  avait  pour  l'immeuble  offert  en  hypothè- 
que ,  auraient  été  forcées  de  vendre  leurs 
terres  à  vil  prix.  Il  ne  leur  restait  donc  que 
la  triste  perspective  de  voir  saisir  leurs  im- 
meubles et  leurs  revenus,  et  de  mourir  en- 
suite de  misère. 

Cette  résolution  tjrannique  excita  un  mé- 
contentement 2'énéral;  car  ceux-là  mêmes 
qu'elle  n'atteignait  pas,  se  trouvèrent  enve- 
loppés dans  ses  filets,  parce  qu'ils  perdaient, 
par  cette  exaclion  énorme,  l'espoir  d'être 
payés;  les  artisans  et  les  ouvriers,  parce  qu'ils 
allaient  voir  diminuer  leur  travail  en  raison 
des  perles  que  feraient  les  riches;  et  les  de- 
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mesliqnes,  parce  qu'ils  seraient  renvoyés  à 
cause  de  Ja  taxe  à  laquelle  leurs  maîtres  al- 
laient être  imposés  par  rapporta  eux;  caria 
résolution  mettait  un  impôt  sur  les  domesti- 
ques. Mais  ,  à  Paris ,  ces  plaintes  se  perdaient 
dans  celte  mer  d'espérances,  de  désirs,  de 
crainles  ,  de  projets  et  de  folies ,  sur  laquelle 
on  se  trouvait  embarqué.  La  résolution  (ut 
approuvée  par  le  conseil  des  anciens,  après 
avoir  subi  quelques  modifications,  Lebrun, 
rapporteur,  fit  sentir  les  vices  et  les  inconvé- 
niens  qu'elle  renfermait  encore. 

Au  surplus,  les  gens  sages  des  deux  con- 
seils n'étaient  plus  les  maîtres  de  faire  le 
bien,  à  cause  de  l'embarras  extrême  des  af- 
faires, et  aussi  parce  que  la  société  du  Ma- 
nège dominait  le  Corps-législatif  et  le  direc- 
toire. Il  n'y  avait  point  de  motion  folle  qu'on 
ne  fit  dans  celte  société.  On  y  proposa,  le 
i"  thermidor,  «  de  rendre  à  la  garde  natio- 
nale, qu'on  venait  de.réorganiser,  ses  armes, 
ses  piques  ,  ses  canons  ;  de  désarmer  tous  les 
royalistes  et  tous  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, parce  que  leur  nom,  leur  naissance, 
leur  état,  leurs  habitudes,  leurs  préjugés  et 
leur  immoralité  profonde  étaient  en  révolte 
ouverte  contre  l'essence,  les  principes,  lasé- 
vérit^jla  moralité  et  les  vertus  du  gouverne- 
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ment  républicain.  »  Ce  qui  fut  accueilli  avec  Assemblée» 
un  enthousiasme  général.  En  même  temps  «»"»^'»'*'"- 
les  prisons  se  remplissaient;  les  anarchistes 
dominaient,  non-seulement  à  Paris,  mais  en- 
core dans  lesdéparlemens,  où  la  foule  était 
si  grande,  que  les  lieux  ordinaires  de  leurs 
assemblées  ne  pouvaient  plus  les  contenir. 
Ce  fut  dans  ce  moment  de  fermentation  gé- 
nérale qu'ils  proposèrent  à  la  société  de 
Paris  ,  et  au  conseil  des  cinq-cents,  de  sup- 
primer le  serment  de  haine  à  la  royauté. 
Leur  intention  était  d'assassiner  deux  mem- 
bres du  directoire ,  de  ressusciter  le  régime 
de  la  terreur,  d'établir  une  convention,  et 
de  proclamer  ensuite  la  royauté  pour  celui  i 

qu'ils  jugeraient  le  plus  capable  d'entrer  dans 
leurs  vues.  Ce  projet  fut  dénoncé  au  conseil 
des  anciens  le  8  thermidor.  On  sentit  alors 
plus  que  jamais  combien  il  était  urgent  de 
se  défaire  de  ces  ennemis  de  l'ordre.  On  com- 
mença par  les  renvoyer  du  Manège;  ils  al- 
lèrent reprendre  leurs  sabats  dans  l'église  de 
Saint-Thomas-d'Aquin ,  d'où  l'on  fut  encore 
obligé  de  les  chasser,  pa<ce  qu'ils  entrete- 
naient une  certaine  agitation  parmi  le  peu- 
ple, et  qu'ils  portaient  le  trouble  dans  les 
départemens  par  leurs  correspondances, 
surtout  dans  les  départemens  du  Midi,  Le 
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jour  de  la  clôture  de  celte  société,  on  afficha 
dans  les  coins  des  rues  un  placard  intitulé  : 
Changement  de  donrlcile.  On  y  lisait  :  Le 
conseil  des  cinq-cents,  tue  de  l'Egoût;  les 
anciens,  à  Monlrnarit^ ,  c'est  le  faubourg 
des  ânes;  l'emprunt  forcé,  rue  P^ide-Gous- 
set;  les  conscrits,  rue  des  Boucheries  ;  la 
royauté,  au  Cap- de-Bonne-Espérance. 

Sur  cette  mer  orageuse  on  ne  savait  plus 
où  jeter  l'ancre,  parce  qu'on  était  sans  pilote 
et  sans  gouvernail,  le  directoire  étant  inca- 
pable de  prendre  un  parti  sage,  et  les  deux 
conseils  dépourvus  d'hommes  à  talens.  En 
général,  on  n'attendait  son  salut  que  du  ré- 
tablissement du  trône.  Les  uns,  c'était  le  plus 
gTand  nombre,  y  plaçaient  Louis  XVIII; 
les  autres,  un  prince  espagnol;  ceux-ci, 
un  frère  du  roi  de  Prusse;  ceux-là,  le  duc 
d'Yorck.  Aucun  d'eux  ne  pensait  à  celui  que 
les  évérjcmens  de  la  guerre  semblaient  avoir 
confiné  pour  toujours  sur  les  bords  du  Nil. 
Cet  honîme  était  Buonaparte.  On  crutgéné- 
^Tparrr'  ralement  que  quelques  personnes ,  désespé- 
rant du  salut  de  la  France ,  si  on  l'abandon- 
iiaitplnslong  temps  aux  fureurs  des  factions, 
lui  avaient  fait  parvenir  secrètement  les 
vues  qu'elles  avaient  sur  lui ,  pour  détruire 
le  directoire  et  changer  le  gouvernement; 


Al  riree 
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que  Buonaparte,  regardant l'expédilion  d'E- 
gjpte  comme  manquée,  depuis  la  bataille 
d'Aboukir,  craignant  même  quelque  soulè- 
vement dans  son  armée  ,  avait  accepté  une 
proposition  qui  s'accordait  avec  ses  vues. 
On  nomme ,  parmi  ceux  qui  conduisaient 
cette  affaire,  Talleyrand  ,  Sieyes,  P^œde- 
rer,  Fouché  de  Nantes,  alors  ministre  de 
la  police  générale  ;  et  en  sous  œuvre,  Vol-; 
nej  etRegnault  de  SaiiJt-Jean-d'A.ngely. 

D'autres  racontent  la  chose  différemment. 
Ils  assurent  que  Buonaparte  ayant  lu,  dans 
les  journaux  anglais  et  dans  celui  de  Franc- 
fort, les  revers  de  l'armée  d'Italie  et  l'éva- 
cuation d'une  partie  de  la  Suisse,  s'était  dé- 
terminé de  lui-même  à  revenir  en  Europe. 
Il  ne  parla  de  son  projet  qu'au  contre-amiral 
Ganteaume  et  au  chef  de  division  Dumanoir, 
qui  lui  firent  des  observations  sur  les  dan- 
gers qu'il  allait  courir ,  à  cause  de  l'escadre 
anglaise  ;  mais  comptant  sans  doute  sur  sïi 
bonne  fortune ,  il  fit  secrètement  avertir,  le 
5o  thermidor,  à  neuf  heures  du  soir,  tous 
ceux  qu'il  voulait  emmener  avec  lui,  de 
se  tenir  prêts  pour  l'accompagner  dans  un 
voyage  qu'il  allait  faire  dans  la  Basse-Egypte. 
Il  ne  vit  pas  le  général  Rléber  ;  mais  il  lui 
iitremmettre,  par  le  général Menou ,  les  ins- 
vr.  27 
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truclions  qu'il  luidonnaitconcernantle  com- 
mandement général  de  l'aimée,  et  partit  le 
5  fructidor,  dans  la  nuit,  avecles généraux 
Murât,  Lasnes,  Marmont,  et  quelques  au- 
tres, lorsqu'il  y  avait  peut-être  encore  de- 
\ant  le  port  une  frégate  anglaise  qui  était 
venue  observer  ce  qui  s'y  passait.  Enfin, 
après  une  traversée  de  quarante-sept  jours, 
il  aborda  à  Saùit-Riiphait ,  près  do  Fréjus , 
le  17  vendémiaire;  et,  sans  faire  quaran- 
taine, il  partit  aussitôt  pour  Paris,  où  il  ar- 
riva six  jours  après.  Son  retour  causa  en 
général  de  la  joie ,  parce  qu'on  crut  qu'il 
venait  délivrer  la  France  de  son  inepte  gou- 
vernement. 

En  attendant  il  ne  se  passa  rien  qui  mé- 
1790.      ^        ^  ,     .  , 

An  Vin.  rite  d'être  rapporté,  si  ce  n'est  que  les  en- 

^"'d';,"'"'  rages  intriguèrent  beaucoup  pour  reprendre 
*""*"•  leur  ancien  empire.  Ils  tinrent,  dans  les  pre- 
miers jours  de  brumaire,  une  assemblée  ex- 
traordinaire à  l'hôtel  de  Salm  ,  où  l'on  arrêta 
de  faire  des  deux  conseils  une  convention 
nationale  ,  après  avoir  rais  à  l'écart  un  cer- 
tain nombre  de  députés ,  et  de  confier  le  gou- 
vernement à  un  comité  de  salut  public. 
Barras  et  Moulins  étaient  à  la  tête  de  ce  com- 
plot. Ils  pressentirent  Buonaparte  pour  sa- 
voir s'il  voulait  l'appuyer  de  son  nom.  Il  s'y 
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i'efusa  :  on  assure  qu'il  avertit  même  le  con- 
seil des  anciens  de  leur  projet.  Son  refus 
irrita  les  conjurés.  Il  y  en  eut  quelques-uns, 
parmi  lesquels  on  nomme  le  député  Des- 
trem,  qui  proposèrent  au  génëralAugereau, 
d'autres  disent  Jliefebvre,  de    se  mettre  à 
la  tête  du  j^arti  qu'ils  avaient  dans  les  fau- 
bourgs, et  auquel  se  joindraient  les  patriotes 
répandus  dans  Paris.  iSy  comptez  pas,  ré- 
pondit le  général!;  tant  que  Je  vous  ai  crus 
les  amis  de  la  républifjut' ,  f  ai  été  pour  vous; 
à  présent  que  je  vois  que  vous  ri  êtes  que  les 
amis  d'une  faction ,  je  me  retire.  Toutes  ces 
choses  n'étaient  pas  assez  secrètes  pour  que 
les  gens  honnêtes  n'en  conçussent  pas  l'espé- 
rance de  voir  bientôt  quelque  heureux  chan- 
gement. Voilà  sans  doute  la  véritable  cause  à 
laquelle  il  faut  attribuer  la  proposition  qu'on 
fit  aux  cinq-cents  d'abroger  l'emprunt  for- 
cé, de  modifier  la  loi  des  otages,  et  de 
rendre  moins  difficiles  les  radiations  des 
émigrés. 

Le  jour  où  l'on  devait  renverser  le  gou-    •'""""■^ 
vernement  directorial  fut  fixé  au  18  bru- '*  ^'^""""" 
maire  (9  novembre).  On  convoqua  ce  jour- 
là,  à  six  heures  du  matin,  les  membres  du 
conseil  des  anciens,  au  nombre  d'environ 
cent  claquante  seulement .  au  lieu  ordinaire 
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de  leurs  séances;  et  là,  les  portes  fermées,- 
Cornet,  organe  de  la  commigsion  des  ins- 
pecteurs ,  parla  des  dangers  qui  menaçaient 
la  république  et  la  liberté,  et  de  la  néces- 
sité de  les  prévenir  sans  retard.  Il  dit  que 
les  conjurés  se  rendaient  en  foule  à  Paris; 
que  ceux  qui  s'y  trouvaient  n'attendaient 
que  le  signal  pour  lever  leurs  poignards  sur 
les  représenlans  de  la  nation;  que  la  com- 
mission des  inspecteurs,  qui  en  était  ins- 
truite ,  les  avait  convoqués  extraordinaire^ 
ment  pour  leur  en  faire  part,  et  délibérer 
sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  Cornet 
conclut  à  ce  que  le  Corps-législatif  siégeât 
le  lendemain,  à  midi,  dans  la  commune  de 
Saint-Cloud  ,  et  que  toute  délibération  fût 
interdite  ailleurs  et  avant  cette  heure.  Il  de- 
manda aussi  que  le  général  Buonaparte  fut 
chargé  de  l'exécution  du  décret,  et  qu'on 
lui  donnât  le  commandement  en  chef  de 
toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans 
l'arrondissement  constitutionnel  de  la  dix- 
septième  division,  et  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Ce  général  ayant  été  appelé  au 
conseil  pour  prêter  serment,  y  vint  avec  les 
généraux  Berlhier,  Moreau,  Lefebvre,  Mac- 
donald  et  quelques  autres ,  et  félicita  le  con- 
seil sur  les  mesures  sages  qu'il  venait  de 
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prendre.  Il  ajouta-:  «  Nous  voulons  la  répu- 
blique fondée  sur  la  vraie  liberté,  sur  la  li- 
berté civile  et  sur  la  représentation  natio- 
nale; nous  l'aurons.  Je  le  jure,  je  le  jure  en 
mon  nom  et  en  celui  de  mes  compagnons 
d'armes.  »  A  ces  mots  on  applaudit  avec  en- 
thousiasme. 

La  majorité  du  directoire,  composée  de 
Barras,  Gohier  et  Moulins,  ne  sut  qu'à  dix 
heures  ce  qui  venait  de  se  passer  aux  anciens, 
et  manda  sur-le-champ  le  général  Lefebvre, 
commandant  de  Paris.  Celui-ci  répondit  qu'il 
n'avait  plus  de  compte  à  rendre  qu'au  gé- 
néral Buonaparte,  qui  était  devenu  son  chef, 
Sieyes  était  alors  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, où  il  attendait  le  décret  des  anciens. 
Il  l'eut  à  peine  reçu ,  qu'il  se  rendit  aux  Tui- 
leries, où  son  collègue,  Roger-Ducos,  ne 
tarda  pas  de  l'aller  joindre.  Buonaparte  y 
passait  en  revue  dix  mille  hommes  de  troupes. 
Voici  le  discours  qu'il  leur  adressa  : 

«   Soldats, 

»  Le  décret  extraor<linaire  du  conseil  des 
anciens  est  conforme  aux  articles  102  et  io5 
de  l'acte  constitutionnel.  Il  m'a  remis  le  com- 
mandement de  la  ville  et  de  l'armée.  Je  l'ai 
accepté  pour  seconder  les  mesures  qu'il  va 
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prendre,  et  qui  sont  tout  entières  en  fa- 
veur du  peuple.  La  république  est  mal  gou- 
vernée depuis  deux"  ans.  Vous  avez  espéré 
que  mon  retour  mettrait  un  terme  à  tant  de 
maux  ;  vous  l'avez  célébré  avec  une  union 
qui  m'impose  les  obligations  que  je  remplis. 
Vous  remplirez  les  vôtres,  et  vous  seconde- 
rez votre  général  avec  l'énergie ,  la  fermeté 
et  la  confiance  que  j'ai  toujours  vues  en  vous. 
Jja  liberté,  la  victoire  et  la  paix  replaceront 
la  république  française  au  rang  qu'elle  oc- 
cupait en  Europe,  et  que  l'ineptie  ou  la  tra- 
hison a  pu  seule  lui  faire  perdre.  » 

Le  conseil  des  anciens  fit  une  adresse  aux 
Français,  dans  laquelle ,  après  avoir  justifié 
par  la  constitution  les  mesures  qu'il  venait 
de  prendre,  il  dit  qu'il  l'avait  fait  pour  en- 
chaîner les  factions,  qui  prétendaient  sub- 
juguer la  représentation  nationale,  et  pour 
leur  rendre  la  paix  inférieure;  qu'il  usait 
de  ce  droit  pour  amener  la  paix  extérieure, 
que  leurs  longs  sacrifices  et  l'humanité  ré- 
clamaient. «  Le  salut  conimun  et  la  prospé- 
l'ité  commune,  ajoutait-il,  tel  est  le  but  de 
cette  mesure  constitutionnelle.  Il  sera  rem-» 
pli.  Et  vous ,  habitans  de  Paris^  soyez  calmes  ; 
clans  peu  la  présence  du  Corps-législatif  vous 
sera  rendue.  Français,  les  résultais  de  cette 
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journée  feront  bientôt  foi  si  le  Corps-légis- 
latif est  digne  de  préparer  votre  bonheur, 
et  s'il  le  peut.  T^ive  le  peuple,  par  qui  et  en 
qui  est  la  république  /  *» 

Le  conseil  des  cinq-cents  s'assembla  le 
même  jour  à  onze  heures  du  matin,  sous  la 
présidence  de  Lucien  Buonaparte  :  ce  choix 
prouve  que  plusieurs  membres  de  ce  conseil 
étaient  dans  le  secret.  On  lut  le  décret  de 
translation  du  Corps-législatif  à  Saint-Cloud, 
et  l'on  se  sépara  aux  cris  redoublés  de  vive  la 
république  ! 

Rien  ne  fut  plus  calme  que  Paris.  La  haine 
qu'on  portait  au  directoire ,  et  le  plaisir  d'être 
délivré  de  sa  tjrannie,  comprimaient  tous  les 
inécontentemens.  En  général,  on  avait  con- 
fiance dans  les  intentions  de  Buonaparte,  et 
l'on  n'éprouvait  pas  d'autre  sentiment  que 
celui  de  la  joie,  à  mesure  que  la  nouvelle  de 
sa  nomination  volait  de  bouche  en  bouche. 
Barras  lui  envoya,  dans  la  matinée,  son  se- 
crétaire Bottot,  qui  lui  parla  d'abord  en  par- 
ticulier. «  Barras,  lui  répondit  Buonaparte, 
peut  être  tranquille  :  il  doit  savoir  que  je 
n'aime  pas  le  sang.  Quant  aux  événemens  » 
il  ne  doit  pas  s'en  étonner  :  la  liberté  appar- 
tient à  tous  les  Français;  et  c'est  en  vertu  de 
ce  titre  glorieux  que  je  me  félicite  d'avoir  été 
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choisi  parle  conseil  des  anciens  pour  exécu- 
ter les  mesures  qu'il  a  prises.  En  quittant  la 
France,  je  vous  ai  laissé  la  paix,  et  j'ai  re- 
trouvé la  guerre;  j'ai  laissé  des  victoires,  et 
j'ai  trouvé  des  revers  ;  je  vous  ai  laissé  les 
millions  de  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  des  lois 
spoliatrices,  et  la  misère.  Qu'avez-vous  fait 
de  cent  mille  Français  que  je  connaissais  tous 
pour  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont 
morts  aux  champs  de  l'honneur,  victimes  de 
l'ineptie  et  de  la  trahison.  Il  est  temps  de 
sauver  la  France;  et  Barras,  un  jour,  me  re- 
merciera lui  -  même  d'avoir  concouru  à 
l'anéantissement  de  ce  système  absurde,  dont 
le  résultat  inévitable  était,  pour  les  amis  de 
la  liberté ,  la  perte  de  leurs  espérances.  « 

Les  trois  directeurs  restans  délibéraient 
au  Luxembourg  sur  les  circonstances  pré- 
sentes, dans  lesquelles  ils  ne  pouvaient  mon- 
trer que  la  plus  parfaite  nullité.  MM.  de  Tal- 
lejrand  et  Bruix,  l'un  ministre  des  relations 
extérieures ,  et  l'autre  de  la  marine  ,  deman- 
dèrent à  Barras  un  entretien  particuHer  , 
dans  lequel  ils  le  pressèrent  de  donner  sa 
démission,  en  lui  promettant  la  liberté  et  la 
conservation  de  ses  propriétés.  Après  quel- 
ques difficultés ,  il  se  rendit  et  partit  pour  sa 
terre  de  Grosbois.  Ainsi  le  directoire,  qui 
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avait  efFrayé  par  sa  puissance  colossale  la 
France  et  l'Europe  ,  parce  qu'il  était  auda- 
cieux et  immoral,  tomba  avec  une  facilité 
qui  prouve  combien  sont  fragiles  les  gran- 
deurs de  la  terre  qui  n'ont  pas  la  justice 
pour  base,  les  talens  et  l'amour  des  peuples 
pour  appui. 

Le  lendemain  19,  les  deux  conseils  se 
transférèrent  à  Saint-Cloud  ,  oi^i  s'étaient 
déjà  rendues  la  garde  du  directoire ,  celle  du 
Corps-législatif,  etles  troupes  de  ligne.  Le 
conseil  des  cinc|-cents  s'assembla  dans  la 
salle  de  l'Orangerie.  La  séance  fut  très-agi- 
tée, n  y  eut  des  propos  durs  et  des  menaces. 
Les  motions  n'avaient  pas  le  temps  d' éclorre. 
Celle  qui'fixa  l'attention  du  plus  grand  nom- 
bre avait  pour  but  de  faire  renouveler  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  république  et  à  la 
constitution  de  l'an  IIl  :  ce  qui  fut  unanime- 
ment adopté.  On  promit  de  plus  de  s'opposer 
au  rétablissement  de  la  royauté,  et  à  celui 
de  toute  autre  tyrannie.  On  envoya  un  mes- 
sage au  directoire,  qu'on  savait  être  dissous  ; 
mais  on  ne  voulait  pas  avoir  l'air  de  recon- 
naître une  démission  forcée.  On  lut  ensuite 
une  lettre  de  Barras ,  dans  laquelle  il  annon- 
çait qu'il  allait  rentrer  dans  la  classe  des  sim- 
ples citoyens ,  avec  la  satisfaction  de  voir  que 
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les  périls  de  la  liberté  étaient  surmontés,  et 
les  intérêts  des  armées  garantis  ;  qu'il  se  fé- 
licitait d'avoir  ouvert  la  carrière  de  la  gloire 
au  héros  qui  avait  une  si  grande  influence 
^ur  les  destinées  de  lEtat. 

Ce  fut  alors  que  Buonaparte  parut  à  la 
porte  du  conseil  en  uniforme  de  général,  et 
chapeau  bas,  accompagné  de  quelques  gre- 
nadiers. Il  leur  iît  signe  de  rester,  traversa 
la  salle  seul  et  sans  armes,  et  s'avança  vers 
le  bureau.  A  son  aspect  il  se  manifesta  le  plus 
grand  tu  multe.Tous  les  membres  se  levèrent, 
et  la  tribune  fut  assaillie  d'une  foule  d'ora- 
teurs. Les  uns  criaient  :  Buonaparte  hoi^s  de 
la  loi  ;  les  autres  :  A  bas  le  dictateur,  à 
bas  le  tyran.  On  rapporte  qu'au  milieu  de  ce 
vacarme  il  y  eut  un  poignard  de  tiré ,  et  qu'un 
grenadier  en  eut  la  manche  de  son  habit  dé- 
chirée. On  tint  à  ce  sujet,  dans  le  pubHc, 
bien  des  propos  qu'il  est  inutile  de  répéter. 
Le  général  Lefebvre,  et  plusieurs  grenadiers 
qui  se  tenaient  à  la  porte,  entrèrent  aussitôt 
en  CTmnl'.  Sauve  le  général,  et  l'entraînèrent 
hors  de  la  salle.  Cependant  l'agitation  était 
à  son  comble.  Les  injures  et  les  menaces  se 
multipliaient  autour  de  Lucien  Buonaparte, 
qui  présidait;  mais  il  resta  calme  et  couvert. 
Etant  parvenu  à  se  faire  eatendre,  il  voulut 
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fusiifier  ladéaiarche  de  son  frère ,  qu'on  ne 
poinait  soupçonner ,  dit-il,  d'avoir  des  pro- 
jets liherticides.  Sur  quoi  les  uns  s'écrièrent; 
.iSon,  non;  etles  autres  murmurèrent.  L'un 
d'eux  demanda  que  le  général  fut  traduit  à 
ja  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Cette  proposition  fut  rejetée. 

Talot  dit  que.  le  conseil  des  anciens  avait 
usé  du  droit  que  la  constitution  lui  donnait, 
en  ordonnant  la  translation  du  Corps-légis- 
latif à  Saint-Cloud;  mais  qu'il  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs  en  nommant  un  com- 
mandant de  la  force  armée  ;  que  la  garde  du 
Corps-législatif  ne  devgjj;  obéir  qu'à  un  com- 
mandant nommé  par  les  deux  conseils;  el 
que  ce  n'était  pas  au  milieu  des  baïonnettes 
qu'oi-  pouvait  délibérer.  «  Je  demande  donc, 
conlinua-t-il,  que  vous  décrétiez  que  toutes 
les  lroi;pes  qui  sont  dans  cette  commune 
constituent  la  garde  du  Corps -législatif; 
qu'elles  ne  pourront  obéir  qu'à  un  comman- 
dant  nommé  par  lui  ;  et  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage aux:  anciens  pour  les  inviter  à  transfé- 
rer les  deux  conseils  à  Paris,  ou  dans  uu 
autre  lieu.  » 

Lucien  Buonaparte,  qui  avait  quitté  le 
fauteuil,  parut  à  la  tribune,  et  tout  en  ap- 
prouvant les  deux  mesures  qu  on  venait  dp 
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proposer,  il  fît  observer  qu'il  serait  injuste 
d'oublier  les  services  rendus  à  la  liberté  ; 
•qu'avant  de  prendre  aucune  détermination, 
il  convenait  d'appeler  le  général-comman- 
dant, chargé  d'exécuter  le  décret  des  an- 
ciens ;  mais  un  grand  nombre  de  députés 
l'interrompit,  en  criant;  ISon,  non.  Il  yen 
eut  qui,  dans  le  tumulte,  lui  ordonnèrent, 
avec  menaces,  de  mettre  aux  voix  le  décret 
hors  de  la  loi.  Vous  voulez,  leur  dit-il,  que 
je  prononce  le  décret  hors  de  la  loi  contre 
mon  frère /F>nsuiie  il  ajouta  :  «  Je  dépose, 
avec  un  sentimentprofond  de  dignité  outra- 
gée, je  dépose  sur  le  bureau  les  marques  de 
la  législature  populaire.  »En  prononçant  ces 
mots,  il  quitta  sa  toge  et  sa  ceinture,  tandis 
qu'une  foule  de  membres  criait  :  Non ,  non. 
Au  même  instant  un  peloton  de  grenadiers 
entra,  l'enleva  de  la  tribune,  et  l'emmena 
dans  ses  rangs  hors  de  la  salle ,  disant  que 
c'était  par  ordre  du  général.  Le  tumulte  re- 
doubla. Il  était  à  son  comble ,  quand  on 
entendit  le  pas  de  charge  :  beaucoup  de 
spectateurs  effrayés  sautèrent  par  les  fe- 
nêtres. Les  députés ,  debout  à  leur  place, 
criaient:  Vive  la  republique/  vive  la  cons- 
titution de  l'an  III.  Alors  le  général  Mu- 
rat,  à  la  tête  d'une  compagnie  de  grena- 
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diers ,  entra  tambour  battant,  et  dit  à  haute 
voix  :  Citoyens  représentans  ,  on  ne  repond 
plus  de  la  sûreté  du  conseil  ;  je  vous  invite 
à  vous  retirer.  Les  cris  de  vive  la  république 
recommencèrent.  Retirez  -  vous  ,  léjjéta 
Murât  ;ye  vous  l'ordonne  de  la  part  du  gé- 
néral. Ils  restent  encore  à  leur  place,  en 
criant  :  P^'ive  la  république  !  sur  quoi  il  dit  : 
Grenadiers.,  en  avant.  Le  tambour  bat  la 
charge,  et  les  députés  sortent  en  répétant , 
comme  des  enfans ,  vive  la  république ,  et  en 
donnant,  parleurs  cris  redoublés,  et  sans 
qu'il  y  eût  une  goutte  de  sang  répandue ,  un 
air  comique  à  une  scène  que  tout  concou- 
rait à  rendre  tragique,  et  qui  l'aurait  été 
partout  ailleurs  que  chez  des  Français ,  dont 
le  caractère  léger  et  frivolecorrige  la  cruauté 
qu'on  a  tant  de  fois  remarquée  parmi  le 
peuple. 

Le  conseil  des  anciens  était  en  même  temps 
assemblé  dans  la  galerie  du  château.  Il  y  eut 
au  commencement  de  la  séance  quelques 
attaques  dirigées  contre  le  décret  de  transla- 
tion. Blusieurs membres, entr'autres  Savarj 
et  Guyomard ,  se  plaignirent  de  n'avoir  pas 
été  convoqués  pour  la  séance  extraordinaire 
de  la  veille  :  il  y  en  avait  plus  de  cinquante 
qui  n'avaient  pas  reçu  de  lettre  de  convoca^ 
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tion.  Ou  eu  lut  une  du  secrétaire-fs^-énérai 
Lagarde,  qui  annonçait  qu'il  n'y  avait  jilus 
de  directoire ,  quatre  de  ses  membres  ayant 
donné  leur  démission,  et  le  cinquième,  le 
citoyen  Sicyes,  étant  sous  la  sauve-garde  du 
général  Buonaparte.  Celui-ci,  à  ce  qu'on  as- 
sure, était  tellement  ému,  et  avait  la  tête  si 
exaltée  en  sortant  du  conseil  des  cinq-cents, 
qu'il  s'écria  :  Je  suis  le  dieu  de  la  guerre, 
je  suis  le  dieu  de  la  guerre!  Quoi  qu'il  en 
soit,  étant  entré  au  conseil  des  anciens  au 
moment  où  l'on  venait  de  l'aire  lecture  de  lu 
lettre  du  secrétaire-général  du  directoire, 
il  parla  de  son  dévouement ,  de  celui  de  ses 
frères  d'armes,  de  la  sagesse  du  conseil,  et 
dit  qu'on  était  sur  un  volcan,  qu'il  tallait 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  pré- 
venir les  déchiremens  d(^t  on  était  menacé , 
et  pour  sauver  la  liberté  et  l'égalité ,  pour  les- 
quelles on  avait  déjà  fait  tant  de  sacrifices... 
Et  la  constitution^  dit  un  député. 

«  La  constitution,  reprit  vivement  Buo- 
naparte, vous  l'avez  violée  au  i8  fructidor, 
au  22  floréal,  au  5o  prairial,  et  vohs  osez 
l'invoquer!  Elle  est  invoquée  par  toutes  les 
factions,  et  a  été  violée  par  toutes.  Elle  ne 
peut  être  pour  nous  un  moyen  de  salut, 
parce  qu'elle  n'obtient  plus  le  respect  de 


DE    FRàTCCE.    LIVRE    XXX.  ^^t 

personne...  Je  dois  même  vous  le  déclarer; 
j'ai  rejeté  des  propositions  qui  m'avaient  été 
faites  par  Barras  et  Moulins,  et  qui  avaient 
pour  objet  de  renverser  la  représentation 
nationale  et  de  m'élever  au-dessus  des  lois 
de  mon  pays.  Je  pourrais  faire  d'autres  ré- 
vélations; mais  j'en  ai  dit  assez  pour  vous 
faire  connaître  quelles  peuvent  être  les  dis- 
positions de  vos  ennemis.  Plusieurs  mem- 
bres du  conseil  savent  les  propositions  qui 
m'ont  été  faites.  (  On  les  avait  déjà  faites  au 
général  Joubert  et  au  général  Moreau.)  Je 
n'ai  accepté  l'autorité  que  vous  m'avez  con- 
fiée que  pour  soutenir  la  cause  de  la  répu- 
blique. En  prenant  le  commandement ,  je 
n'ai  compté  que  sur  le  conseil  des  anciens; 
je  n'ai  point  compté  sur  celui  des  cinq-cents, 
qui  est  divisé  ,  sur  ce  conseil  où  se  trouvent 
des  hommes  qui  voudraient  nous  rendre  la 
Convention  ,  les  comités  révolutionnaires  et 
les  écbafauds;  sur  ce  conseil  où  les  chefs  de 
ce  parti  viennent  de  prendre  séance  en  ce 
moment  ;  sur  ce  conseil  d'où  viennent  de 
partir  des  émissaires  chargés  d'aller  organi- 
ser un  mouvement  à  Paris.  Que  ces  projets 
criminels  ne  vous  effraient  pas:  environné 
de  mes  frères  d'armes ,  je  saurai  vous  en  pré- 
server. J'en  atteste  votre  courage,  vous,  me* 


432  HISTOIRE    DE    LA   KÊVOLUTIOU 

braves  camarades;  vous,  aux  yeux  de  qui 
l'on  voudrait  me  peindre  comme  un  ennemi 
de  la  liberté;  vous,  grenadiers  dont  j'aper- 
çois le  bonnet;  vous,  braves  soldais  dont 
j'aperçois  les  baïonnettes,  ces  baïonnettes 
que  j'ai  souvent  fait  tourner  à  la  honte  de 
l'ennemi,  à  l'humiliation  des  rois,  et  que  j'ai 
employées  à  fonder  des  républiques.  » 

Il  ajouta  que  plusieurs  fois  il  avait  été  ap- 
pelé à  prendre  en  main  l'autorité  par  le  vœu 
de  ses  camarades,  par  celui  des  soldats,  et 
qu'aussitôt  que  les  dangers,  qui  lui  avaient 
fait  confier  les  pouvoirs  extraordinaires  dont 
il  était  revêtu,  seraient  passés,  il  abdique- 
rait ces  pouvoirs;  qu'il  ne  voulait  être,  à 
l'égard  de  la  magistrature  qu'on  nommerait, 
que  le  bras  qui  la  soutiendrait,  et  qu'il  ferait 
exécuter  ses  ordres.  A  l'endroit  où  il  dit  : 
JSous  sauverons  la  république  et  la  liberté^ 
un  membre  l'ayant  interrompu  pour  dire , 
qui  nous  le  garantira?  Grenadiers,  s'écria- 
t-il,  en  se  retournant  vers  eux,  dites  si  je 
vous  ai  jamais  trompés  quand  je  vous  ai 
promis  la  victoire. 

Une  partie  des  membres  du  conseil  des 
cinq-cents  s'étant  dispersée,  la  majorité  ren- 
tra dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  déclara  que 
le  général  Buonaparte,  les  généraux  Murai, 
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Lefebvre  et  plusieurs  aulres;  que  le  corps 
des  grenadiers,  leurs  coramandans  et  offi- 
ciers ,  et  notamment  les  grenadiers  qui 
avaient  sauvé  le  général  en  chef,  avaient  bieu 
mérité  de  la  patrie. 

Lucien,  ajaut  repris  le  fauteuil,  rendit 
grâce  à  la  valeur  et  à  l'énergie  qui  avaient 
remis  le  Corps- législatif  dans  l'indépen- 
dance, et  dit  que  jusqu'à  ce  moment  la  ré- 
volution avait  été  dans  son  enfance,  mais 
qu'elle  venait  de  prendre  la  robe  virile.  Il 
développa  la  tactique  employée  par  les  chefs 
des  ffictions  pour  tromperie  peuple,  et  l'en- 
traîner continuellement  dans  des  révolutions 
et  des  calamités  nouvelles.  Il  compara  en- 
tr'elles  ces  journées  qu'on  appela  les  gran- 
des Journées  de  la  résolution ,  et  prouva 
qu'elles  n'avaient  tourné  qu'au  profit  des 
factieux.  Il  fit  un  tableau  énergique  des  maux 
qui  n'avaient  cessé  de  peser  sur  un  peuple 
magnanime  et  victorieux,  esclave  des  plus 
vils  charlatans,  tandis  que,  par  son  courage, 
il  donnait  des  lois  au  monde  étonné.  "  Un 
régime  aussi  révoltant,  aussi  versatile,  ajou- 
ta-t-il ,  ne  peut  durer.  Nous  ne  pouvons 
ainsi  tomber  de  révolution  en  révolution; 
le  peuple  est  las  de  cette  tourmente  :  il  fauf 

vr.  28 
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asseoir  la  liberté  sur  des  bases  solides  et  iné- 
branlables. Elle  fut  fondée  au  jeu  de  paume 
de  Versailles,  elle  sera  garantie  dans  l'oran- 
gerie de  Saint-Cloud.  Oui,  nous  donnerons 
au  peuple  la  liberté,  non  celle  que  lui  pro- 
mettaient les  factieux ,  dont  la  dernière  heure 
vient  de  sonner,  mais  la  liberté  civile,  fon- 
dée sur  le  respect  des  propriétés,  sur  la  jus- 
lice,  sur  l'humanité.  Nous  lui  donnerons  le 
bonheur,  la  pciix,  le  repos,  après  lesquels 
il  soupire  depuis  si  long-temps.  »  L'orateur 
releva  ensuite  les  vices  d'une  constitution 
qui,  à  peine  décrétée,  eut  besoin  d'être  vio- 
lée dans  une  partie  de  se^  bases.  Enfin,  il 
lit  valoir  chacune  des  mesures  que  le  con- 
seil des  anciens  avait  prises  pour  sauver  la 
patrie,  sans  s'arrêter  aux  formes  constitu- 
tionnelles, dans  un  moment  oii  la  violence 
de  ror.'ige  ne  permettait  pas  de  tempo- 
riser. 

Cabanis  prit  ensuite  la  parole,  et  parla, 
dans  le  sens  de  Lucien  ,  de  cette  république 
que  des  brigands,  suivant  lui,  avaient  fon- 
dée. Il  ne  vit  en  eux  qu'une  horde  sangui- 
naire qtii ,  si  elle  re|)rcnait  jamais  son  hor- 
rible puissance,  rétablirait  le  maximum  y 
les  réquisitions ,  et  relèverait  les  échafauds. 
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li  dit  qu'ils  avaient  déshonoré  jusqu'au  nom 
de  république;  que  ce  n'était  qu'un  asseni^ 
blage  d'hommes  avides  du  sang  et  des  pro- 
priétés de  leurs  concitoyens;  cjue  lenr  sys- 
tème républicain  n'avait  produit  C[ue  trou- 
bles, agitations,  proscriptions,  instabilité, 
ruine  du  commerce ,  et  misère  générale  ;  que 
la  conslitutiorr  était  sans  garantie,  le  direc- 
toire sans  régulateur,  empiétant  sans  cesse 
sur  tous  les  pouvoirs,  et  ne  pouvant  exister 
que  par  des  usurpations  et  des  conspirations 
nouvelles,  attentant  continuellement  à  la  li- 
berté individuelle  pour  sa  propre  sûreté,  et 
ne  pouvant  sauver  la  patrie  par  le  vice  de 


son  organisation. 


Pour  achever  ce  tableau  ,  cpii  justifie  plei- 
nement la  mani.  re  dont  j'ai  traité  l'histoire 
de  la  république  française  depuis  son  éta- 
blissement jusqu'à  la  suppression  du  direc- 
toire ,  je  rapporterai  encore  ce  que  dit  Bou- 
lay  de  la  Meurlhe  dans  la  même  séance;  et 
l'on  n'est  pas  peu  étonné  de  voir  c[ue  lui , 
qui  avait  été  le  plus  grand  apologiste  de  la 
fameuse  journée  du  18  fructidor  et  de  la 
déportation;  que  lui,  qui  ne  cessa  de  faire 
l'éloy^e  delà  constitution  de  l'an  III,  comme 
du  plus  sur  garant  qu'on  eût  de  la  liberté  et 
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de  la  prospérité  publique ,  ait  dit,  le  19  bru- 
maire, que  cette  constitution  était  essentiel- 
lement vicieuse  dans  la  distribution  des  pou- 
voirs ;  que  le  gouvernement,  tel  qu'il  était, 
ne  pouvait  se  maintenir  qu'à  l'aide  des  usur- 
pations que  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif  faisaient  l'un  sur  l'autre  pour 
s' affaiblir  et  s'asservir .11  apportai  t,  en  preuve 
de  son  opinion  ,  les  journées  du  iS  fructi- 
dor de  l'an  V,  du  22  floréal  et  du  3o  prairial 
de  l'an  VII ,  et  conclut  qu'il  fallait  changer 
la  charte  constitutionnelle.  Tout  le  monde 
en  sentait  les  vices ,  ainsi  que  du  gouverne- 
ment qu'on  venait  de  détruire,  gouverne- 
ment absurde  et  tyrannique,  souslequelles 
factions  les  plus  méprisables  donnaient  les 
emplois  les  plus  importans  aux  plus  ineptes 
des  hommes  ;  sous  lequel  toutes  les  fortunes 
des  citoyens  avaient  été  mises  en  réquisi- 
tion, les  chevaux  dételés  des  charrues  ,  les 
cultivateurs  arrachés  à  leurs  travaux  ,  les 
ouvriers  à  leurs  ateliers,  et  les  enfans  à  leurs 
parens,  sans  que  la  fortune  publique  en  de- 
vînt meilleure.  Voilà  ce  qu'on  lisait  dans  les 
adressés, les  proclamations  et  les  placards , 
et  ce  qui  détermina  les  deux  conseils  à  sup- 
primer le  directoire,  à  créer  provisoirement 
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«ne  commission  ,  composée  de  Sieyes ,  de 
Roger  Ducos  et  deBuonaparte,  avec  injonc- 
tion de  porter  le  nom  de  consuls  de  la  ré- 
publique française.  On  les  investit  delà  plé- 
nitude du  pouvoir,  et  le  Corps-  législatif 
s'ajourna  au  i"  ventôse  suivant,  après  avoir 
nommé  deux  autres  commissions ,  une  dans 
chaque  conseil ,  pour  travailler  avec  la  com- 
mission consulaire  à  une  quatrième  cons-    ^'""veiie 

J  cuustitutioa^, 

titution  ,  qui,  ayant  donné  à  Buonaparte  un 
grand  pouvoir ,  établit  à-peu-près  le  gou- 
vernement d'un  seul. 

Soixante-deux  députés,  qui  s'étaient  fait 
le  plus  remarquer  parmi  ceux  qui  se  dé- 
clarèrent contre  cette  journée  du  18  bru- 
maire ,  furent  exclus  du  Corps  -  législatif. 
Ceux,  au  contraire  ,  qui  en  favorisèrent  le 
succès,  et  d'autres  qui,  sans  être  députés, 
prêtèrent  leur  appui  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  furent  largement  récompensés, 
puisqu'ils  furent  faits  sénateurs  ou  conseil- 
lers-d'état, De-là  vient  qu  il  v  eut  tant  d'hom- 
mes d'un  mérite  médiocre ,  et  même  abso- 
lument nuls,  dans  ces  deux  corps,  d'où 
plusieurs  auraient  du  être  exclus  à  cause 
du  rôle  odieux  qu'ils  avaient  joué  dans  le 
cours  de  la  révolution.  L'abbé  Sieyes,  qui. 


3U  se 
trouvait 
la  Flanc 
à  cette 
époque. 
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après  Biionaparte,  fut  le  principal  auteur 
de  celte  journée ,  eut  de  plus ,  par  décret 
du  Corps  -  législatit",  et  sur  la  demande  de 
ses  deux  collègues  ,1a  terre  de  Crosne,  d'un 
produit  de  i5  à  20^000  francs. 
sur  ivtat  Ce  serait  ici  le  lieu  de  taire  la  peinture 
des  mœurs  telles  qu'elles  étaient  à  cette  épo- 
que ;  mais  quel  est  le  lecteur  qui  ne  les  con- 
naît pas  après  avoir  lu  cette  Histoire  t  L'es- 
prit se  portait  bien,  comme  autrefois,  sur 
les  mêmes  sujets  de  morale  et  de  politique, 
mais  il  y  avait  une  grande  différence  dans 
la  manière  de  les  voir  et  de  les  juger.  Tout 
ce  qui  avait  émané  de  la  monarchie,  par 
exemple,  tout  ce  qui  tenait  à  elle,  ne  pré- 
sentait plus  les  mêmes  idées  qu'autrefois, 
depuis  qu'elle  était  dénoncée  à  l'opinion 
publique  comme  un  odieux  despotisme  ,  et 
que  les  rois  étaient  représentés  comme  des 
tyrans.  J'en  dis  autant  de  ce  qui  prenait  sa 
source  dans  la  religion,  qui  était  regardée 
comme  un  travers  d'esprit,  ou  une  petitesse 
depuis  qu'elle  avait  été  reléguée  parmi  les 
superstitions.  Ainsi  Henriette  d'Angleterre, 
Turenne,  Monlausier,  et  tant  d'autres  per- 
sonnages illustres  que  cette  religion  avait 
élevés  au-dessus  des  faiblesses  liuniainesi^ 
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ne  conscrvaieiil  pins  rien  ,  kous  ce  rapport , 
de  ce  qui,  dans  les  oraisons  funèbres  de 
Bossuet  et  de  Flccliier  ,  leur  avait  alliré 
notre  admiration.  Nos  idées  sur  ces  objets^ 
avaient  tliangé  ,  et  avec  elles  avaient  eban^c 
aussi,  en  matière  de  goùi,  les  sources  <lu 
bon  et  du  beau,  puisqu'on  n'esi  connaissait 
point  d'autre  qu'une  liberté  efl'rénée  dans 
la  façon  de  penser;  comme  si  l'esprit,  pour 
captiver  les   suffrages  ,   n'avait  pas  besoin 
d'une  certaine  réo'uiarité  dans  sa  marclie , 
et  d'un  grand  discernement  dans  ses  pro- 
ductions.  Il  faut  voir,  dans  le  pins  grand 
nombre  des  ouvrages  qui  ont -été  publiés 
depuis  la  première  assemblée  des  notables, 
ce  qu'a  produit  le  libre  essor  qu'on  a  donné 
à  l'imagination.   On  a  voulu  se  frajer  des 
routes  inconnues; on  a  cherché  des  pensées 
neuves,  des  expressions  hardies,  des  idées 
libérales ,  des  mots  inusités,  et  de-là  est  né 
wïï  genre  d'écrire  entortillé,  obscur,  am- 
poulé,  rarement  élégant,  et  jamais  naturel. 
La  délicatesse  des  pensées  ,  celle  des  tours, 
la  finesse   de   l'expression  étaient  rejetées 
comme  des  ornemens  frivoles,   nés  de  la 
servitude;  on  ne  courait  qu'après  la  forco 
t'I  1  énergie,  et  en  général  on  aurait  craint 
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d'êlre  simple  et  niiif.  Combien  d'auteurs, 
estimables  d'ailleurs,  n'ont -ils  pas  payé  le 
tribut  à  ce  mauvais  ^oûl  ?Et,  pour  citer  des 
hommes  d'un  autre  genre,  qui  peut  lire  au- 
jourd'hui les  discours  de  la  plupart  des  ora- 
teurs qui,  après  r Assemblée-constituante, 
s'emparèrent  de  la  tribune  ?  Qui  peut  sou- 
tenir la  lecture  des  proclamations  et  des 
adresses  faites  au  peuple  français?  Si  cet 
état  des  choses  avait  duré,  tout  aurait  changé, 
les  idées,  les  sentimens  et  le  goût.  Nous 
n'aurions  plus  jugé  du  juste  et  de  l'injuste, 
de  l'honnête  et  du  déshonnête  ,  de  l'hon- 
neur ,  du  beau ,  du  grand  et  peut-être  du 
sublime,  comme  on  en  jugeait  autrefois. 
Rien  n'aurait  résisté  à  ce  torrent,  parce  que 
les  hommes  chargés  par  état  de  l'arrêter 
étaient  eux  -  mêmes  entraînés  ,  et  lui  au- 
raient donné  encore  plus  de  force  par  les 
réformes  qu'ils  méditaient  de  faire  dans 
l'instruction  publique. 

François  de  Neufchàteau ,  ministre  de 
l'intérieur,  croyant  que  rien  de  ce  qui  avait 
existé  sous  la  monarchie  n'était  raisonna- 
ble, croj-ance,  institutions  et  mœurs  socia- 
les,  avait  chargé  un  comité  de  gens  de  let- 
tres, bons  patriotes,  de  purger  les  ouvrages 
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élémentaires  français,  et  surtout  l'Histoire 
de  France ,  de  tout  ce  qui  contredisait  les 
principesrégénérateurs  de  notre  révolution. 
Dans  une  autre  occasion  ,  il  écrivit  aux  pro- 
fesseurs des  écoles  centrales  qu'ils  devaient 
faire  (aire  aux  en  fan  s  le  noviciat  de  la  vie  et 
de  la  liberté  ;  qitil  fallait  enraciner  dans 
leurs  cerveaux  et  dans  leurs  coeurs  la  liberté, 
V égalité  et  l'amour  de  la  patrie  ,  et  jeter 
la  république  dans  ce  moule  heureux.  Du 
reste  ,  il  les  exhortait  à  ne  pas  suivre  en 
aveugles  les  plans  irréguliers  et  les  métho- 
des incomplètes  précédemment  connues  , 
parce  que  la  législation  et  le  gouvernement 
français  n'avaient  plus  rien  de  commun  avec 
les  institutions  profanes  et  superstitieuses 
qu'on  avait Jait  disparaître .  Enfin  il  fit  im- 
primer, aux  frais  du  gouvernement,  quel- 
ques ouvrages  qui  entraient  dans  ses  vues , 
et  notamment  la  Guerre  des  Dieux,  par 
Evarjste  Parnj,  poëme  qui  respire,  d'un 
bout  à  l'autre,  le  délire  de  l'impiété. 

Le  Corps-législatif  se  mêla  aussi  de  l'édu- 
cation publique.  Rien  de  plus  alarmant  que 
les  discours  qu'on  j  fit,  ni  de  plus  insensé 
que  le  décret  qui  en  résulta.  Les  ouvrages 
qu'il  ordonna  de  faire  composer  étaient: 
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1°  un  Abrégé  des  préce{3tes  de  la  morale  ré- 
publicaine; 2°  un  Extrait  de  la  vie  des  répu- 
blicains les  plus  vertneux  ;  5° la  Déclaration 
des  droits  de  l'honime  et  du  citoyen  ;  4°  un 
court  extrait  des  principes  de  notre  gouver- 
nement, etc.  On  faisait  promettre  aux  pro- 
fesseurs d'inspirer  à  leurs» élèves  un  amour 
ardent  de  la  liberîé ,  et  de  ne  célébrer  que 
les  décadis  et  les  fêtes  républicaines.  Toute 
idée  de  religion ,  comme  on  voit,  était  donc 
bannie  de  l'instruction  publique;  et,a£n  de 
n'en  laisser  aucune  trace,  on  poussa  l'extra- 
vagance jusqu'à  changer  le  nom  des  églises , 
parce  qu'elles  portaient  celui  d'un  saint  ; 
ainsi ,  au  lieu  de  dire  l'église  de  Saint-Roch , 
de  Saint-Paul,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint- 
Germain  l'Auxerrois,  etc.,  il  fut  décidé  qu'on 
dirait  le  temple  de  la  Concorde ,  du  Génie  y 
de  l'Agriculture ,  de  l'Hymen  ,  de  la  P^ieil-' 
lesse ,  du  2ravail,  et  de  la  Reconnaissance. 
Encore  fallait-il,  puisqu'on  parlait  de  recon- 
naissance, en  conserver  pour  une  religion  à 
laquelle  l'Europe  devait  la  restauration  des 
mœurs  et  la  renaissance  des  lettres.  L'église 
de  Saint-Sulpice  fut  nommée  le  temple  de  la 
yictoire;  et  c'est  là  que  les  meneurs  des 
deux  conseils  donnèrent  un  repas  de  sept  à 
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iiuit  cents  couverts,  trois  jours  avant  le  i5 
brumaire,  }30ur  célébrer  d'avance  le  succès 
de  celte  journée  :  même  après  cette  fameuse 
époque,  ce  qui  prouve  que  l'esprit  n'avait 
pas  changé,  un  autre  ministre,  lionmie  de 
mérite  d'ailleurs,  Chaptal,  dans  un  rapport 
fait  au  conseil  d'Etat,  sur  l'instruction  pu- 
blique, reprocha  aux  corps  enseignanssous 
la  monarchie  «  d'avoir  repoussé  de  leur 
cours  d'éducation  l'esprit  philosophique,  et 
d'avoir  étouffé  ces  vérités  terribles  qui  me- 
naçaient d'uue  ruine  prochaine  le  vieil  édi- 
fice de  îa superstition  et  de  la  monarchie:  » 
comme  s'il  était  permis  à  des  inslituleurs  de 
s'élever,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
contre  la  relig-ion  et  le  gouvernement  de 
leur  pays.  Si  c'est  là  ce  que  la  philosophie 
commande,  il  n'y  a  point  de  gouvernement 
qui  ne  doive  la  proscrire  ,  et  proscrire  avec 
elle  ceux  qui  la  professent.  Mais  la  vraie  phi- 
losophie, dont  on  s'est  tant  écarté,  a  des 
principes  bien  différensde  ceux  qu'ont  pro- 
fessés les  auteurs  et  les  fauteurs  de  notre  ré- 
volution. 

Un  autredéfaut  dans  lequel  tombaientles 
réformateurs  de  l'éducation,  c'est  de  l'avoir 
presqu'enlieremeut  réduite  à  l'instruction  ^ 
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et  d'avoir  borné  celle-ci,  ou  peu  s'en  faut, 
à  l'étude  des  scitnces  physiques.  Je  ne  suis 
point  ennemi  de  ces  sciences,  il  s'en  l^ut 
bien  :  je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  parler 
de  tous  les  avantages  qu'elles  ont  procurés 
à  la  société.  Mais  quand  vous  aurez  appli- 
qué l'enfance  à  étudier  les  lois  et  les  proprié- 
tés des  corps ,  le  jeune  homme  connaîtra-t-il 
mieux  la  parlie  morale  de  lui-même?  sera- 
t-il  bien  au  fait  des  lois  qui  doivent  régler 
son  cceur,  ses  rapports  avec  ses  semblables, 
ses  devoirs  envers  eux,  et  envers  cet  Etre- 
Suprême  dont  il  contemple  les  œuvres ?En- 
fîn ,  êtes  -  vous  bien  sûr  qu'en  s'occupant 
continuellement  de  la  matière ,  il  ne  s'accou- 
tumera pas  à  croire  qu'il  n'y  a  qu'elle  dans 
l'univers?  Il  faut  donc  lui  présenter  d'autres 
objets  d'études ,  et  lui  donner  pour  guide  la 
raison  de  ceux  qui,  en  fait  de  morale,  ont 
eu  l'assentiment  de  tous  les  siècles  éclairés. 
On  sent  quel  rang  doit  tenir,  dans  un  plan 
d'éducation,  la  morale  chrétienne.  Otez-la 
du  cœur  de  l'homme,  il  se  dessèche,  et  la 
société  se  désorganise. 

C'est  ce  qui  arriva  durant  la  révolution. 
Un  funeste  égoïsme  y  avait  pris  la  place  des 
vertus  conservatrices  du  bon  ordre.  Chacun, 
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se  conduisant  par  des  molifs  d'intérêt  per- 
sonnel, croyait  justifier,  par  le  succès,  les 
moyens  qu'il  employait  pour  arriver  à  ses 
fins;  et,  regardant  coninie  des  préjugés  tout 
ce  qui  reloignait  de  son  but,  il  mettait  sa 
gloire  et  son  bonheur  à  renverser  les  obsta= 
des  qui  l'en  écarlaient.  Voilà  à-peu-]Très  le 
spectacle  que  présentait  la  société  en  France 
à  la  fin  de  1799,  quand  le  gouvernement 
directorial  fut  renversé.  Tout  est  donc  à  re- 
faire au  moral  connue  au  politique:  et  la 
société,  pour  reprendre  cette  règle  cons« 
tante  qui  assure  les  propriétés  et  la  liberté 
des  individus,  et  pour  acquérir  cette  poli- 
tesse et  cette  aménité  qui  en  font  le  charme, 
a  besoin  d'un  génie  tutélaire,  sous  l'in- 
fluence duquel  on  voie  renaître  ce  temps 
heureux  dont  parle  Virgile  dans  la  qua- 
trième églogue  : 

Et  fcrrca  primiim 
Dcsinct ,  ac  loto  surgtl  gens  aureu  niunda. 

Mais  il  est  bien  à  craindre  que  la  généra- 
tion présente  n'ait  été  inlectée  des  vices  qui 
régnaient  dans  la  société  cjuand  elle  a  paru 
dans  le  monde;  si  elle  a  pris  l'habitude  Ad's^ 
idées  et  des  mœurs  qui  s'y  sont  introduites. 
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des  manières  et  des  usages  qui  ont  remplacé 
les  anciens,  la  nation  française  formera, 
sous  tous  les  rapports ,  une  nation  nouvelle, 
et  sera,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  très- 
différente  de  ce  cju'elle  était  sur  la  fin  du 
dix-huitième. 


FIN  DU  TOME  SIXIÈME  ET  DERNIER. 
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Page  178,  lîgne  i3,  siVense ,  Visez //cence. 
Page  193,  ligne  18,  et  principes ,  lisez  ses  principes.^ 
Page  ig4  \  ligne  aï  ,  cet  excès ^  lisez  cet  acte.- 
Page  373,  Vigne  ^ ,  i'is/anisnre ,  Visez  V islamisme^ 


